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J'ai dît hautement , en face du pouvoir et 
des partis , la pensée de ce livre. Après les 
grandes secousses sociales , il n'est pas 
inutile peut - être qu'une voix s'élève pour 
protester contre les jugemens passionnés , 
contre l'aveuglement des factions, pour 
exhumer du passé quelques grandes leçons 
politiques. 

La rougeur me monte au front , lors-, 
que j'entends des hommes d'un certain 
esprit, se faire un vocabulaire d'injures 
contre cette restauration qui , à travers ses 
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coupables erreurs et ses fautes , a produit 
ou continue llmmaise résultat d'une pros- 
périté inouïe et d'une administration ad- 
mirable; c'est cette administration orga- 
nisée qui prot^e encore le gouvernement 
de juillet , et l'empêche de crouler sous âe^ 
mains incapables! 

Si la France, après le glorieux despotisme 
de l'empire, eut des droits et des garanties, à 
qui en fut-«Ue redevabk ? Ge bonheur pu- 
bfic, le brillant spectacle des bieniidts de 
la paix et de la liberté , peuvent-ils soitîr 
de notre mémoire? Les nations tôt où tard 
reviennent à la justice et à la vérité ; elles: 
n'efi^cent point leur passé comme un prince 
a effacé les vieilles armoiries de sa race ! 

Je n'ai caché aucune des faiblesses* de 

^ la maison de Botirbon ; j'ai dit ce qui la 

perdue ; je l'ai fait avec la sévérité de l'hîs* 

toire, et vQilà pourqucn sans doute on a 

accusé ce livre de ne pas respecter le 






màlbear, de poursmrre une dyilâstk în- 

fortiiûëe! 

J'ai gàm sur cette royale famille û 
vîolenmieiEl arrachëe à ses destinées } et en- 
core ébloui du grand spectacle de ce peujile 
défendant sa constitution et ses \(âè , j'au^ 
Vais désiré conserver à la France les garaii- 
ties de l'ordre régulier dans la succession 
royale 3 et ceci moins par sentimentalité 
monarcïiique que comme facilité d'action 
et de gouvememenl. L'événement en a au- 
trement décidé. Pur (te tout serment envers 
la dynastie nouvelle , il m'est permis de par- 
ler haut et avec sincérité de la branche aînée. 

Je n'ai pas le . courage ^ je n'aurai pas 
l'insolente impioidence de justifier tous les 
actes du gouvernement des: Bourbons ^ et 
de soutenir , à la face du pays> la validité 
des fatales ordonnances de juillet ^ le beau* 
caractère de Charles x et lé ministère de^ 
M. de Polignac. 
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Je ne viendrai pas, en invoquant les 
droits du malheur , me faire l'apologiste 
d'un prince infortuné qui a perdu sa dy- 
nastie. Fatale tactique , qui au nom des 
prerc^atives royales, perpétue le divorce 
des Bourbons de la branche ainée avec 
leur patrie, et l'impossibilité d'un gouver-- 
nement de liberté sous leurs sceptres bri- 
sés ! Si c'est là le respect du malheur , je le 
laisse à ceux qui ont creusé le tombeau de 
toute une race de rois, pour se donner le 
mérite de pleurer sur elle et d'accuser la 
France 1 

Je n'ai point caché mes convictions 5 j'aî 
exposé, sans dissimuler pourtant aucune 
faute , aucune erreur, le mérite de ces hom- 
mes d'Etat qui , à travers des difficultés 
inouïes et des résistances de toute espèce y 
ont su habilement conduire les affaires du 
pays ; j'ai dit mon entraînement pour ces* 
têtes politiques auxquelles nous devons la 
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délivrance de notre territoire et la pros- 
périté de la France. J'aime les intelligences 
pratiques et d'affaires, les conceptions ap- 
plicables 5 les faits surtout , bien certain 
que tous les élémens du bonheur public 
ne peuvent se développer que par les faits. 

De tout ceci on a conclu que j'étais 
Y homme de je ne sais qui. On a attribué cet 
ouvrage tour à tour à l'influence de MM. de 
Talleyrand , Decazes , Mole , Pasquier , 
Martignac. Nous vivons à une époque où , 
Dieu merci , on ne se fait plus l'homme de 
personne j notre génération a assez la cons- 
cience d'elle-même, pour ne se faire l'ex- 
pression que de ses propres opinions; j'ai 
cette fierté-là. Je n'empêche pas les con- 
victions opposées; qu'on me laisse la 
mienne. 

On ne veut pas se l'avouer encore , mais 
dans quelle voie le gouvernement est -il 
forcément entraîné, toutes les fois qu'il 
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cbeiche à inspirer la sécunié aux intérêts, 
à l'ordre pubHc la coafianoe ? Ces systèmes 
dont on proscrit encore les hommes, ne 
servent-ils pas de base dans les finances, 
pour les relations étrangères , pour l'admi- 
nistration intérieure ? 

Et puis a-t-on adopté des errenbens op- 
posés en matière de gouvernement ? Ce 
que l'opposition reprochait aux ministres 
de la restauration j^ ne le met-elle pas en 
action aujourd'hui qu'elle est ministère ? 
Que sont devenus les satires sur les énor- 
mes budgets 5 sur les votes de confiance en 
matière de finances? De quelles bouchés 
enfin partent les plaintes amères contre la 
liberté de la presse ? Nous n'en faisons pas 
tm reproche; nous constatons seulement un 
fait, pour en tirer cette conséquence, qu'il 
serait temps de cesser les déclamations con- 
tre les ministres d'une autre époque , qui 
€urent au moins le courage et la franchise ^ 
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loES(|u'ils firent de rarlntrûre^ de de- 
mander des lois d'raoeption saa chambres. 

Si j'ayâis de la vanité d'historien , je 
pourrais comparer les temps et voir si aux 
époques les phis ardentes de là restauration , 
il y eut quelque chose qui ressemblsU; à ces 
violations habituelles de domiciles, à ce bris 
de portes, à ces conspirati(ms de police , à 
ee mépris de la liberté individuelle; je le ré- 
pète, il y eut de l'arbitraire, mais de l'arbi- 
traire obtenu des chambres , des Ids d'at- 
ception, votées par les pouvmrs politiques, 
et destinées surtout à réprimer une cons- 
piration depuis avouée comme une glcrire 
du parti triomphant î 

Je demanderai si les peuï^ ridicules de ta 
cour et de l'émigration, même en i8i5,^ 
ne se trouvent pas plus niaisement repro- 
duites encore dans ces émeutes à chaque 
quMt d'heure , dans ces tremblemens pério- 
«ques des petits et grands personnages.. 
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Je demanderai encore s'il n'y avait pas 
plus de noblesse et de dignité nationale dans 
ce cœur de Loius xviii, défendant l'inté- 
grité de la vieille France en face de i,ioo 
mille étrangers armés contre le poétique 
retour de Napoléon , que dans ce gouverne- 
ment patriote qui, maître des sympathies 
de l'Europe, s'est traîné à terre , agenouillé , 
et voit tomber une à une , sans s'émouvoir , 
la nationalité de l'Italie, de la Pologne et 
de l'Allemagne. 

Je demanderai si dans les ministres de la 
révolution il y eut jamais un cœur* placé si 
haut que celui du duc de Richelieu, des 
talens parlementaires et d'administration 
comparables à ceux de MM. de Serre, 
Laine, Pasquier, Mole, Decazes, Villèleet 
Martignac ; des probités politique^ comme 
celles de MM. Gouvion-Saint-Cyr et Dessole. 

Je conserve comme un monument une 
lettre que le duc de Richelieu écrivit le 
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lendemain de la signature du traité du 
20 novembre 18 15, et on verra si de 
tels sentimens , si de telles vertus patrio- 
tiques se retrouvent dans le temps où nous 
vivons. 

«Ce 21 novembre. 

« 

» Tout est consommé ; j'ai apposé hier , 
plus mort que yif , mon nom à ce fatal traité. 
J'avais juré de ne pas le fairç , et je l'avais dit 
au roi ; ce malheureux prince m'a conjuré en 
fondant en larmes de ne pas l'abandonner, 
et de ce moment je n'ai plus hésité. J'ai la 
confiance de croire que sur ce point , per- 
sonne n'aurait fait mieux que moi; et la 
France , expirante sous le poids qui l'accable ^ 
réclamait impérieusement une promte déli- 
vrance ; elle commencera dès demain , au 
moins à ce qu'on m'assure , et s'opérera suc- 
cessivement et promtement. 

Richelieu. » 
£t puis je dis, s'il n'est pas permis à 



une conscience Ubre de rendre un peu de 
justice à de tek hommes et de commenct»' 
pour eux la postérité ! 
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Le gouvernement éphémère des cent -jours 
était tombé. Cette improvisation bizarre , mé- 
lange bâtard de la république sans énergie et 
de l'empire sans ses victoires et ses grandeurs, 
avait croulé sans laisser de traces. Tel est le 
sort des gouvernemens qui n'ont pas de ra- 
cines dans l'opinion et dans les intérêts. Ils. 
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ljl frange, les partis. 



passent, et personne ne s'inquiète de ce qu'ils 
sont devenus. 

Toutefois les partis politiques étaient res- 
tés debout. Jamais les passions haineuses , les 
exigences des factions , n'avaient été plus 
grandes y et le spectacle des malheurs de la 
patrie, qui devait être si puissant sur des 
cœurs français , n'arrêtait pas ce débordement 
des opinions. 

La cour , l'émigration , le parti royaliste , 
étaient revenus à Paris avec tout l'orgueil de 
leur récente victoire sur la révolution abattue. 
Ce parti avait un chef avoué , M. le comte d'Ar- 
tois, une organisation militaire et administra- 
tive dans les provinces. Â Gand , Louis xviii 
avait confié des pouvoirs extraordinaires à son 
neveu , le duc d'Angouléme, pour tout le midi 
de la France. Des subdélégations avaient été 
faites en faveur des plus ardens partisans de la 
contre-révolution. Partout des comités roya- 
lites s'étaient organisés avec plus ou moins de 
publicité. Quoi qu'on en ait pu dire depuis, le 
royalisme était une force alors , une force im- 
périeuse , turbulente ; cette force s'était, mon- 
trée sanglante à Marseille , à Nîmes , où le pa- 
villon blanc avait été arboré dans un mouve- 
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ment insurreciioiiiieL Des massacres (pA font 
horreur trouraient des défenseurs et des apô^ 
logLstes dans une. cour polie ^ parmi les femmes 
les plus âLégant^ et les plus délicates. On ne 
parlait que.de réadionà^ de pimitit^ns, dé ven- 
g^mces; triste effet de ^esprit de parti ! ces 
Êdbles femmes >qui pèseraient évanouies àl'as* 
pect^'uB échaËuid^ demandaient ^dques cen* 
taines de têtes pour affîrmir la restauration. ^ 
AL le comte d^ Artois avait son ministère fout 
fait. Il organisa autour Jk liii'ime sorte dé 
gonYernemeht, ifâi^ par ses correspondances 
dans les provinces, par son autorité 'sur l^ co-^ 
mités royalistes, exerçait une véirital^le puis* 
sance. Ses deux àgene de confiance fiiretit le 
omite de Bruges , homme . d'action , pleiti de 
haine pour la révolution française , et qui ne 
manquait pas d'an certain talent; le' second, 
|A/ le comte de Polignac, .esprit potii, mais 
borné ^ qii'uii dévouement, absolu âttachfôt à 
Son Âltessè Royale , el: ^xA obéissait à teutes ses 
inspirations.. L'agent le plus, actif et le conseil 
lé plus > écouté fqtj ton jmim JMl de^ YitPûiles> y 
dont l'iricoaatfistable vhatialffaté servait lès ^ojets 
de M. leeomie^ d^Ârtois, rmaid qis^ sé>sarfiit 
rapprobUé du goiivernciment iàe Louis' i?tiii, si 
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im.pviût voulu l'y admëtf ce d'iktoe manièi'e in^ 
fluenteu iiutour de ces agens directs venaient 
se groùpeiC une ioul^ dUnstnimyens sedopdaîres. 
U ] y . avait deis rapports de . police aïi pouillon 
Marsan j.jm0. nuée de dénôBciaieùrs^ des. cor* 
respotidai^ce^. établies avec les provinces dans 
chaque iniiiisfcèrey où les employés foiirmssàiëiit 
des note$, des rè.vélatioée ! au gouvernement 
occulte, Plus tard des. ihtelligeiices Rétablirent 
dii^ctement; entre la- chambre convoquée et 
M. le .cornue d'Artois. : . ' . • ;. 

On ne peut ^'imaginer Içs folies du parti 
royaliste V' tout ce qu'il Toulait alors , tmit ce 
qu'il; iniposait/ccffame: condition de. son adhé« 
8Îoiiii^:g<:>uvernement.£puratiandélachamhre 
dte iiialrs ,, de. la magistrature , invasion: du. xm-p 
nis^rie,de^ L'armée par les royalistes, rétablis- 
sementdes provinces /puissance d^ dèrgé., réf- 
pirobatibneni masse d'une mtiltittide d'individus^ 
aus^iiels.il oSe serait plus permis d^aspirerà 
rien. Toutes ces cdnditions . étaient hautement 
demandées: dans les salons( .du faubourg Saint-^ 
Germain; Oh n'y discutait) plus,: c^était Ûp la 
fureur j L'écrit de faclièci lesitoUjours/lémétné^ 
ii procède par les mépaès^ voies; hélas! n'aVons* 
nous pas vu quelque chose de sendblàble^.dans 



I.B GOUVERNEMBIIT APRES L85 CEIIT-JOURS. 5 

un sens opposé, après la révolution dé juillet! 
Les deux opinions sur lesquelles s'était ap- 
puyé le gbuirememait des cent-^jours , les pa* 
triotes et les. bonapartistes , étaient, selon 1^ 
caractère des individus ^ ou abattus par là dét 
Élite, ou. animés de- rage et de vengeance^ Ils 
exploitaient la déclaration des représentairis 
comme une dernière protestation nationale en 
Ëiveur de L'indépendance du pays. Le gouver*^ 
nement d^, Ï4>ni& xtixi se présentait à leur îmà« 
gination exaltée comme, l'expression de l'é- 
tranger, et, par la plus bizarre contradiction, 
les cfae& de ce parti cherchaient à entourer les 
généraux et les/dîplomàtes étrangers pour bb^ 
tenir un autre gouvernement que celui de 
Louis XVIII. Les faubourgs Saint-Antoine el 
Saint-Maircean n'étaient pas désarmés; on les 
excitait sourdement par des; proclamations ei 
des chansons séditieuses; il. n^'était ps^ de jour 
que l'on n'arrêtât deà Jndiyjdiis , ûnlitaires . bii 
fédérés , qui poussajheni; des. dis dé tvbe Nàpo^ 
léon \i\ et liQ pavillon Marsan^ toujours aux 
aguets, exagérait à desisein ces désordres pour 
pousser }e gpuver^ieoient du roi à des excèsvLes 
timides du parti patiiriote avaient quitté Paris, et 
se bornaient à ces épanchemens dlmcneûr, pea 
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nistreft de LôtÛA xviii : 11. Âugukté déTailèyrand 
éuit ooiusin ^ germain du premi6r ministre , 
Mé Pasquier frère du garde des sceaux , et M. de 
GasviUe gendre du chancelier; Les plus fermes 
instances du conseil des ministres ne purent 
obtenir que plusieurs mois après la restitution 
des préfets enlevés. Louis xtui paya la fermetig 
de M. Auguste de Talieyriffid en rélevant au 
titre de conseiller d'Etat en service extraèrdi^ 
fltaire» 

€'est dans' ces eirconstauces difficiles que te 
ministère 'de M* de Talleyrand prit lès rênes de 
Tadministration publique. En créant une pré- 
sidence du conseil) on avait dierché à doniiefr 
de Tunité au cabinet, et par là à présenter au 
pays un système complet dont la direction se- 
rait concentrée dans la main d'un seul homme. 
Par le fait, le gouvernement se divisait entre 
quatre mains. M. de Talleyrànd se réservait les 
alfaires èlràngères, M. de Gouvion-Sàint-C^r 
s'absorbait dans la question iiàililaire, si diffi- 
cile et si compliquée. Le duc 4'Otrante avait 
demandé la direction politique des opinions; 
M. Pasquier devait suivre, ce qu'on appelle pro- 
prement l'administration publique, soit qu'on 
appliquât cette définition aux corps inamovi- 
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bles , la magistrature , où aux brancheft diverses 
de radminislTation du pays par les préfectures. 
U y ayait on vice domiiïabt daus la Compo- 
sition de ce ministère* Deux hommes aussi fiO- 
tife, aussi capd^lj&s que MM; de Tallejrrand et 
lé duc d'Otrante , devaient nisiturellement s'ex* 
dure. La présidence donnée à Ttin étidt un fait 
insupportable à l'autre. Fouché devait travailler 
par la force des choses à s'en affranchir. De là 
ses grandes amitiés pour M. de Vitrolies, son 
rapprochement avec le parti de la cour et le 
pavillon Marsan. Il avait fait même allouer des 
pensions à plusieurs personnages importans de 
cette intrigue 9 sur les fonds de la police. U 
avait toujours un à parte de ses collègues et 
une espèce d'administratH>n occulte à <:ôté de 
son administration patente. U y avait dans 
l'inévitable répugnance des deux ministres in- 
fiuens du cabinet une cause de dissolution. Le 
roi avait prévu les difficultés que ferait naître 
la présence du duc d'Otrante dans le minis* 
tère, et déjà à l'époque où le duc de Welling- 
ton lui en parla, il lui fit observer qu'il serait 
impossible à Fouché de se maintenir en face 
de la cour et de l'opinion royaliste. 
De plus, le cabinet était resté incomplet. M. de 
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Richelieu, ûopm^é raimstre de la maison du roi , 
n'avait point accepté. Le duc prétextait , pour 
refuser tm ministère, la nécessité d'un prochain 
voyage à Odessa, et son ignbrahoe presque com- 
plète d^ mœurs et des usages de la Franceé 
M. de: Richelieu était, en effets d'ime mod^tié 
extrême; mais la cause réelle de son refus était 
qu'il lui répugnait d'entrer dans un ministère 
en sous-ordre de J/l. de Talleyrand, comme 
collègue du duc d!0tpan te, régicide, et en op-^ 
position d'intérêt et d'affection avec l'emper 
reur Alexandre , son aiût et son protecteur. On 
avait déjà la pensée d'un nûniatère dont il se» 
rait le chef. U fallut créée un premier intérim» 
Personne ne fut nommé à la maison du roi ;. 
M. de Pradel , ancien secrétaire de M* de Bla? 
cas, en prit la direction. 

Il y avait également un intérim au ministère 
de l'intérieur. On ne croyait pas encore le rao* 
ment opportun d'y appeler M. Po2zo di Borgo. 
Lui-même , avec cette sagacité et cette finesse 
qu'on lui connaît, avait pensé qu'il jouerait oïl 
rôle plus important et plus actif comme am* 
bassadeur de Russie que comme ministre du roi 
de France , mêïàe avec la pairie qu'on lui propos 
sait. En présence de circonstances si difficiles , 
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rien n'était dmic encore définitif. Faute capitale ; 
car en fait de gouvernement, le provisoire n'a 
jamais de forée , et un ministère incomplet esA 
toujours un ministère £ûble. Cependant il était 
urgent d'agir, et dès le if' juillet au soir le 
conseil des ministres s'occupa des diVersès 
questions que soulevait la position actuelle dii 
pays. 

Un premier prbjet.d^érdonnanoe sur la con* 
vocation des ccdléges électoraux fdt apporté 
par M. Pasquier, et on agita la question de sa- 
voir si on coùvoquersdt une dbambre nouvelle, 
ou si l'on rappellerait pnre'm^et simplanènt 
les députés de i8i4- La seconde de ces opir 
nions trouva des partisans dans le conseil ; dans 
les circonstances' graves où Pon se trouvait , on 
hésitait à faire un appel aux électeurs : lançon- 
vocation des derniers députés éviterait une 
grande agitation, peut-être fatale au trône. Il 
fut particulièrement répondu qu'une chambre 
nouvelle pouvait seule avoir assez de puissance 
sur Topinion pour prêter l'appui désirable au 
gouvernement du roi et imposer de grands sa*- 
crifices au pays. On se prononça , par un motif 
moins élevé et alors mieux en harmonie avec 
les préjugés du temps. On décida qu'on ne 
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coïiYoqaerait pas la chambre de 18149 pafca 
que un certain nombre de ses menJÎHrés avait 
siégé dans la chambre des représentant 

Mais restaient encore de graves questions. 
D'après quelles bases convoquerait* on iine 
dbambre nouvelle? Recourrait*on ebcare aux 
lois de Fempire, aux sénatus- consultés su^ 
rannés? Il n'existait que ces précédens; les 
constitutionnels éclairés , les patriotes les 
trouvaient imparfaits , et peu en harmonie 
avec les véritables principes du gouver^ 
nement représentatif. Déjà à Gand il avait 
été reconnu que Tacte additionnel dés cent* 
jours contenait certaines dispositions qu'il 
eut été désirable de voir introduire dans 
la charte. Par exemple, l'abaissement de l'âge 
pour les députés, l'augmentation du noinr 
bre des membres de la chambre, le re* 
nouvellement intégral, l'initiative donnée à 
chaque député, l'inutilité du renvoi dans les 
bureaux pour les amendemens. 

La déclaration de. Cambray avait annoncé 
que des modifications seraient faites à la charte; 
elle préparait ainsi le changement proposé par 
le ministère. Le projet discuté dans le conseil 
n'était que l'exécution de ces éngagemens. il 
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n'existait point de loi , poibt de pouvoir poli* 
liticpie autre que la couronne^ G>niment agir , 
si ce n'est par ordonbanoe? On a voulq corn* 
parer cette sitnatiou législative à celle de iSSo, 
qui. a amené led. ordonnances de juillet. Quel 
rappmchement pitoyable! En i83o il y avait 
des. lois, on les violait; des chambres^ on li'en 
tenait aucun compte^ lîe pays était paisible , l '0<« 
béissance ptartout assurée. Lorsque le roi revînt 
en i8i5, les > circonstances étaient plus que 
graves. Eal'absencède tout pouvoir, de tdutelé* 
gislàtion^ il fallait bien uneaiilorité régukirice. 
C'était quelque chése que de l'invoquer et dû 
la £siire agir poiir agrandir les droits et aug- 
menter les concessions libérales. L'prckynnanoe 
exposait a que Tinténtion du roi avait été de 
proposer aux chanibres une li^i qui réglât les 
élections d^ députés des départemei^^ Le désir 
de Sa Majesté était de modifier, conformément 
aux leçons de Fexpérience et au vœu bien 
connu de la nation, plusieurs articles de la 
charte: touchant les conditions d'éligibilité , le 
nombre des . députés: et quelques autres dispo- 
sitions cetatives à la formation de la <^mbre^ à 
ricutiative desioib.etl au mode de ^^ délibéra* 
tions. hés^ malheurs dti temps' ayant interrompu 
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ner contre le gouvernement hii-meme. Toué 
aUait dépendre de Vaçtion dei^ préfets ^ de 
cette influence départementale qqi était dans 
les' mains des comilés royalistes. Qn s'occupa 
du choix des préfets dans le conseil du 
la juillet. 

Ce choix était fort difficile particulièrement 
pour les départemens du midi , et en voici la 
cause;. J'ai déjà dit que M. le duc d'Angouléme 
avait reçu du roi 4^s pouroifs très-éteiidti^ 
pour Forganisakion fojfalistè <ted dépàttëmëns 
méridionaux.' Bu vertu de ces pouvoir»; Sda AI- 
lesse Boyale ' avait parûëuru les proyihces, de- 
puis Toulouse jusqu'aux i^yi^énées , et de' Bor« 
deaux à Toulon. Me avait, 'par sa seille inr 
fiûenceiy arrêté la marche 'des armées éôpa- 
gables, et ce service réel avait rehaussé le 
crédit du pirince. Le duc ^d'Angoulémé avait 
organisé l'acbcninistnition , nommé les piréfets, 
les fonctionnaires de tout ord^e, et comme il 
se trouvait sous l'influence de l'intrigue ^tdes 
comités royalistes, les choix les plus extràor^ 
dinaires lui avaient été arrachés. Par ei^en^ple 
il avait désigné. M. Ferdinand dé Berthiér pour 
la préfecture de BordeaiKx. •' •• ; ^ * 
- Le conseil des paittistrés t^e pouvait subir 
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de telles nominations qui dérangeaient abso* 
lument ses plans de modération dont la pre* 
mière base devait être la réunion d'une cham« 
bre modérée elle-même; elles mettaient le gou- 
vernement à la discrétion du pavillon Marsan. 
Le travail des préfets fut donc arrêté indé- 
pendamment des nominations de M" le duc 
d'Angouléme ; il était fait avec quelque impar- 
tialité. On y comptait un conventionnel régi- 
cide , le baron Richard , nommé préfet de ta 
Charente-Inférieure. Il avait rendu d^s services 
et avait eu la mission de décider l'embarquer 
ment de Bopaparte. M. de Bondy, ]ui-même^ 
préfet de la Seine pendant les cent-jours , fut 
désigné pour la Moselle. Cette nomination 
éprouva de grandes difficultés dans le conseil pu 
existaient beaucoup de préventions contre les 
hommes de l'empire et des cent-jours. Une mul- 
titude de fonctionnaires modérés furent appelés 
à ces emplois : MM. de Rémusat , de Mezy^ Mal- 
leville 9 Siméon , vicomte Decazes , de Brosse. 
M. de Girardin reprit la préfecture de la Seine- 
Inférieure par l'influence de M. de Jaucourt. 

Lorsque M' le duc d'Angoulême apprit que 
5es choix n'étaient pas confirmés , et qu'on y 
avait substitué d'autres nominations, il se hâta 



m. 
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de retourner à Paris , et dès son arrivée il 
manda le ministre de l'intérieur aux Tuileries. 
Son Altesse Royale lui exprima en termes très- 
vife, le mécontentement qu*il avait éprouvé de 
ces nouveaux choix; il se dit joué par les 
ministres du roi, et exhiba en effet ses pou- 
voirs conçus en termes très-étendus. 

M. Pasquîer répondit qu'il avait ignoré l'exis- 
tence de pouvoirs aussi absolus ^ qu^il était 
d'ailleurs fort naturel que le conseil de Sa Ma- 
jesté eût été appelé à organiser l'administration 
du royaume; que Son Altesse Royale connais- 
sait trop les devoirs d'obéissance envers le roi 
son oncle pour vouloir substituer aux choix 
de Sa Majesté ses propres choix ; que d'ailleurs 
sous le système constitutionnel les ministres 
étant responsables de leurs actes , il était juste 
et nécessaire qu'ils fussent libres dans tous. 

Il faut rendre cette justice à M^ le duc tfAn- 
gouléme , qu'il comprit très-bien la puissance de 
ces motifs , et reconnut qu'il ne pouvait exister 
deux gouvernemens ; mais il n'en fut pas de 
même de M' le comte d'Artois, et des comi- 
tés qui lui obéissaient. Partout en province ^ 
les préfets ministériels éprouvèrent de grandes 
résistances, et l'action du ministère fut pa- 
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ralysée sur plusieucs poîtits« Au centre^ le 
gouvernement cherchait ji. organiser ses for* 
ces. M. de Baraate avait été nommé secrétaire- 
général dn iministère de llhitérieur; ]ML Guizol: 
de la justice* On s'occupa surtout à faire con*. 
naître la pensée de l'administ ration, à rassurer 
les esprits alarmés. Deux cii!culaîres émaaérent, 
l'une du ministère de Fintérieur, l'autre du 
garde des sceaux. 

La première ^ qui fut ai^sez généralement at- 
trâmée à M. de Barante,* était bien écrîfee , mais 
avec un peu de prétention; elle disait « que 
la première pensée du roi, en rentrant dans 
ses Etats ^ avait été de rendre à ses peuples une 
administratioii tout à la fois forte et pater*- 
nelle; les circonstances étaient graves, les 
maux d^ la France, difficiles à réparer; trots 
mois de désordres l'avaient plongée dans des 
calamités qu'on ne devait pas se dissimuler si 
Ibn voulait les guérir. La guen-e étrangère, 
plus terrible que jamais , la haine des p:artts , 
le despotisme d'une autorité illégale, l'arbir 
traire de l'admimstratî^i locale; des charges 
énormes imposées au peuple et départies san9 
équité , des violations continjuelles de la liberté 
mdividuelle et de la prppriété : tel était l'état 
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de choses qui avait commencé le jom* où le roi 
avait été éloigné de la France , et qui ne pouvait 
finir qu'à son retour. Sa Majesté imposait aux 
préfets l'obligation de remettre l'ordre et le 
calme dans le département qui leur était con- 
fié, d*y ramener un régime de justice et de 
liberté., «d'y réparer les maux qui éâûent répa* 
râbles. : . 

. «c Faites sentir aux habitans de votre départe- 
t-ement, disait M. de Baranté, combien le cœur 
du roi souffre surtout de ne pouvoir eiopécher 
les désastres que la guerre entraine à sa suite , 
mais que ces désastres seraient plus grands 
encore, que notre avenir serait pour ainsi dire 
sans espérances, si un gouvernesûent faono- 
rabla et toujours esclave <le sa foi he donnait à 
l'Europe une garantie que rien ne. pourrait 
suppléer ni remplacer. Nos maIheXirs\ sont, 
grands aujourd'hui , mais il y a quati'e- mois 
que tous les bons Français en gémissaient d/a- 
vance et les voyaient venir à la suitç du. des- 
tructeur de notre patrie. 

« 

» En exposant nos miau^, je viens; de tracer 
vos devoirs , continuait M. de Baranie, c'est en 
ne vous écartant jamais de la ligne constitu- 
tionnelle que suit le gouvernement du roi , ea 
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VOUS occupant sans relâche de tous les détails 
de vos fonctions , en portant vos soins sur la 
conduite et l'expédition des affaires, en ren- 
dant à tous une justice exacte et bienfaisante, 
que vous pourrez apaiser quelques esprits 
encore exagérés et inquiets. L'appui et les 
avantages individuels que c&aque citoyen» re- 
cevra d'un régime de liberté et d'une adminis- 
tration régulière , sont le meilleur, et même le 
seul moyen de conciliation entre tous les paiv 
tis. Le roi attend de vous cette sorte de ccm- 
stance et de force d'esprit, qui consiste à ne 
point se décourager par le spectacle du mal , 
à ne point s'effrayer des difficultés qu*Dn peut 
avoir à le guérir, à se placer au-dessus des 
préventions et des faux jugémens, à ^suivre sa 
route avec calme, à résister à l'action des opi- 
nions et des partis* Vous recueillerez bientôt 
la récompense d'une telle conduite ; vous ré- 
pandrez autour de vous les consolations, la 
sécurité et l'espérance d'un meilleur avenir. » 
L'autre passe pour appartenir phis spécia- 
lem^it à M. Pasquier; elle était conçue en 
termes plus graves : « La violation des lois fon- 
damentales du royame, le succès et le règne 
de la force et de la violence , les affreux dé-^ 
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sordres qui en sont résultés depuis quatre 
mois ont pénétré d'af&iction toua les boiks 
citoyens; un sentiment d'indignation plus proK 
fond â dû saisir les magistrats ; ne les à-t-oit 
pas vus constamment défendre lu dignité du 
trône contre les factieux, et les libertés des 
peuples contre les entreprises ^u pouvoir? 
Combien n^avez^yous pas dû souffrir en voyant 
cette succession contimadle d'âicted les {dus. 
arbitraires qull vous était impossible de r6-> 
primer ! quel plus grand malheur pour de^ miar 
gistrats, que de voir enchaîner le courage qu'ils 
auraient mis à défendre les droits des Gstoy^na , 
à poursuivre la violation des lois t Mais le rot 
est revenu, et la justice avec lui. Il vient vous 
rendre le beau privilège que vous avea de pro^ 
léger le faible et l'innocent , de venger la so- 
ciété en punissant le coupable ; vous allez re- 
prendre et exercer vos droits sacrés; notre 
exemple et la gravité de nos opinions ramè- 
neront les esprits égarés; votre zèle austère 
à exécuter les lois intimidera ceux qui vou- 
draient troubler Tordre et la paix si néces- 
saires à la France.. » 

Qu'on se reporte aux circonstances passion- 
nées dans lesquelles on. se trouvait ^ et qu'on 
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dise si ce n'était pas déjà quelque chose que de 
parler un tel langage de modération? Aussi les 
haines du parti royaliste contre le ministère 
s'accroissaient ; elles allèrent bientôt jusqu'à une 
résistance ouverte. 

D'abord^ il était parveim au conseil des jxâ* 
nistres que les agens du «gouvernement nV 
valent pu obtenir obéissance dans les départe* 
mens méridionaux. Malgré les ordres précis du 
ministre de l'intérieur^ les commissaires extra^ 
ordinaires du duc d'Angouléme continuaient 
leur mission ^ perpétuaient leur autorités II M-^ 
lait prendre un parti. Alors qu^il était si néces-^ 
saire d'avoir une action unique et forte ^ comr 
ment souffrir une multitude de fonctionnaires 
indépendans du gouvernement, correspondant 
avec une autorité occulte qui n'était pas le roi? 
Il était pourtant bien difficik d'arriver à ce ré- 
sultat naturel^ à cette conséquence du système 
représentatif; car tous les comités royalistes 
étaient en rapport direct avec la^ courf ils 
avaient même rendu des. services à la restau-^ 
ration. On hésita quelques jours;, mais enfin 
un projet d'ordonnance fut présenté dans le 
conseil du 18, où se trouvaient révoqués les 
pouvoirs des commissaires extraordinaires. C'é- 
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tait un pas immense, car on y heurtait de front 
Faction occulte de M' le comte d'Artois et des 
royalistes. 

On exposait dans le projet d'ordonnance a que 
les circonstances extraordinaires dans lesquelles 
s^était trouvée la France depuis trois mois , et 
l'impossibilité de la faire gouverner par les ma- 
gistrats royalement institués/ avaient obligé de 
déléguer, soit par Sa Majesté elle-même, soit par 
ses ministres, des pouvoirs extraordinaires à 
quelques sujets dévoués, qui tous avaient servi 
avec zèle et courage, et qui presque toujours 
avaient agi avec succès pour faire reconnaître 
Fautorité légitime. Aujourd'hui que le roi avait 
repris les rênes dé son gouvernement,^ que le 
mîni^stère était organisé et en correspondance 
avec- les administrateurs nommés par Sa Ma- 
jesté, les fonctions des commissaires extraordi- 
naires devenaient superflues et même nuisibles 
à la marche des affaires, en détruisant l'unité 
d'action qui est le premier besoin de toute ad- 
ministration régulière ; le roi voulait doue que 
tes fonctions des commissaires extraordinaires 
cessassent sur-le-champ. 

Cette ordonnance souffrit peu d'opposition 
dans le conseil. Louis xvni lui-même, quelles que 
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fussent ses amitiés pour plusieurs commissaires 
extraordinaires, n'y fit aucune objection. Mais 
quelles criailleries n^excita-t-^lle pas parmi les 
royalistes ? Qui préférait-on aux hommes les 
plus éprouvés, aux commissaires extraordi- 
naires? des fonctionnaires incertains et sans con- 
sistance, des préfets de l'empire, des révolution^ 
naires sans foi religieuse ni monarchique! 

Cette opposition prit alors une attitude si 
hostile , que M. de Talleyrand parla de la né- 
cessité de remonter à la source principale et 
de demander au roi d'éloigner de la France son 
frère M^ le comte d'Artois, avec lequel tout 
gouvernement devenait impossible. On aban- 
donna ce projet qui aurait rencontré trop d'ob- 
stacles; d'ailleurs, te parti royaliste se serait 
groupé autour de Madame , et à moins de l'é- 
loigner également, ce qu? était impossible, 
l'exil de M' le comte d'Artois n'aurait pas pro- 
duit le résultat désiré. 

Le conseil, déjà si violemment attaqué, fai- 
sait mille efforts poui- marcher dans un sens de 
modération et de liberté. Le i5 juillet un nou- 
veau projet fut discuté; il touchait à la presse; 
il révoquait la loi du ^ i octobre i8i4 > qui sou- 
mettait les écrits de moins de vingt feuilles. 
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d'impres&ion à la censure préalable. U fut ex- 
posé que les journaux seuls pouvaient, en l'état 
des esprits y causer quelques désordres; mais 
que les écrits longtemps réfléchis, que les bro* 
chures non périodiques I loin de nuire au gou- 
vernement y devaient au contraire Tédairer. Lie 
roi ne partagea pas d'abord cette opinion; il 
garda plusieurs jours l'ordonnance; il craignait 
l'action de la presse , le débordement subit des 
passions ; enfin , sur l'insistance de ses ministres, 
il consentit à laisser paraître l'ordonnance, et 
la presse fut libre, sauf les journaux. 

Dans ce mouvement ministériel , le duc d'O* 
trante ne s'était pas tenu à l'écart. Il était 
alors chargé de dresser une liste de person- 
nages compromis dans les cent-jours. 

L'opinion dominante de la cour était qu'une 
conspiration avait ramené Bonaparte. Cette 
idée avait été celle de Gand, et depuis long- 
temps on s'était occupé de projets de ven- 
geance. Par le fait quelques personnes s'étaient 
si précipitamment et si violemment jetées dans 
la révolution politique des cent-jours^ qu^on 
pouvait les soupçonner, sinon d'avoir cons- 
piré, au moins d'avoir désiré avec ardeur le 
retour de Napoléon. 
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Comme il arrive toujours dans les pre* 
mievs mometis da triomphe d'une cause ^ 
il y avait eu des ftveu^ pour mériter des iré- 
compeusei; on s'était vanté, glorifié devoir 
préparé te retour de Napoléon. Dès que le 
gouvernement de Louis xvni fut rétabli, les 
royalistes ardens demandèrent que Ton dressât 
une liste de proscription contre les principaux 
auteurs de l'interrègne* Quelques uns des parti- 
sans du système tombé avaient même oommis 
des imprudences depuis la rentrée du roi. Ils 
avaient hautement témoigné leur sympathie et 
leurs regrets pour la dynastie déchue. 

D^un autre côté, tes alliés demandaient^ 
comme gage de sécurité pour le nouveau gou- 
vernement de la France et conome garantie pour 
les grandes puissances, le jugement ou Pexil de 
certains personnages qui , par leurs coupaUes^ 
menées , avaient troublé la paix du monde el 
préparé la violation du traité de Paris. « L'Eu- 
rope, disaient -ik, avait exigé, dans un but de 
paix et de repos, que Napoléon fut confié à la 
garde des quatre puissances signataires du traité 
de Chaumont. L'Europe pouvait également exi* 
ger certaines rigueurs ou certaines mesures de 
précaution contre les partisans de sa dynastie. » 
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Il fallait enfin exécuter la déclaration de 
Gambray où l'on promettait la punition des 
coupables; M. de Talleyrand éloignait autant 
que possible Texécution de cet engagement : 
<{ Attendez les chambres, dîsait-iji, elles dési- 
gi^eront Iqs coupables. »> M. de Talleyrand, 
comme tous les esprits à portée, voulait, lorsr 
qu'un fait était accompli, passer répongjs sur 
.tout le passé ; il avait trop étudié le& révolu- 
tions pour savoir que les réactions ne conso* 
lident rien ; et lui-même avait tant besoin qu'on 
pardonnât sa mobilité politique ! 

Le diic d'Otrante, bien qu'essentiellement 
^ennemi de toute mesure violente, sentait que 
dans sa position il devait plus particulièrement 
des gagfds aux royalistes et aux cabinets étran^ 
gers. Telle est même la tendance des hommes 
politiques compromis, qu'ils sont portés à sa- 
crifier d'abord leurs amis , pour éviter tout à 
Ja /pis les révélations et les ress^itimtens de 
leurs complices. D'où ce$ tables de proscrip- 
tion où l'on se livre des têtes !•... 

Le duc d'Otrante fournit plusieurs listes pré- 
paratoires au château des Tuileries. 11 en fut 
également présenté par les ministres des puis- 
sances. Elles furent discutées avec M. de Vi- 
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trolles. Enfin une liste définitive de plus de cent 
noms fut portée au conseil; elle n'offrait le 
résultat d'aucune réflexion, et était loin de se 
justifier elle-même; M. de Tàlleyrand , avec son 
ton spirituel, dit à M. le duc d'Otrante:« Votre 
liste contient beaucoup dUrmocens;» voulant 
ainsi faire entenclre qu^ib ne valaieiit pas la peine 
de les proscrire. 

Fouché reproduisit au conseil du 19 sa liste 
amoindrie de quelques noms; èlte en conte-' 
nait encore soixante-dix^séjpt. La disûtissiod 
s'engagea en partant toujours de cette idée 
simple, qu-il fallait arrêter quelque chose de 
définitif, clore la liste, ensuite qu'il fallait la 
réduire de telle sorte que chaque proscription 
portât son motif et sa justification politique. 

Les ministres qui mirent le plus dé chaleur 
dans la diiscussion pour restreindre la liste, 
furent -MM. Gouvion-Sâint-Cyr^ Jaucourt et 
Pasquîer. Dans le coniseir aiicùn nom ne fat 
ajouté ; on procéda par élimination, J'ai eii sous 
les yeux là liste primitive dressée par Fouché, 
et les suppressions que ces minislre$ obtin- 
rent. Ils né firent, en cela que leur devoir; 
mais il y a eu quelque mérite à savoir dé- 
fendre et sauver quelques beaux noms polt- 
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tiques et Kttéraûras au fniUeu des piftsaiona de 
cette époque! 

Quelques jours avant la promulgMioa de 
f ordoi\naiice ^ une autre liste fut adressée 
à M. Décades, alors préfet de |)oH<;§) &vec 
prdre du mÛEM^trç de £iiriB signifia aip; pe^- 
souoes désiguées de. quitter Parts d^m les 
vingt-quatre heures, et de se retirer à,4o Ueues 
de la capi^le pour j^tteyçkdre les> ordres du gpm- 
veriiemea^t- Cette ligte de ^opcjstnte p^sQiiinest fut 
réduite à vingt-quatre :. M"*" H^meUa, de Sou- 
za; M]\I. S^a^ti^^n Moi^talivet » Benjamin 
Constant étaient; fiu , nonabre des proscrits. 
MM. MontâtUvet ^t J^njamîn Çon^t&ut diirent 
leur taxation d^ Cette Ust^ k M. Deqaz^ , qui 
obtint celte faveur de Louis x^nu 

I^e duc d'Otrante nût^e la ténacité à main- 
tenir certains noms sur la liste« C'est ainsi qu'il 
y rétablit MM. Chiys ^Courtiu , Garreau , Bii^t , 
quoiqu'ils eussent été effacés dans le travail 
ininistéri^« Quelle était la pensée de Fouché? 
On ne saurait bien ,^ l'expliquer, car ces 
quatre personnes n'étaient pas à craindre; 
^Ues n'avaient aucune importaijice politique. 
Peut-être le duc d'Otrante av^it-il quelque mo- 
tif particulier de s'ejx débarrasser ! 
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La liste arrêtée contenait 57 noms. Dix*neuf 
individus, savoir : le maréchal Ney^ Labé- 
doyère , les deux frères Lallemand^ Drouel d*Er- 
lon, Laborde, Lefebvre^Desnouettes , Ameille^ 
Brayer, GîUy, Mouton - Duvernet , Groucfay, 
Clausel, Debélle, Bertrand, Drouot, Cambrone , 
Lavalette , Rovigo , compris dans une première 
liste , devaient être traduits devant des conseils 
de guerre compétens. Trente -huit, savoir : lé 
maréchal Soult, les généraux Alix, Excelmans, 
Yandamme , Maiix>t , Lamarque , Lobau , Péi^é , 
Déjean fils, HuUin; MM. Félix Lepelletier, 
Boulay de la Meurthe, Mehée^Latouche, Fres* 
sinnet ^ Thibaudeau , Carnot , Harel , Barrère , 
Arrighi (de Padoue), Amault, Pommereuil, 
Regnault de Saint- Jean -d'Angely, Real, Gar- 
reau. Bouvier, Dumolard, Merlin de Douay, 
Durbach, Dirat, Defermon, Bory de Saint* 
Vincent, Félix Desportes, Garnier de Saintes^ 
Mellinet, Cluys, Courtin, Forbin-Janson fils 
aîné , Lelorgne d'Ideville , devaient quitter 
Paris dans les trois jours, et se rendre dans 
les lieux désignés par le ministre de la police. 
Ceux de ces individus qui seraient condamnés 
à quitter le royaume par suite de l'ordonnance, 
devaient vendre leurs biras et en transporter 
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le prix hors de France. On dédamit close à tout 
jamais la liste des proscriptions. 

Sauf quelques notabilités spécialement com- 
promises dans les centrjours, cette liste était 
un péle-méle, où Ton jetait sans motifs et sans 
ordre des noms propres. Quelle raison parti- 
culière pouvait justifier 9 par exemple, Texil de 
M. Arnault de préférence à tout autre homme 
dcikfttres, aussi dévoué à Tordre de choses, 
qui av^it péri avec les cent-jours ? et comment 
rinoffensif M.Defermon fut-il désigné plutôt 
que tout autre conseiller d'Ëtat, qui avait pris 
une part plus act|y<e aux rédactions des docu* 
mens, impériaux? Il y eut donc , comme dans 
toutes les proscriptions ep masse , des injustices, 
de Taçhitrâire. Mais qu'on se reporte à ces temps 
de crise, aux sonibres douleurs. de. la. France, 
envahie, et qui reprochait ses lyialIi^çUr^ /^^xx 
auteurs des cént-jours, coupables .smis t^nt de 
rapports, et surtout assez inaladroits; .pour 
avoir laissé tomber leur ouvrage ! Qu'on se 
représente une armée étrangère, viqtorieusç , 
exigeante, fanatisée! Le parti royajlisite, pujâ- 
sant, organisé, menaçant de faire supporter 
les frais et les contributions de guejrre exclu^ 
sivement par les patriotes. Qu'on juge surtout 
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les dernières fautes colxiiQis^ par la cbata^ré 
des représentans, les me«ées actiyes des deux 
Êictions patriotes et bonapartiste^, même après 
les cent-jours» la résistance de. quelques gé-^ 
néraiix qui faisaient dans les provincea une 
guerre de partisans , et l'op verra s'il était pos- 
sible à un ministère de réa^ter k tant de causes, 
réunies, à tantd!exigeiices,impérieuses«. 

J'ai eu communication d!un mémoire tout 
entier de la main du d\!^c d'Qtrante, .espèce de 
testament politique dan$ lequel il tente de se 
justifier de l'ordonnance du 24 juillet» « On 
m'a dit , comment ta main ne s'est-elle : pa» 
desséchée en signant la proscription des pa- 
triotes, de tes amis, de ceux-là même qui tant 
de fois se sont abandonnés à toi !.. . » Le mi- 
ni^tre répond que ceux qui lui font ces re- 
proches ne connaissent pas les faU3« La U^te 
lui fut imposée par les étrai^ers; elle con- 
tenait trois cents personnes doi>t iU detban-; 
daient Pçxil, comme condition, première de 
tonte stipulation. poçi; la paix, dallai tril.ahann 
donner jusqu'à l'espérance de finir les; maux 
de la patrie! fallait-il se retirer, devant Je$ 
circonstances et laisser faire le mal par de^ 
oiains trop disposées à frappei; ! Que fit alprs 

m. 3 
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te ministre? Il effara des noms, disputa sur 
chaque culpabilité, artracha tout ce qu'il put 
k la proscription , et . il ne resta plus que les 
cinquante-sept noms. Cette ordonnance pesait 
au doc d'Otr^nte comme le remords. 

Cç fut alors un triste et bizarre, spectacle. 
Des hommes également coupables, ou égale- 
ment innocens, furent proscrits ou appelés 
dans l'administration. Fouché était ministre et 
Camot en exil, M.- Mole, directeur des ponts 
et chaussées et M^ Boulay de la Meurthe placés 
sur la fatale liste ! Déplorable résultat des dis- 
senisions publiques et des grandes révolutions ! 

Le prince d'B^Ii^iâuhl fit ressortii* cette con- 

, »■ • 

tradictipn dans une lettre noblement pensée^ 
adressée des bords de la Loire à M. le maréchal 
Gouvion-^aint-Cyr. Il y diiâit : «Il vient de 
paraître ici une ordonnance à laquelle est 
jointe une liste de proscription criée et vendue 
publiquement dans Paris. Il est évident qu'on 
va ajouter à toutes les calamités qui pèsent sur 
notre malheureuse patrie les vengeances et les 
proscriptions. Il en est surtout parmi ces der- 
nières contre lesquelles j'ai personnellement à 
réclamer. Je vois dans Farticle premier les 
noms des généraux Gilly , Grouchy , Clausel et 



Lâbofde. S^il& y sont ila^ ^i]][« leur condiiit'é 
ttu Pohr^8à4tif:-i£^t , à Ë^fon j à Bdrfieauie >t S 
Toulouse,^ c'est là plus gt*aVè' méprise, puifr- 
qu^ls n'c^nt fiiit qu'cÂéii* ëttx brdi'és que je letiir 
«ivdid dédites en Éûfa ^alilé ât minkti*è dé' k 
guerre. Il faut d()tib silit^tittler mon ïibcb itux 
léuirs. J^ trouve i^r cette Uktéle nom'deDe^ 
Jean fils; fi^Wôre sil^oti à vfoùlu parler du- gé^ 
néral D^edn, fi)s de l'iiispécteùr-général du 
g^vie ; »Ê Von voit' un ' tel . lioih âu r uhe liste 
de pi^o^riptioii , il n*y'a pâé de- raison podf 
que fôm n'y soient tpiâ puisqfue ce généra» 
était méttie (tôli^'activité de Service à Pépoqlié 
du ao sbâffs, et qu'il tk^û figuré dans auciiit 
acte^ Lès Féâeîtioii6' -qire^ je. vous présente \, 
M* ie^ isiaréehial^ sokit Teflfebcbe là pTofôtrdè 
douleur que j'éprouve pour. les miaux qtrf yohl 
ibn^d^e sur wiite trislê patrie. Du reste ; Và^^^ 
«iée:de 'la Lodre est soumise, et foset-aî tè^ 
pondre que teus les ordres que vous donnerez 
au nokh durêâieront ei^écUtfés avec abnégattôtf 
et dévouement. Vous connaissez assez Tarmée 
frariçàîse , ST. lie maréchal^ pour savoir qiîê la 
plupart des gteérauiL ^ui sont signalés dans 
Pordonnance du a4 juîttet se sont distingues 
par de grands talens et de longs service». 
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Puissent ces réflejioû9:déterniiDerTotr9 JËx-* 

• > 

ceUence à faire les plus vives représeotationi^ 
au roi! puissé*je attirer^ur moi seu} tout l'effet 
de cette proscription.) çf est une faveur que je 
réclame dans. Tinter et du roi et de. la. patrie. » 
. Cette réclamation fut mise sous, le^ yeux de 
Louis xswi par le maréchal GouviourSaint* 
Cyr, mais Tordre venait de l'étranger, il était 
trop impérieux pour qu'on p4t le lïiodifier '^. 
En même temps que Iç due d'Otrdnte signait 
la malheureuse ordonnance ^ M,.d^ Talleyrand 
faisait aus^i . sa petite ; proscriptioui EUe était 
plus innocente » car . elle se .borj|[i^t à exclure 
quelques uQms de la/chan^bre des pi$^irs« On. a 
y uque i^I.,de Talley r and e^t l'abbé de Mon tessquîou 
avaient été les gjrands orgapisatéui^s de la cham- 
bre .haute en 1 8 1 4*. : Cette .cha^bi^e. n'avait joué 
sous la première restaurati<)n qu'un rôle secon- 
daire. On. se propQsait alors de lui dcinnier uxie 
plus grande ei^istence. Le projet du c^bin^t était 
d'abprd de rendpeia pairie béréditâiire^ Cette idée 
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, ^ Il y a quelques supplémeos de listes de pfroscnptionou de su»- 
^icion, tnàfs postérieurs k là loi d'octobre idi5 , qui autorisait le 
loiiinistredç Ift police à arrêter les iicdltrdus . prévins de conspira- 
tion; c'est à la suite de ces listes que plusiet^rs honunes distin- 
gués, MM. Testé, Cauchois-Lêinairô, Isidore Guyet et d'autres 
gens de lettres, Vexpatriièrent. ^ . • * 
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avait prévalu dans la discossioii de la chambre 
des reprësentanSi M. Manuel ravmt défendue, 
comme une garantie ibdispen^ble delà liberté 
publique. Elle se rattachait à la combinaison an* 
glaise et aristocratique de M. de Tàlley rahd. On 
songeait également à augmenter le nombre de^ 
pairs , en faisant entrer dans la chambre nouveUé 
des services el des illustrations royalistes qui 
avaient briUé d'un plus vif édat pendant les 
cent-jours. En même temps le projet de M. de 
Talieyrand était de donner séance dans la 
chambre haute à Monsieur, soit qu'ail voulût lé 
gagner n'ayant pu le proscrire, soîbqull vou- 
lût le placer en face d'Une tribune publique, 
afin dé mieux suivre se»; ménféjes et ses' intri-^ 
gués ; il devait également y appeler leé dncé 
d'Ângouléme et de Berry. Pour arriver à ces 
résultats, il fiallait d'abord écarter quel- 
ques noms avec lesquels les pairs royalistes 
refusiâent de siéger. Il y en avait un cer-* 
tain nombre qui avaient pris place dans la 
chambre des pairs 'pendant les cent- jours. 
C'étaient MM. Clément de Ris, Cornudet, Col- 
chen, d'Aboville ;.MM. de Croï , Dedelfty d'Agier, 
Dejeaix, Fafare de l'Aude , Gassendi , Lacépède , 
Latoûr*Maubourg ^ lés ducs de Praslin, de Fiai* 
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s^qcei.Ies maréchaux I¥ey^ âudihet» Monceyv 
-]>IorUer, Serrurif f; rarcheyè{tte Barrai ,Bûissy% 
d'Anglas; Iç 4uc de Qadoré^ Caïuctaux, Casa*^ 
bianca, le çpmle |fpntQ$€|U]Miii » Pontéeoulan^^ 
^ainp€a;i » Ségur , Valence^ JB^Uiacd. Loaîs xvin 
yi;; ^yec peine porter ç^rtaîi]i$ pairs«ur 6ette liste^ 
mais il signa pour ^ertPtins autrm, avéOidéltoeSé 
Le roi qui avait toujours lïe^gmiMtes idées d'én^ 
)iquette ne pouvait que diffîcâtèmcnt/voir figu» 
rer dansia pairie plusieurs ooms.doul l'assem^ 
l)lage lui parafssfait étrange ;' il en irlalt souveut 
dans ses ^ntiiiaités ; il s^y étaitTésigné pi2»t)6 que^ 
comme il le disait Uûriueme) «j'ai, taiit fait d^ 
concessions que je puis^ encc«*e £sHre (ielle^cii)»,^ 
i]|U^ des qju'il put trouver uU prétexte pour les 
^ffaçer^; il le &% avec une^ indicible satis&CK 
tiop., . 

.. Uqe ordonnanjçe royale du métne jour qiÉo^ 
}a proscription Fpuché, porta «qu'il avait été 
rçndii compte au roi que plusieurs nrasuhrea 
dp la chavobre des pairs; aviaient accepté de 
çjéger dans une soirdisant chambré des paârs ^* 
npjmmée et assemblée par l'homme [(^fui avait 
usurpé le ^pouvoir en: France depuis lêao maust 
ju$qu*à la rentrée du ^oi dans son toyautne. Il 
était borSi de doute ^ disait^il^ que les pairs da 
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vière , le marquis de Juigné ; M. le duc d'Angou- 
léme, dont le gouvernement dans le Midi avait 
appelé tant de services , fit ajouter le marquis 
d'Albertas , le général Monnier , l'amiral Gan- 
theaume, le comte du Muy, les comtes de 
Sabran , de Saint*Piîest y et de Damas ; M. le 
duc de Berry, le comte de La Ferronnays, 
son ami, et le comte de la Guiche; M"** la 
duchesse d' Angoulême , le'chevalier de Vibray e , 
M. de Talleyrand remplit certains engagemens 
envers ses amis politiques et fit comprendre le 
comte Auguste de ^Talleyrand , le marquis de 
Talaru , Tabbé de Montesquiou ,1e marquis d'Os- 
mond, Bruno deBoisgelin, le comte Latour-du- 
Pin-Gouvernet, le duc de Dalberg, le baron de 
Garaman. M. Pasquier contribua aux nomina- 
tions du marquis d'Ali gre, Boissy- d'An glas, 
Boissy du Ck)udrai, comte de Grillon, Emma- 
nuel Dambray, d'Etaussonville , Christian de La* 
moignon , Mole , de Mathan , de Mun , de Nico- 
laï, d'Orvilliers, de Bougé, de Saint-Bomans , 
Séguier , Olivier de Vérac. Lorsque Louis xviii 
lut le nom de M. Mole sur la ^ste, il l'effaça de 
sa main : « M. Mole a servi Bonaparte dans les 
cent-joùrs, dit-il, je le crois déplacé sur cette 
liste ; » M. de Talleyrand présenta la pluiîie au 



m. 
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roi et lui répondit avec dignité : <r Que le roi 
fétablisse ce nom , c'est M&thien Moté qui lie lus 
d^uande ^» et Louis xyiii récrivit de sa main. La 
ehambre des pairs se trouva ainsi largement 
agrandie et pkis fortement constituée. Une liste 
de recti^caiiou aputa (es tfois jeunes fiU du due 
de Montebelloy des maréchaux Bertlûer et Btsn 
9ieres^. JiC aO;,iparutlV)rdonnanee qui i^éndai^la 
pairie héréditaivaHle futdisciM;éequa{rejaur» 
dana. le conseil du roi, présidé. par tLouîs;xvui> 
qui prouva.avec.beaucouprde forcei que cf était 
la. plusjgcande concession qu'il £ii$ait àrla.U'* 
berté, etie liea^e pi^ puissant >quiil ioipôsait 
à la couronfie. « Avqc ^hérédité les ambitioDS.. 
m'échappenl^; dit41;. quelle actipa me restera^ 
t41 SOU! la .pairie 2 Je n'aidai plus isL L'on enviait 
un d^oit^de(fiamiIle^/si•j6 nec puis plus .mettre 
unevbagueaa*doigt aux.^ ^enSide.ma maison^ 
à la naissance de leur ainé^ ^» :M. de Tallepand 
insista. «« Gar , répétait-il ^iS fai^t faine da la sta- 
bililéi^ et bâtir pour un long ayentr. x» .M* I^asr 
quier fut chafgé de la rédaction .de J'ord^ii- 
nauce< Le roi disait 4t que voulant donnei: à 
ses f>euples un nouveau gage du >prix< ^u!il 
mettait à fonder, de. la ma[nièi*e U plus sta- 
ble , les institutions sur lesquelles repose 



LB GOCV^BilEliBlfT iJ^US LBS CXNT-JOURS. 3^ 

France, tant qu'ils n^ont paa été rendus hérédi* 
tàires , ont pu et peuvent donner leur démis- 
sion puisque, ën'eek, ils ne fontqtœ disposer 
d'îûtéréts qui leur sont purement personneb ; 
il est également érident que l'acceptation de 
fonctions ihebnipatiblès avèd la dignité doÀt 
on est revêtu , entraîne et suppose la déinisAoh 
de cette dignité, et, par conséquent, les pairs 
qui se trouvent dans le cas cinlêssw é&loiJcé ont 
rédilenlent abdiqué leàr rang et sont démi^ 
fiiônnairès de fait et la pairie de France. « 

Les motifs de cette otdoiùianèe étaient md, 
conçus, peu probans; l'inamovibilité de la 
pairie ne pouvait pas plus être atteinte par 
ordonnance que celle des juges. Gomment la 
psnrie des centjouns était^le uiie indignité 
pour la pairie royale? Mieux vallait dire tôiiit 
amplement qu'cm ezduait td nom de là pai- 
rie, parce que telle était là volonté royde, In- 
fligeant une punition au crime d'aVoir servi 
Napoléon. Quoi qu'il en soit, on déclarait que 
eeé individus ne feraient plus partie de la 
chambre des pairs. Osi en exceptait ceux qui 
prouveraient n'avoir siégé ni/veiutef $iéger dans 
la chaitabre des pktrÀ de 1$tâpoléon. Cesf éîi 
vertu de celte eidceptioci que > pii^ tard , les, 
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•comtes d'AboTillé et Caiiidaux qqi , par ati^ pur 
hasard v n'àvaknt pa& assisté aux séances de' la 
•cbaiiibre impériale 9 fîirent admis daus la fïo^b- 
véUe chambre y quoique proscrits par rordobr- 
uance. ' Que jàe choses bizarres Pon ' vit par- suite 
de^cette mesure!. Ainsi M. Lan juinais, président 
de la chambre des cent-jours; et bieh autremait 
compromis dans le gouvernemient intermédiaire 
jcpieM. Boissy-d'isiiglas , ne cessa pas d'être pair, 
^t ce dernidB, dontle: socsvenir et le nom 
étaieat ' comine un modumeht^ ne fut point 
imembré de la chambre. La chose parut si 
étrange, que M. d'Anglas fut compris dans 
l'ordonnance du 17 août et rétabli dans sa 
pairie. 

Cette. ordonnance du 17 août-qui^augn^eiK 
lait la chambre des pairs de quatre* vingt-douze 
il2:embre$ avait été long-temps élaborée dans le 
cdi^sdl. Le roi , chaque prince , chaque ministre 
y avaient placé ses parens^ ses amis. Louis xviii 
•indiqua les comtes de La Châtre , de Blacas, les 
ducs d'Escarsr, d'Avaray et d'Aumont. Mcwk- 
fiiS0R, qui eut une grande action sur cette 
liste y désigna le vicomte dé Chateaubriand , le 
comte d'ËcqiieviUyy Mathieu de Montmo- 
rency , Jules de Polignac, le marquis de Ri^ 
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le gouvernement, convaincu que rien ne 
consolide plus le repos des Etats que cette 
hérédité de sentimens qui s'attache dans les 
familles à l'hérédité des hautes fonctions pu- 
bliques , et qui crée ainsi une succession non 
interrompue de sujets dont la fidélité et le 
dévouement au prince et à la patrie sont ga- 
rantis par les principes et les exemples qu'ils 
ont reçus de leur père. » Le roi voulait que la 
dignité de pair diemeuràt héréditaire de mâle 
en mâle y et, dans le cas cfù l^ ligne directe 
viendrait k manquer » Sa Majesté se réservait 
d'autoriser la trfttismîasioq en ligne collatérale; 
les lettres patentes, devaient pcirter collation 
d'un des titres de ISaron, vicomte, comte , 
marquis ou duc. Cette ordonnance fut accueillie 
avec le sentiipwt unanime de sa nécessité con*^ 
stitutionnelle , et toutes les opinions se rëunirent 
pour en faire l'éloge. Le Censeur européen ^ 
écrit alors avec ime force et une logique si 
roide, avait publié, un article sur les heu* 
reux résultats do l'hérédité de la pairie. Un 
esprit aussi méditatif que celui de M. Comte, 
alors dégagé de toute impression du jour,f<^ 
vait entrevoir les conséquences pour l'avenir 
d^ la paîrîe 9m^ fortémjeo^ constituée. 



sw 



DZt FXHJLVOB8. 

* * * 

x*xHT<axiBira , &a »ouox. 

* • * ' 

« 

' • • • 

JUILLET BT AOUT 1815. 

• * 

, • • • • ' * 

• • • • » 

Tài besoin de în*arréter sur chaque admi- 
nistration en particulier^ afin de mieux faire 
connaître les difficultés du cabinet. 

On à dit qnelle était la position de Uarméé 
de la Loire. Depuis le i5 juillet elle avait re* 
connu le gouvernement royal ; mais sous le 
drapeau blanc elle formait encore une force 
redoutable. La coalition le savait bien. Les al* 
liés n'ignoraient pas les offres faites par les. 
Vendéens de se réunir à l'armée nationale, 
et la concentration de plusieurs dès corps de 
Tintérieur; aa5,ooo étrangers filèrent du coté 
d'Orléans et de Blois pour surveiller ces mouve- 
mens. En même temps l-empereur Alexandre 
exigea, par Torgane de M. de Nesselrode, la 
dissolution immédiate* de l'armée de la Loire e^ 
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de tous les régimeos français, préliminairement 
k toute aégocialicHa diploaoatiquo. La uote expo- 
sait « que la convention de Vienne du a5 mars 
avait été dirigée contre Bonapute, ses adhé- 
rens, et particulièrement contre l'armée fran- 
çaise y. dont l'ambition désordonnée et l'esprit 
insatiable de conquêtes avaient plusieurs fois 
troublé l'Europe; que Bonaparte était aux 
mains des alliés;que le roi deFrance avait pris 
oertaines, mesures pour rendre impuissans les 
effort^ des factieux; il ne restait plus dès lors 
que l'existence de l'armée qui menaçait la tran- 
quillité générale. Déterminés par le besoin de la 
paix universelle, l'empereur de Russie et ses 
alliés faisaient une condition impérative du li- 
cendement de cette année, autant dans nntérêt 
de Sa Majesté Très-Chrélienne que pour le re- 
pos (les peuples. » ' 

A cette époque , il avait été présenté à l'enir 
pereur Alexandre plusieurs notes secrètes sur 
le mauvais esprit de l'armée IVançaise. Pans 
ime de ces notes dont j'ai l'original , on disait : 

« Vingt antTées de guerre et de licence ont 
formé cm France une population militaire qui 
se r^&se k tout ordre et k toute soumission. 

p L'armée voulait la. chance des hasards, les 



dotJÉticms et i'avapcéiD^tlt dansr led grades. EHe 
ne les voyait qù^ dans 1q m|^pel de son dhef^ 
et elle s'y est décidée avec rag'e. ' 

» Uarméc fraqçaise rappelle à la ibis le sou« 
venir des. Mameluks en Egypte^ deja garde 
préjtoriehne à Rome , des^Àral^es feriatisés sons 
Mahomet» 

» Pour servir ^ l'époque d6 \^ paix , cette àt^ 
mée dort éti^e décomposée ;'ïQoii^elée, M on né 
pftrvi^it pî^ à en détruire lés trois^ quarts.* Il 
£siut donc l'attaquer sans perdre cte temp^. 

o Danà cette arbiée^ il r^ste eiÈkùére tm pai^ti 
en faveur d'une motiarchte cdnstitu^onnelle 
dont le roi seradt le ch^, et l'on doit s attenr 
dre que les soldats se bat^ont avec moins de 
résolution que lés offiei^r^. * 

)) MâAs il n^y a pas k hé^ftef; il faut que cette 
armée soit attaquée, détruite; les .pri^ônirier»^ 
conduits en ïlu^iè, doivent y r^t<9* assez long* 
temps pour s'amender conpne les dépo'rtés^^ d# 
Botany-Bay*» 

M. de Talleyr^nd n'ô{>pOsa pas une très-vive 
résistance k ces exigences absoluesdè l'étra^gèr^ 
qçi voulait désaitner ja France avant de trûifer 
avét elle. Que pouvait faire le inérécbal Gou- 
vioH-Saint-Cyr? Iln'bvait tii la confiance ni 
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famitié du czar; toute vemonn^aoe paraissait 
inutile devant un parti fonnellement arrêtée. 
Fallait-il se jeter dans les hasards de la guerre? 
Les cbances étaient incertaines, et dans quel 
malheur une t^e résolution -ne poUTait«lIe 
pas plonger le pays! On se résigna à la disso- 
lution de l'armée, comme à une triste nécessité 
de vaincus. On ne fit même pas une ordonnance 
nouvelle; on promulgua seulement d'une ma- 
nière officielle l'ordonnance du a3 mars i8l5t 
rendue à l'instant où le roi quittait la France, 
et qui se fondait sur la rébellion inouïe doat 
une partie de l'armée française s'était rendue 
coupable. Cette ordonnance était contre-signée 
par le comte François de Jaucourt. Ainsi lé 
maréchal Gouvîon-Saint-Cyr s'évitait la dou- 
leur de frapper la seule force militaire dispo- 
nible que la France eût à son service. Il est 
constant qu'il donna des ordres secrets afin de 
ralentir la dissolution des différens corps, sous 
prétexte qu'il fallait agir avec prudence et ne 
pas amener des coups de désespoir. 

Non seulement l'empereur Alexandre im- 
posa la dissolution de l'armée française, mais il 
ne resta pas même étranger à la formation de 
la nouvelle armée. Tt eut k ce sujet plusieurs 
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conYér8atio4i& avec Louis xviii ; il insista parti- 
culièrement pour que la garde , qu'on appelle- 
rait royale y fut organisée à peu près sur les 
méoQes bases que la garde impériale russe. Il se 
passa des choses assez étranges à ce sujet Dès 
qu'il avait été résolu que l'armée de la Loire 
serait dissoute, le maréchal Gouyion^Saint-Cyr 
s'était occupé jour et nuit de l'organisation de 
la nouvelle armée. Il avait préparé trois pro- 
jets d'ordonnance : Tun sur la garde royale , 
l'autre sur la création de quatre-vingt-six lé- 
gions d'infanterie de ligne , la dernière enfin 
sijir l'organisation de la cavalerie. 

Ces ordonnances , fort libéralement rédigées , 
fqrcint présentées,, sdon l'usage, au travail du 
raji. M. de YitroUes, qui assistait alors au con- 
seil des ministres, suscita des. préventions à 
Lonis xvni contre ce travail, et particulière- 
ment contre l'ordonnance sur la garde royale. 
Cette ordonnance supprimait une partie de la 
maison militaire , le luxe des compagnies des 
gardes. M. de Yitrolles exposa à Sa Majesté qu'il 
n'y aurait pas de sûreté pour sa personne s 'if 
cessait de se confier k des gentilshommes , pour 
passer dans les mains d'une simple garde 
royale. Le roi , qui déjà avait eu quelques con- 
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férences avec l'empereup Alexandre surl'orga- 
uisalion militaire, lui communiqua le projet 
du mJDistre de la guerre; et lorsqu'il en fut 
question au conseil , I^uis xviij imposa à ses 
ministres les modifications qu'il avait concer* 
tées avec le czar. Ceci donna lieu à de vives 
explications en pk-ine séance. M. de Tallcry- 
rand, habituellement si impassible, si froid, 
se livra à des invectives les plus ardente» 
contre M. de Yitrolles. 11 l'accusa de trahir 
ses collègues au profit de l'étranger. Le ré- 
sultat des ordonnances de M. de Saint-Cyr 
sortit tout défiguré de ces délibérations. L'ar- 
mée ne-fut plus que ce que les alliés voulaient 
qu'elle demeurât; son effectif fut fixé dans 
son minimum et son maximum. Le maréchal 
Gouvion-Saiiit-Cyr fit tout pour ta rétablir sur 
UD pied respectable. Hélas! les contemporains 
ont jugé avec sévérité, avec injustice, même les 
mesures imposées à un ministre sans liberté, 
sous le joug (le l'étranger! On répondra qu'il 
devait se retiioi". Mais était-ce le devoir d'un 
bon citoyen ? Un ministre peut et doit se re- 
tirer devant des combinaisons de majorité ou 
de minorhé, parce qu'il ne s'agit que de lui et 
de son système ; mais en présence des dangers et 
4 
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des malheurs de la patrie, c'eut été une lâcheté ! 
fallait-il d'avance, sans y être forcé, livrer Tar- 
mée aux catégories du duc de Feltre? 

Si de l'armée nous passons aux finances, 
dans quelle déplorable situation ne se trou- 
yaient-elles pas alors! Le baron Louis avait 
pris le ministère le lo juillet au soir. Les caisses 
étaient vides , le crédit sans puissance , les re* 
venus altérés par l'occupation des provinces , 
par la cessation du paiement des impôts. Ce- 
pendant, il faut le dire, le rétablissement des 
Bourbons avait jeté dans lé public une grande 
sécurité; les maisons de banque sentaient le 
besoin de se débarrasser de la présence de l'é- 
tranger par un honorable concours de sacri- 
fices. Les réquisitions des alliés , les levées des 
contributions arbitraires, leur paraissaient le 
seul obstacle au retour de la confiance ; elles 
ne demandaient^ qu'à voir régulariser d'une 
manière définitive la somme de sacrifices 
imposés. Ce qui paralysait leurs efforts, c'était 
l'incertitude , et cette omnipotence des géné- 
raux étrangers qui frappaient à volonté des 
contributions indéfinies. 

La première opération financière de M. Louis 
fut un hommage scrupuleux aux droits des 
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tiers porteurs. Cinq millions de rente inscrits 
au nom de la caisse d'amortissement avaient 
été donnés en nantissement à des tiers. Ces ces- 
sions avaient été faites sans droit Néanmoins 
le ministre ne brisa point le transfert ; une com- 
mission fut nommée pour en examiner la bonne 
foi ; le ministre désigna les noms honorables ^ 
de MM. Laine, Rodier, Hottinguer, pour se 
livrer à cette investigation. On maintint les 
ventes des bois de TEtat iaites pendant les 
cent -jours; mais tes anticipations, les délé- 
gations consenties par le dernier gouverne- 
ment furent annulées. On adopta le même prin- 
cipe en ce qui concernait la vente des biens 
communaux et le paiement du prix. Des circu- 
laires adressées aux préfets et aux receveurs 
généraux organisaient le service des finances 
et des impôts. M. Louis fit de vives représen- 
tations aux ministres des quatre grandes cours, 
afin qu'en faisant cesser les réquisitions, ils 
permissent d'établir un système régulier de fi- 
nances. Il fut convenu qu'en remplacement de 
ce mode violent de procéder, le trésor royal 
s'engagerait à payer dans deux mois la somme 
de loo millions , lesquels seraient recouvrés au 
moyen d'un emprunt forcé de pareille somme , 
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•levé sur les contribuables et les capitalistes. Le 
moyen de se procurer ces ressources fut dur, 
mais ingénieux. La forme habituelle des impots 
4tait longue, on lui substitua un système de 
traites payables à diverses échéances , que le Tré- 
sor pût négocier moyennant un £siible escompte. 
Cent millions se trouvèrent ainsi à la disposition 
du gouvernement. Plusieurs villes, et particulier 
rement Paris, furent autorisées à emprunter et 
à s'imposer extraordinairement La position 
était difficile, mais elle n'était pas au-dessus 
des ressources de la France , pleine d'espérances 
par le retour des Bourbons. 

Au ministère de l'intérieur on s'occupait de 
deux choses surtout : l'organisation départe- 
mentale et les élections. La première de ces 
opérations souffrait de grandes àifficultés. Mal- 
gré les efforts du gouvernement et la nomina- 
tion des préfets , les comités royalistes n'en con- 
tinuaient pas moins leur influence fatale. On ne 
peut s'imaginer jusqu'à quel point les com- 
missaires de M. le duc d'Angouléme pous- 
saient l'esprit de rébellion et d'extrava- 
gance. Un M. de Fi tz James (ce n'était pas 
le pair de France), commandant d'armes à 
Foix, publia un ordre du jour portant « que 
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celui chea lequel on trouverait des armes ou- 
dcs munitions de guerre serait arrêté et traduit, 
devant les commissions militaires, qui le juge- 
raient d'après les intentions quHl leur plairait 
de lui supposer. » Dans aucune époque de la 
terreur, même les plus sinistres, on avait poussé 
plus loin le vague des dispositions de mort. 
Le garde des sceaux ordonna que les auteurs 
de cet ordre du jour seraient traduits devant 
les tribunaux. M. de Villeneuve Villeneuve, 
commissaire royal, ne voulut pas céder ses pou*, 
voirsy malgré les injonctions réitérées des mi- 
nistres ; le gouvernement fut obligé de le mander- 
à Paris, pour qu'il eût à rendre compte de sa. 
conduite. 

Un tel état de choses enfantait milledésordres^ 
et favorisait les crimes. Je dirai les sanglantes-- 
journées de Marseille, sous l'influencé dès comi-* 
tés royalistes. A Avignon le maréchal Brune fut 
assassiné par des bandes furieuses qui prome;^ 
naient le drapeau blanc ^. Des massacres plus 
horribles encore ensanglantèrent Toulouse et 
Nîmes. Dans ces affreuses cc^johctures , M. Pas- 
quier prqposa au^ conseil un projet de procla-^ 

^- Je gisurleraà plus Urd en détail de eea réactions du. midi- . 
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mation royale, qui fut adopté à Tunanimité. Le 
roi y disait aux peuples du midi : « Nous avons 
appris avec douleur que dans les départemens 
du midi plusieurs de nos sujets se sont récem- 
ment portés aux plus coupables excès; que sous 
prétexte de se faire les ministres de la ven- 
geance publique, des Français, satisfaisant 
leurs haines et leurs vengeances privées, avaient 
v^rsé le sang des Français , même depuis que 
notre autorité était universellemenl; rétablie et 
reconnue dans tout notre royaume. Certes, 
d'infâmes trahisons , de grands crimes , ont été 
eommis et ont plongé la France dans un abîme 
de maux, mais la punition de ces crimes doit 
être nationale , solennelle et régulière *, les cou>- 
pables doivent tomber sous le gkdve de la loi,, 
et non sous le poids de vengeances psuticulières. 
Ce serait bouleverser l'ordre social que de se 
Élire à la fois jugie et exécuteur pour les offenses 
qu'on a reçues ou même pour les attentats 
commis contre notre personne. Nous espérons 
que cette odieuse entreprise de prévenir l'ac- 
tion des lois a déjà cessé; elle serait un attentat 
contre nous ^t contre la France, et, quelque 
vive douleur que nous pussions en ressentir, 
rien ne serait ^argné pour punir de tek cri- 
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mes. C'est pourquoi nous avons recommandé 
par des ordres préds à nos ministres et à 
nos magistrats de faire strictement respecter 
les lois , et de ne mettre ni indulgence ni fai* 
blesse dans la poursuite de ceux qui les on.t 
violées. A 

Le parti royaliste ne pardonna pas au minis- 
tère ce langage de paix; mais il&ut se hiter de 
dire que le cabinet trouva protection et appui 
auprès des étrangers. La question des protestans. 
du midi intéressait vivement le duc de Wel*- 
lington et le roi de Prusse. Ils proposèrent de* 
£adre filer un corps de troupes au cas de be- 
soin , pour garantir la liberté d% conscience à 
leurs co-religionnaires du Languedoc et des 
Gévennes^ L'occupation des Autrichiens dans 
le midi empêcha beaucoup de désordres. 

Les élections absorbaient également le mi» 
nistèrede Tintérieur. Elles tombèrent naturelle- 
ment sous la direction de M. de Barante , esprit 
exercé , mais qui donna sa confiance à M, Jja- 
biche. Cest un grand malheur dans les admi- 
nistrations que ces incapacités compassées^ 
dont la portée ne va pas au-delà des carions 
d'un ministère. Les adjonctions facultatives 
par les préfets furent une idée de M. Labiche , 
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qui en préoccupa M. de Barante. On ne faisait 
point attention à l'état des esprits dans les dé- 
partemens. On s'imaginait qu'au milieu de l'ef- 
fervescence des partis l'administration pou- 
vait aller comme sous l'empire, au temps du 
cabinet de M. de Montalivet, par des ordres 
et des circulaires. C'était l'erreur de la routine.' 
Les adjonctions furent faites dans- le sens roya« 
liste; elles firent pencher la balance tout d'un 
côté. Il est des époques où les opinions politi* 
ques sont plus fortes que les hommes , et puis 
d'ailleurs , le gouvernement était-il sûr de ses 
préfets? les uns, par sentiment, secondaient l'ac- 
tion des royalistes , les autres le faisaient par 
ambition. Car ils prévoyaient le triomphe plus 
ou moins prochain du parti ultrà. Cette mesure 
des adjonctions, combattue long -temps dans 
le conseil , y fut pourtant admise. 

11 s'agissait de nommer à la présidence des 
collèges. Les choix furent faits avec la plus 
haute impartialité. Pour donner un caractère 
plus solennel aux élections, Moicsieur^, que l'on 
voulait alors concilier au système ministériel^ 
fut nommé à la présidence du département de 
la Seine, le duc d'Angouléme au département de 
la Gironde, le duc de Berry au département 
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du Nord. Parmi les présidens d'un patriotisme 
remarquable , on pouvait citer M. de Flauger- 
gués pour rAveyron , Lanjuinais pour lllle-et- 
Vilaine, le duc de Choiseul pour les Vosges. 
Epoque triste et curieuse! MM. Lanjuinais 
et Flaugergues étaient portés sur la liste de 
proscription, primitivement dressée par Fou« 
ché. Us en furent e£facés , et reçurent du même 
gouvernement la présidence d'un collège! 
Le général Foy, depuis si justement célèbre, 
fut nommé à la présidence de l'arrondisse- 
ment de Péronne. Je trouve dans des notes 
ministérielles sur les présidences de col- 
lèges , le renseignement suivant : <c Le général 
Foy est dans de bonnes dispositions pour la 
maison de Bourbon , et il est facile de l'acqué- 
rir tout-à-fait; » tant il est certain qu'il est dans 
les vraies conditions du talent de se ployer aux 
faits accomplis, et de ne point aller s'y heur- 
ter la tête! A cette époque. Manuel fit égale- 
ment des démarches pour se rapprocher du 
gouvernement II fut conduit à un rendez-vous 
ministériel. Manuel, sans ressources, deman* 
dait alors une place d'avocat-général en pro- 
vince ou même de substitut à Paris ; Fouché 
l'appuyait^ Le ministère fit la faute énorme 
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de le repousser, et l'on sait ensuite ce que Ma* 
nuel est devenu! Une des grandes fautes de la 
restauration fut de procéder toujours par ex- 
clusion ; elle éloigna tout ce qu'elle ne trouvait 
pas assez pur, à la fin elle se trouva seule; 
c'est ainsi que les causes et les partis se per- 
dent Cette leçon n'a- 1- elle pas été vaine? et 
comment la révolution de juillet à son tour 
a-t-elle procédé ! 

Le ministère de la justice plus immédiate- 
ment sous la direction de M. Pasquier , s'occu- 
pait de deux grands objets : l'organisation des 
cours royales et du conseil d'Etat. En 1 8 1 4 > 
telle avait été la négligence de M. Dam- 
bray , que les tribunaux n'avaient pas encore 
reçu leur institution. Peut-être y avait-il l'in- 
tention secrète d'un remaniement général! 
Quant au conseil d'Etat, nous n'avons pas 
besoin de rappeler de quelles nullités le' chan- 
celier l'avait composé. Les royalistes appe- 
laient une épuration générale, absolue des 
cours de justice. Presque tous les tribunaux 
avaient fait des adresses pendant les cent- 
jours. La cour de cassation surtout s'était mon- 
trée ardente pour le principe de la souverai- 
neté populaire et la dynastie impériale. On ré- 
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solut donc , en donnant une institution nou- 
velle, d'épurer avec modération les cours et les 
trlbimaux. La cour royale de Paris subit la pre- 
mière cette épuration, ou cette institution 
nouvelle , ainsi qu'oti voudra l'appeler. Dans 
un préambule d'ordonnance, on disait «que 
les magistrats étaient appelés k fonder la 
tranquillité de l'Etat et lo repos des familles, 
leur fidélité était l'un des plus sûrs appuis du 
trône; que dans les temps difficiles où il avait 
plu à la Providence de placer la royauté, il 
était nécessaire de donner à la magistrature la 
stabilité et l'institution royale; le roi était as- 
suré que la fermeté des magistrats veillerait au 
prompt rétablissement de la paix publique, et 
que leur exemple hâterait le retour des bonnes, 
moeurs, tandis que leur inQesible équité ra- 
mènerait cette confiance parfaite, que le main- 
tien des lois inspire à tous les citoyens. » 

Les épurations ne furent pas très-réfléchies; 
On se laissa trop entraîner à cette idée, qu'ua 
magistrat des cent-joiirs, quelles que fussent 
ses lumières, ne pouvait s'asseoir sur le noble 
siège des juges après la restauration. C'est 
en partant de ces exclusions qu'un excel- 
lent magistrat, M. Gilbert-dc-Voisins , qut 
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avait été appelé durant l'interrègne à la pre- 
mière présidence à la cour royale, en fut non 
seulement privé; mais il ne fut pas même ren- 
voyé à la présidence de chambre cpi'il occupait 
avant les cent-jours. 

L'organisation du conseil d'État fut un coup 
porté aux idées et aux amitiés du vieux ré- 
gime. Après le retour du roi en i8i5, toutes 
les incapacités avaient repris leur siège au con- 
seil, de sorte que les aflEaires étaient menacées^ 
Le garde des sceaux ne pouvait tout-à-fait s'af- 
franchir d'un passé appuyé sur les opinions de 
la cour; et c'est alors que, pour la marche du 
travail, il créa les services ordinaires, extraor- 
dinaires et le titre d'honoraires pour les conseiU 
1ers , enfin le remaniement annuel du conseil ; 
ce qui permettait défaire entrer au service ordi- 
naire ou d'en exclure les membres capables ou 
incapables. Le service ordinaire fut parfaite- 
ment composé. Ce n'était pas sans doute le 
vieux conseil d'État de l'empire si plein d'ha- 
biletés, mais il s'en rapprochait , car au service 
ordinaire furent compris MM. Allent, Becquey, 
Begouen , Benoist , Beranger, Labesnardière , de 
Blaire , Bourrienne, Corvetto , de Saint-Cricq , 
Cuvier, de Gérando ^Delamalle , Dudon , Faure^^ 
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d'Hauterive, Siméon, Mole, Mounier, Portai, 
Portails, Reinhard, Royer-CoUard. 

Dans le grand mouvement des passions po* 
litiques après les cènt*jours , le garde dessceaux 
chercha néanmoins à Conserver les principes et 
les formes de la justice. Lors du triste procès de 
M. Lavalette , les royalistes exigeaient que Tac- 
cusé fut traduit devant un conseil de guerre, 
comme le malheureux Lahédoyère ; une ordon- 
nance royale rendit hommage à ce principe que 
chacun devait être appelé devant ses juges na- 
turels, et M. Lavalette fut renvoyé devant la 
cour d'assises. N'était-ce rien , au milieu de cette 
époque agitée, que le respect des garanties 
pour la liberté et la vie humaine ! • . . . 

Quels que fussent les incroyables efforts du 
duc d'Otrante pour conserver son crédit à la 
cour, et malgré ses rapprochemens avec M. de 
Yitrolles, le ministre de la police voyait chaque 
jour son ascendant s'affaiblir; une vive opposi- 
tion s'était formée contre lui. Dans ces circons- 
tances difficiles , il s'aperçut qu'il ne pouvait plus 
s'appuyer sur une autre force que sur Topinion 
publique , opinion que ses actes avaient si vi- 
vement blessée. C'était son dernier asile, sa res- 
source du désespoir: Fouché savait en général 
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la saisir habilement. Le ministre n'avait point 
cessé de voir Manuel et quelques patriotes 
épargnés dans l'ordonnance du a 4 juillet. Il se 
concerta avec eux, et c'est d'un commun ac- 
cord que furent arrêtés les deux fameux rap- 
ports duducd'Otrante au roi , et qui firent alors 
une impression si profonde : Manuel en fut le 
rédacteur. J'ai vu l'original écrit par lui et cor- 
rigé par le duc d'Otrante ; il fut remis plus tard 
au roi, par une de ces trahisons de police si 
fréquentes. Le ministre y avait mis un soin ex« 
treme ; chaque mot avait été pesé , discuté , et 
j'ai remarqué toute une page raturée pour trou- 
ver quatre ou cinq expressions. L'un des deux 
rapports dénonçait la conduite des alliés vis-à- 
vis de la France, l'autre signalait les excès des 
partis qui divisaient notre malheureux pays. 
Dans ce beau travail le ministre disait : 

a Les ravages de la France sont à leur com-» 
ble; on ruine, on dévaste, on détruit, comme 
s'il n'y avait pour nous ni paix ni composition 
à espérer. Les habitans prennent la fuite de- 
vant les soldats indisciplinés ; les forêts se rem- 
plissent de malheureux qui vont y chercher 
un dernier asile. Les moissons vont périr dans 
les champs ; bientôt le désespoir n'entendra 
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plus la voix d'aucune autorité , et cette guerre , 
entreprise pour assurer le triomphe de la mo- 
dération et de la justice ^ égalera la barbarie 
de ces déplorables et trop célèbres invasions 
dont l'histoire ne rappelle le souvenir qu'avec 
horreur. » 

a Les puissances alliées ont trop hautement 
proclamé leur doctrine pour qu'on puisse dou- 
ter de leur magnanimité. Quel avantage peut- 
on retirer de tant de maux inutiles ? n'y au- 
rait-il plus de liens entre les peuples? veut-on 
retarder la réconciliation de l'Europe avec la 
France ? » 

« L'une des vues des souverains semblait être 
d'affermir le gouvernement de VotreMajesté, et 
son autorité est sans cesse compromise par l'état 
d'impuissance où on l'a réduite ! Son pouvoir 
est même rendu odieux par les maux dont elle 
semble être complice, parce qu'elle ne peut 
pas les empêcher. Votre Majesté a signé comme 
alliée le traité du a 5 mars, et on lui fait la 
guerre la plus directe ! » 

<c Que les souverains daignent donc s'expli- 
quer ! Pourquoi voudraient-ils se refuser à ces 
actes de justice? Qu'ils daignent réunir toutes 
leurs demandes, comme autant de conditions 
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du repos des peuples, et que notre accession à 
toutes leurs vues fasse partie d'uu traité réci- 
proque : il n'y aura plus alors de difficultés. 
. » Les souverains ne remarquent peut-être pas 
assez dans quel cercle d^embarras et d'obstacles 
ils nous placent et se placent eux-mêmes. ISotis 
avons besoin du bon ordre pour les seconder, 
et de leur explication pour rétablir le bon 
ordre. Veulent-ils des sacrifices qui exigent 
des répartitions et une prompte obéissance ? il 
faut pour cela que l'autorité de Votre Majesté soit 
pleine et entière. Rien n'est possible, rien n'est 
exécutable si la paix n'existe pas de fait, du 
moins provisoirement; et, bien loin d'être en 
paix , nous éprouvons tous les fléaux de la 
guerre. Que les souverains prêtent du moins 
quelque attention à leurs intérêts. Quand tout 
sera ruiné autour de leurs armées , comment 
celles-ci trouveront-elles leur subsistance ? n'y 
a-t-il aucun danger à disséminer les troupes ? 
toutes les armes ne sont point enlevées , et toute 
arme ne devient-elle pas meurtrière dans les 
mains du désespoir ? » 

« Le moment approche : déjà l'esprit na- 
tional prend cette affreuse direction ; une fu- 
sion se forme entre les partis les plus opposés ; 
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4a Vendée elle-même rapproche ses drapeaux 
de ceux de l'armée. Dans cet excès de calamités , 
quel autre parti restera-t-il à Votre Majesté que 
celui de s'éloigner? Les magistrats quitteront 
de même leurs fonctions, et les armées des 
souverains seront alors aux prises avec des 
individus affranchis de tous liens sociaux. Un 
peuple de trente millions d^faabitans pourra 
disparaître de la terre ; mais dans cette guerre 
d'honame a homme , plus d'un tombeau ren- 
fermera, à côté les uns des autres, les opprimés 
et les oppresseurs! » 

Ce premier rapport était destiné à faire qu^- 
que impression sur l'esprit des alliés ; un se- 
<X)nd , adressé au roi sur la situation intérieure 
des partis politiques , était écrit avec la même 
force. 

...... La plupart des hommes énergiques^ 

y disait-on, qui ont <;ombattu et renversé le 
dernier pouvoir, n'ont cherché qu'à mettre un 
terme à la tyrannie; tout gouvernement arbi- 
traire les comptera de nouveau parmi ses enne^ 
mis. Une opposition de la même nature agitç 
et désunit toutes les classes de citoyens , et 
jusqu'aux membres de chaque famille; elle a 
son foyer dans les passions les plus ardentes, 

m. 5 
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dans le désir comme dans la crainte de voir 
triompher les anciennes opinions* 

» Les malheurs publics ne font qu'augmenter 
nos désordres ; les deux partis s'aigrissent par 
leurs reproches et par leurs menaces de réac« 
tions , ou se provoquent par leurs espérances. 
» Tous se soumettront au roi , tous auront 
du moins le langage de la soumission ; mais les 
uns demandent, comme une condition de leur 
fidélité, que les droits du peuple soient main- 
tenus ; les autres , au contraire , veulent rétro- 
grader, et quetout soit remis en question , enfin 
que l'état présent décide en leur fiaveur tout 
le passé. 

» Les esprits sont calmes dans le centre de 
la France; Tobéissance y sera plus prompte; 
mais il faut faire une classe à part de la capi- 
tale. Celle-ci n'est plus et ne peut plus éti*e ni 
la règle, ni l'image des provinces, depuis 
qu'une opinion factice y prend si facilement la 
place de l'opinion réelle : chaque parti y trou- 
verait des auxiliaires et des complices pour un 
triomphe momentané. » 

« Le Nord a montré de la modération, et 
Votre Majesté en a reçu des preuves d'atta- 
chement : le caractère de ses habitans les rcaid 
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difficile à s'agiter : un régime constitùlic»)nel;^ 
sous le gouvernement du roi, remplirait le 
Yceu des départemens du Nord. 

D L'Ouest offre un contraste effrayant. Un 
gra«d nombre d'individus, dans la'vendée, 
dans le Limousin^ dans le Poitou , sont dévoués 
au roi; mais, depuis vingt^cinq ans, soit ern 
reur, soit passion, ils confondent la cause de 
Tancien régime avec la cause royale. Un zèle 
imprudent regarderait peut-être comme un 
avantage de pouvoir compter sur cette popu* 
ktion armée, sur ces paysans crédules, siro*- 
ples, ignorans, qu'une longue guerre civile a 
rendus soldats, et qui obéissent à leurs chefs 
avec la plus aveugle soumission. » 

a U ne faut pas croire néanmoins que Topi* 
nioa soit unanime dans ces départemens. On y 
a formé des fédérations armées : une partie des 
villes est opposée aux campagnes , et les ac*^ 
quéreurs de biens nationaux y résisteraient à 
quicosuque voudrait les déposséder. 

9 Le royalisme , au Midi , s'exhale en atten- 
tats ; des bandes armées pénètrent dans les 
villes et parcourent les campagnes; les assassi-* 
nats, les pillages se multiplient; la justice est 
partout muette, Tadministration partout inac*^ 
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tive;il n'y a que les passions qui agissent, qui 
parlent, et qui soient écoutées. Il est urgent 
d'arrêter ces désordres, car bientôt la résistance, 
justement provoquée par tant d'excès, serait 
aussi exaltée que l'agression. Le bas peuple, 
la majorité des cultivateurs, une partie de la 
bourgeoisie des petites villes, la population 
entière des protestans et des religionnaires, les 
départemens des Pyrénées , ne veulent ni trou- 
bles ni réactions. L'Auvergne, quoique soumise, 
n'a que des opinions constitutionnelles. A Lyon 
deux partis sont en présence. 

» Du côté de l'Est, l'Alsace, la Lorraine, les 
Trois-Evéchés , les Ardennes, la Champagne, 
la Bourgogne , la Franche-Comté , le Dauphiné, 
offrent un autre genre de danger : une opposi- 
tion morale au gouvernement de la dynastie 
royale y est presque générale ; envahis deux fois 
par les étrangers, ces départemens ont plus souf- 
fert que les autres. Ils avaient plutôt gagné que 
perdu par le commerce continental. La quan- 
tité de leurs domaines nationaux leur fait crain- 
dre davantage les prétentions des anciens pos- 
sesseurs. C'Qst aussi dans ces provinces que 
quelques fautes des précédens ministres du roi 
jugées avec précipitation, avaient excité le plus 
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d^alariues; c*est là que la guerre a été la plus 
nationale. » 

« Dans la supposition d'une guerre civile y 
les royalistes absolus domineraient dans dix dé«« 
partemens; dans quinze autres, les partis se 
balanceraient ; dans tout le reste de la France , 
on trouverait seulement quelques poignées de 
royalistes à opposer à la masse du peuple. Il y 
aurait des élémens suffisans pour former une 
armée royale ; mais combien durerait la résis* 
tance et même la fidélité de Tarmée sur laquelle 
on aurait le plus compté ? » 

« L'armée s'est soumise par divers motifs : 
dans les uns, cette soumission est un retour 
sincère à leurs devoirs envers le roi ; dans beau* 
coup d'autres , un effet de la nécessité ; dans le 
plus grand nombre, un sacrifice fait au repos 
de la France; elle est maintenant blessée et 
humiliée de se voir disloquer et licencier. Cette 
armée a été celle de l'invasion et des conquêtes ; 
le repos lui sera difficile ; une ambition déme-r 
surée de fortune l'avait rendue aventurière, et, 
n'ayant eu à sa tête et pour général que ce 
chef belliqueux de l'état, elle ne pourra de 
{ong-temps oublier ses anciens drapeaux. » 

^ Il est évident qu'il y a deux grandes fjSic- 
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lions dans Tétat : l'une défend les principes y 
l'autre marche à la contre-révolution. I^a force 
de ces deux factions est à mesurer. D'un côté , 
sont les nobles et le clergé, les anciens pos- 
sesseurs de biens nationaux , les émigrés , les 
anciens royalistes ^ ce qui reste des anciens 
parlemens; des hommes éclairés qui , de bonne 
foi y parce qu'ils n'ont rien appris depuis vingt 
ans, ne peuvent' comprendre comnient leur 
ancienne science serait en défaut; un certain 
nombre encore qui ne peuvent pardonner ce 
qu'ils ont abhorré, ou qui, préférant à tout 
leur repos, n'espèrent Ife retrouver que dans 
l'ancien régime; enfin les écrivains passionnés, 
qu'un esprit de haine pousse toujours aux 
mesures violentes , aux partis extrémes4 De 
l'autre côté est la presque totalité de la 
France, les constitutionnels, les républicains, 
l'armée actuelle et le peuple , toutes les classes 
de mécontens , et même une multitude de 
bons Français non moins éclairés qu'attachés 
avi roi, mais qui sont convaincus que toute 
tentative de contre^révolution, que même une 
simple tendance à l'ancien régime, serait le 
signal d'une explosion semblable à celle de 
^7^9? ^^ aurait le même résultat. » 
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a On a fait souvent une fausse remarque au 
sujet de Tancien régime, en disant que les 
Français qui oi^t supporté la tyrannie de Bo- 
naparte supporteraient bien plus facilement 
toute Tautorité royale. On se trompe en cela 
de i^usieurs manières, parce que la position 
de Bonaparte n'a jamais été bien connue de 
l'étranger. Sa tyrannie n'a pas été notre ou* 
vrage , mais cdui de l'Europe. Ce sont les sou- 
verains qui Tout consolidée par leurs alliances , 
et même par leur amitié ; et (fuand nous lui ré- 
sistions , les autres peuples se rangeaient sous 
ses aigles ou s'humiliaient devant lui. Toujours 
plus e£frayé de l'intérieur que du dehors, il 
savait bien que s'il avait des armées contre les 
rois, il n'avait aucun pouvoir contre l'opinion 
publique; c'était par l'obéissance des étrangers 
qu'il essayait de nous courber sous le joug ; il a 
marché à plus d'une victoire pour avoir un 
moyen de plus de réagir sur la France. Vain- 
queur au dehors, il était inquiet au dedans; 
tout rassemblement du peuple , toute assem- 
blée publique le feisait trembler; enfin il n'a 
cessé de trouver , au milieu de sa cour et dans 
ses conseils, des hommes de courage qui , sans 
désobéir au monarque, bravaient du moins le 
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despote. £n supposant même qu'on eût souf^ 
fert plus patiemment sa tyrannie , pourrait-on- 
s'attendre aujourd'hui à la même soumission ? 
Il avait fait prendre le change sur la liberté en. 
la remplaçant par la gloire ; on n'avait rien à 
craindre sous son règne, ni du clergé, ni de la. 
noblesse , ni des émigrés ; et sMl est parvenu à* 
compromettre et à nous ravir plusieurs de nos 
droits , c'est pour cela même que tous les res- 
sorts de l'opinion sont tendus pour les défen* 
dre. Votre Majesté a pu en juger par tout ce 
qui s'est passé depuis quinze mois. Des millions 
d'hommes ont péri pour retarder la chute de- 
l'ancien régime; il faudrait causer encore plus 
de maux pour le rétablir. » 

Bien n'était plus vrai , plus hardiment pensé 
que ce second rapport ; il avait été confiden- 
tiellement communiqué au roi, mais jamais le 
conseil n'en avait été instruit^ chose inouïe 
sous le système représentatif avec un ministère 
solidaire et responsable. Le premier exem- 
plaire en fut remis à M. de Talleyrand par 
M^ Decazes. « Que signifie ce manifeste , s'écria 
le président du conseil avec dépit ! est-ce que 
M. Fouché veut nous faire la loi, nous imposer 
sa popularité!» Le roi trouva ce travail écrit 
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avec talent et bien pensée mais il fut profon- 
dément blessé de la publicité que le duc d'O- 
trante lui avait donnée. Quoi de plus étrange , 
en effet, que la publication d'un rapport tout 
confidentiel au roi , et qui mettait à nu les op- 
pressions de l'étranger et les malheurs de la 
patrie ! Le duc d'Otrante fit valoir son pré- 
texte ordinaire : « qu'il était étranger à cette 
publication, et qu'elle était la suite d'une infi- 
délité; » mais personne n'y fut trompé. On son- 
gea dès lors à le remplacer , à modifier le mi- 
nistère. A la fin d'août, le cabinet sentait bien 
qu'il ne pouvait plus défendre M. le duc d'O- 
trante contre l'opinion royaliste ; sa démission 
était arrêtée. 

Alors il était des causes qui menaçaient le 
cabinet tout entier. — Il faut parler des négo-. 
ciations diplomatiques. 
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AOUT ET SEPTEMBAB 1815. 

Après la bataille de Waterloo et la capitula- 
tion de Paris , on a yu que le duc de Wellington 
aTait pris la haute main dans les afïaires. C'é- 
tait lui qui avait présidé à la composition du 
cabinet. M. de Talleyrand comptait sur son 
appui et sur celui de l'Angleterre pour obtenir 
des conditions meilleures dans le traité définitif. 
L'arrivée à Paris des empereurs de Russie et 
d'Autriche, de MM. de Metternich, de Nessel* 
rode , Capo d'istria , de Hardenberg et de Cas- 
tlereagh avaient affaibli l'influence toute mili- 
taire du duc de Wellington. De la guerre ou 
passait à la diplomatie, des batailles aux né- 
gociations. Les conférences diplomatiques se 
tenaient chez lord Castlereagh presque tous 
les jours depuis midi jusqu'à trois heures ; le 
duc de Wellington, lord Castlereagh, le prince 
de Metternich, le baron de Wessemberg,^ le 
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prince de Hardenberg, le baron de Humboldt, 
le prince Basouraoffski , le corole Nesselrode, 
élaîent le& membres constang de ce comité. Ce 
n'est qu'après le dépari de M. de Nesselrode 
que M. Capo dlstria y fut admis. 1*8 protO' 
coles étaient signé» par les huit ministres tous 
également investis de pleins pouvoirs ; les actes 
entre les quatre puissances alliées l'étaient par 
lord Castlereagh, MM. deMetternich, de Har- 
denberg et de Nesselrode ; M. de Gentz faisait 
les fonctions de secrétaire général; lorsqu'il 
était question des affaires militaires on appe- 
lait quelquefois le comte PoBZO dî Borgo et 
quelques généraux prussiens : dans les discus- 
sions sur les maliores de 6nances, on prenait 
l'avis deM. de liiilow, ministre des finances de 
Prusse. I^ roi de France avait nommé pour 
ses piénipotentontiairps MM. de Talleyrand, 
de Daiberg et Louis; mais )t» n'étaient point 
admis à la conférence des quatre grandes cours. 
En se reportant anx déclarations premières 
des alliés à Vienne, aux proclamations des gé- 
néraux étrangers envahissant le terrifoire, les 
négociations paraissaient faciles , car elles de- 
vaient tontes reposer sur ce principe établi que 
les alliés faisaient la guerre à Bonaparte , et; 
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non à la France, et pour Texécution du traité 
de Paris. L'adhésion donnée par Louis xviii au 
traité du a5 mars, faisait du roi de France uih 
membre de la coalition. Napoléon était ren- 
versé, captif, l'armée française dissoute; les 
alliés avaient rétabli le principe et les garan- 
ties qu'ils croyaient les plus capables d'ordre 
et de sécurité. Que pouvaient*ils exiger de plus? 
Les premières négociations avec les alliés 
portèrent sur la régularisation des services de 
l'armée envahissante dans les départemens. 
Elles ne pouvaient offrir de grandes difficultés, 
car elles étaient autant dans l'intérêt des étran- 
gers que dans ceux du gouvernement du roi de 
France. Il était impossible, en effet, de conti- 
nuer un état de choses qui livrait à l'arbitraire 
des généraux et de simples commandans, les 
levées d'impôts , les contributions de tout 
genre; il n'y avait plus de caisses publiques, 
plus de services de gouvernement, de ma- 
nière que les départemens auraient été épui- 
sés dans ces désordres et les étraugers eux-^ 
mêmes sans ressources. Une première note 
fut donc adressée par les ministres des quatre 
puissances , le ^5 juillet; il y était dit : « Les 
ministres soussignés ont pris en mûre consi-^ 
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dératiod les ouvertures que les ministres du 
roi leur ont fait parvenir par S. Exe. le baron 
Louis. Ils sont trop pénétrés de la nécessité de 
prendre , en ce qui touche la marche de Tad- 
ministration , les mesures les plus urgentes et 
les plus efficaces pour ne pas entrer avec em- 
pressement dans les vues qui ont dicté ces 
propositions. Us croient donc que les dîspo*^ 
sitions suivantes qui viennent d'être arrêtées 
seront les plus propres à concilier les désirs du 
roi avec la situation où se trouveront les armées 
alliées pendant leur séjour en France. » 

Ces dispositions étaient celles-ci : une ligne 
de démarcation devait être tirée pour fixer les 
départemens qui seraient occupés par les ar- 
mées alliées et spécialement destinés à leur sub- 
sistance ; ce rayon devait être tiré de ma- 
nière à ce qu^il ne se trouvât dans le même 
département que des troupes de la même ar- 
mée ; les autorités du roi devaient être immé- 
diatement rétablies, et les préfets et sous- 
préfets remis dans l'exercice de leurs fonc- 
tions. Pour protéger les autorités et assurer le 
service des armées, il devait être nommé des 
gouverneurs militaires pour les départemens 
qui formaient le rayon de chaque armée; leur 
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pouvoir ne devait s'étendre qu'aui^ rapports 
de l'année avec l'autorité. Une commission 
administrative était désignée à Paria pour 
se mettre directement en rapport avec le roi. 
Des ordres étaient donnés pour faire cesser 
toute espèce de contribution irrégulière dont 
les départemens étaient frappés. C^te nota 
diplomatique , signée de MM. de Metternicb , 
Nesselrode , Castlereagh et Hardenberg « était 
donnée en échange de la contribution de loo 
millions consentie par le gouvernement fran- 
çais. 

Le même jour fut communiquée au prince 
deTalleyrand une seconde note émanée de lord 
CasUereagh, laquelle rétablissait l'état de paix 
entre la France et l'Angleterre , fondé sur ce 
que Napoléon étant prisonnier du gouverne- 
ment britaimique , toute cause d'hostilité avait 
cessé; les ports étaient ouverts aux deux pa- 
villons« Cette question sur le sort de Napoléon 
avait été agitée dans le conseil des quatre 
grandes puissances; une note de l'amirauté 
annonça que l'ex-^empereur s'était rendu au 
capitaine Maitland et qu'il éto^t ainsi à la dis- 
position du gouvernement britannique; en 
transmettant cette nouvelle, lord Castlereagh 
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posa la question de savoir quel parti l'un pren- 
drait à l'égard de l'ex-erapereur des Français. 
Une résolution fut arrêtée dès la première con- 
férence. On déclara que Napoléon ayant trou- 
blé la paix de ' TEurope et pouvant la trou- 
bler encore, il était iirgeat.de prendre à-son 
égard certaines mesures, de précaution; -on 
convint que Napolcun serait considéré comme 
prisonnier des quatre puissances et remis' à 
la garde de l'Angleterre, ensuite. .on examina 
subsidiairement quel lieu seraitchaiBi .pour 
la captivité de l'ex-erapereur. Trois ipoints 
lurent indiqués par le plénipotentiaire anglais; 
Dumbarton Castle en F.cosse, forteresse inex- 
pugnable placée dans une .situation roman- 
tique, sur un rocher esearpé^entreideux .<val'- 
Ions; le fort de La Valette et: l'ile Sainte-Hé- 
lène; on s'arrêta à l'île SainterHélèoe,. parce 
qu'eu présentant une aussi grande, sûreté, elle 
ofirait un plus vaste es|)ace à:la commodité du 
prisonnier ; il fut arrèli' que Ifapoléon ne serait 
plus traite que commo le général Bonapai;te, 
et qu'à l'égard de sa suite le gouvernement an- 
glais serait autorisé à prendre le8mesures.de 
précaution qu'il croirait convenables. ., 
A Paris on pouvait déjà s'apercevoir |)ar 
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les violences de l'occupation que la capitula- 
tion n'était pas un frein suffisant pour arrêter 
les excès de la victoire. Les Prussiens surtout 
aigris par leurs vieilles humiliations sous l'em- 
pire , ex<altés par leurs succès si récens , ne 
connaissaient pins de lois; lorsque le vieux 
Blucher et les jeunes adeptes des sociétés se- 
crètes pour la liberté de la Prusse passaient 
sous cette colonne triomphale ciselée sur le 
bronze germanique , lorsqu'ils foulaient du pied 
un pont, une place publique qui rappelaient 
les souvenirs de la campagne de 1 807 , une 
vive indignation s'emparait d'eux ; ils l'expri- 
maient dans la langue nationale; enfin Blucher, 
sans rien en communiquer à son souverain , au 
mépris de la capitulation de Paris, essaya de 
&ire sauter le pont d'Iéna. Le pont résista à 
de premières tentatives assez maladroitement 
faites; ce fut alors que M. Mole, directeur- 
général des ponts et chaussées , informé 
de l'audace de Blucher, se hâta de voir le 
duc de Wellington et plusieurs des généraux 
alliés qui tous répondirent qu'ils n'étaient pas 
maîtres d'arrêter les soldats prussiens alors 
dans un état d'exaltation difficile à réprimer; 
M. Mole en parla aux ministres profondément 
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affligés de cet événement , mais que leur im^ 
puissance rendait^ indifféreiis h tbtit ce qui 
n'était pas la délivrance du territoire; sur-le- 
champ QD^ lettre fut adressée k Louis xviit. 

D*un autre coté on avait agi auprès de 
M. de Humbolt,' qui se prêta avec géné« 
rosité à une intervention auprès de son sou<- 
veraÎA. L'empereiur Alexandre^ vivement solli- 
cité par Louis xvîUy écrivit de sa main à Bltit- 
cher, et le duc de Wellington manifesta a» 
général prussien sa mauvaise humeur de ce 
qu'il agissait dans des affaires d'une aussi 
haute gravité sans le consulter. C'est ainsi 
que le pont d'Iéna fut sauvé. On â écrit dam 
le temps que Louis xviu avait fait demat)der 
rheure 6ù Blucher ferait sauter le pont pour 
s'y rendre et s'y placer; Louis xvrii avait trop 
d'esprii pour dire et faire de tdles forfanteries* 

Tous les jours témoignaient de plus en plus 
i'orgueiUeuse insolence des alliés. Le pillage du 
Musée fut une de ces scènes de vandalisme 
militaire. Mous n'examinehons pas comment 
ces monumens avaient été conquis ; si le droit 
de la guerre autorisait les armées françaises à 
imposer , comme condition de la paix , la ces- 
sion d'un certain nombre d objets d'arts. Queb- 

iil û 



Sa NBGOCUTIOli^ DIPUUÉATIQUfiS 

qaes uns de ces monumeiift étaient cédés par 
de§ tr^i^s;.d autre» a'élaîeot que le fruit de 
la .i;ictoire. Outre les moaumeus des arts, îà 
y avait à Paris des objets d'une haiifte impor- 
tance, les archives du Vatican, de La Haye ^ 
d^ Turin , de Wetzlar. Diès les premiers joun 
4e l'occupation de la capitale, les ministres 
des différentes puissances avaient rédamé aur- 
.près du duc de Wellington et du prince BlU'> 
cher f< pour obtenir du gouvernement français 
4^ restitution des objets qui avaient été vip^ 
leminent enlevés en contravention avec le 
principe du droit des gens, m Le sculpteur Ca- 
4^ya» oubliant ce qu'il de\^it à l'empereur 
Napoléon et à la Fnanoe, était ^rmé avec Ih 
•mission spéciale du pape pour réclamer les 
chefs-d'œuvre cédés volontairement par le 
traité de ToLuititio. Le duc de Wdlington en 
parla à M» de Tallejrrand qui fit d'abord re- 
mettre en réponse la note suivante à lorid 
Castlereagh : 

a Le ministre du roi a reçu la note que 
S. EiLo. miiprd vicomte de Castlereagh lui a fait 
rhonneur de lui adresser touchant les objets 
d'arts qui appartiennent à la France ; Sa Ala^^ 
jesté , à qui cette note a été soumise, lui a or» 



Jonné d'y faire la réponse suivante : S. Esc. 
tord Castlereagh senble croire qne les deux 
guerres de idi^ et iBiB lonC de même osture, 
et que la seconde eomme la première doit être 
terminée par un traité de paix; maïs ces deut 
guerres sonl de nature bien différente, la pre- 
mière était faite véritablement k la nation 
française puisqu't;lle était fftite k au homme 
reconnu son chef par toute l'Europe, et qili 
disposait légalement de toutes les ressoarcek 
de la France, l^a guerre étant faite i la nation , 
un traité de paix était nécessaire. £n i6i5, au 
contraire, ce même homme à qm TEarope a 
fait la guerre n'étnit reconnu par aucune puis- 
sance; s'il disposait des ressources de la France, 
il n'en disposait pas légalemeitt, et la soumis- 
sion était loin d'être complète. C'est à lui seul 
et à la faction qui l'a appelé, et non à la na- 
tion, que, d'après ses propres déclar^îonSf 
l'Eui-ope a fait la guerre. La guerre s'est donc 
trouvée terminée et l'état de paix rétabli par le 
seul fait du renversement de l'usurpateur, <Ie 
la dispersion de ses adbérens et de la punition 
de leurs chefs. On ne voit donc point Comment 
la guerre de r8i5 pourrait être un motif va- 
lable pour changer l'état de choses établi par la 
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paix de 1 8; 4. S. £xc. le vicomte clé Calstlereagb 
4X d'un autre côté posé en fait que des objets 
d'arts ne peuvent pas s'acquérir par la con- 
quête, le ministère du roi est bien loin de 
vouloir faire Tapologiê d'aucune sorte de con- 
quête. Plût à Dieu que le nom ni la chose 
n'eussent jamais existé! Mais enfin, puisque 
c'est pour les nations une manière d'acqu^ir 
admise par le droit des gens, le ministère du 
roi n'hésite pas à dire avec conviction que la 
conquête d'objets inanimés, dont le seul avan- 
tage est de procurer des jouissances physiques, 
ou si Ton veut intellectuelles, est bien moins 
odieuse que celle par laquelle des peuples sont 
séparés de la société dont ils sont membres. Il 
y a à faire , relativement aux objets qui ont été 
successivement apportés en France, une dij»- 
tinction que l'on parait n'avoir pas faite. Parmi 
les pays auxquels la France a renoncé en 1 8149 
plusieurs appartenaient bien légitimement à 
elle ou au chef qu'elle avait et piarce qu'ils lui 
avaient été cédés. Elle a donc pu disposer des 
objets d'arts qui s'y trouvaient lorsqu'elle a 
renoncé à ces pays , elle les a restitués tels 
qu'ils étaient au moment de la restitution , 
et l'on ne voit point d'après quel droit les 
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puissances roudraient aujourd'hui réclamer 
des choses qui n'out pas été comprises dans 
l'abandon que la France en a fait. Enfin , 
d'autres objets d'arts appartiennent encore à la 
France en vertu de la cession qui lui en a été 
faite par des traités solennels. Quant aux con«- 
sidérations morales développées dans la note 
de S. Exe. milord vicomte de Castlcreagh , le 
ministère a toute raison de croire que le roi 
s^empresserait d'y accéder s'il pouvait ne suivre 
que son propre penchant ; mais Son Excellence 
se trompe si elle pense que le roi soit aujour*- 
d'hui , plus qu'en 18149 en position de le faire, 
et le ministère ne craint pas d'affirmer que si , 
comme il n'en doute pas, toute cession de 
l'ancien territoire , dans le cas où le roi y cour 
sentirait^ lui serait imputée à crime, celle des 
objets d'arts ne le serait pas moins, et serait 
peut-être plus ' fortement ressentie, comme 
blessant plus vivement l'orgueil national. »., 

J'ai donné toute cette note parce qu'elle e$t 
lexpression la plus simple et la mieux déve- 
loppée des principes de M. de Talleycand sou- 
tenus dans les discussions pour le traité de 
paix, et qu'on pourrait ainsi résumer ; « Point 
de guerre, dj^uc, point de conquêtes; poiiit de 



86 NÉGOCIATIONS BIPLOVATIQUES 

conquêtes y donc, point de cession ; seutement 
des indemnités, indemnités territoriales ne 
pouvant dépasser les provinces ajoutées k 
l'ancien territoire de la monarchie si Ton ne 
voulait dépopnlariser Louis xvin ; quant aux 
indemnités pécuniaires, il fallait les limiter dans 
des bornes raisonnables , si l'on voulait que 1» 
France put les. acquitter. » 

Lord Castlereagh ne présenta pas de nou<- 
velle note j mais il fut répondu par le dtic de 
Wellington « que lors d€s conférences pour la 
capitulation de Paris , les négodateurs français 
avaient voulu faire insérer un article sur le 
Musée et sur le respect pour les monnmems des 
arts; que le prince Blucber avait déclaré qu'il 
s'y opposait, attendu qvt'il j avait dans le 
Musée des tableaux enlevés ati roi de Prusse^ 
et dont Louis xviii avait promis la nestitmion. 
Le «duc de Wellington avait apnté qn'étant 
dans le moment de la capitulation, comme le 
représentant des autres nations de l'Europe , 
il devait véclamer tout ee ^'bri avait eflevé 
aux Prussiens ^ que , bie» qu'il n'^ùt pas d'ins*^ 
tructjon relative an Musée^ ni une connais- 
sance formelle de l'opinion des souverains sur 
ce point, il devait néanmoins ^résu^ner qu*ils in^ 
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sisteraient Ibrtement sur raccomplissedientdéft 
promesses du roi de France , d'après roUigatioti 
oà ils étaient tous de faire restituer à leurs Etats 
les tableauic et statues qui- en avaient été en^ 
leirés, contre l'usage des guerres régulières,- 
pendant l'effrayante période de la rétoUitien 
française. Les souyeranns ne pouvaient fair^ 
tort à leurs sujets, pour satîstaire l'orgueil, de 
farinée et du peuple français , auxquels il .con«' 
venait de faire tientii^ que /malgré qœlqueA 
avantages partiels et temporaires sur plusieurs 
Etats de l'Europe, le jour de la restitution élai« 
arrivé , et que les monarques alliés ne devaient 
point laisser éebapper oetie oecasiou de denn 
tier aux Français une grande, i^çon dé mùràie.^ 
C'est en invoquant oss souvenirs que le duo 
de Wellington s'adressa de noUveaii à M. de 
Talleyrand , pour réclamer itérativement la re«- 
mise des objetsd'arts. M.. detTalleyrand ne voii^ 
lut poil^t s^expliquer; il dédara qu'il ne dom 
lierait poÎAt d'ordre, 6t que 1^ alUés agiraient 
oonmie ils le voudraient WeUington et Blu* 
cher s'adressèrent idors à M..Deiipn, directeur 
du Musée^ . qui persista noblen^ent à ïj» rien 
céder qu'à la forcte : la forûé en effet fui ern^ 
ployée. On avait fait quelques dispositions mi*» 
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Utaires. Un bataillon de la garde nationale avait 
été mis ai bataille sur la place du Louvre, avec 
ordre de résister; mats les alliés arrivèrent ea 
nombre. Des Prussiens envahirent les galeries ; 
et an milieu d'une population indignée et prête 
à se soûle ver, s'opéra le pillage du Musée. Lors-r 
qu'on vint annoncer à M. de Talleyrand ce qui 
se passait, il répondit : a Laissez faire , laisses 
les alliés se déshonorer! » Mais il ne vcralnt 
point intervenir. Il est difficile de croire que 
ce fut par indignation seulement. U y eut en«- 
core dans cet événement quelque chose de Tin- 
concevable légèreté, qui présidait quelquefois 
auxnégociationssecondairesdeM.deXalleyrand. 
Il répéta dans cette circonstance, ce mot qui lui 
est habituel : « ce n'est point une affaire !» et il 
ne s'en m^a plus. L'intervention d'un commis- 
saire français eût évité la perte de phisieurs 
objets d'arts. On ne laissa que trop faire les 
alliés, et Canova lui-même rougit du rôle qu'il 
jouait ! Depuis , il avouait que si la xâoindre ré-^ 
damation avait été faite, on auriait pu sau- 
ver pour la France quelques uns des chefs- 
d'œuvre. On aima mieux laissier piller que dé 
régl^ les objets cédés. Ainsi furent perdus pour 
la patrie , les monumeus qui faisaient |a gloire 
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de la capitale et radinirafion des éti'aDgors : 
la Vénus de Médicis, l'Apollon du Belvédère , 
les chevaux de Venise, le lioQ de Saint- 
Marc, etc. etc. Aucun ordre ne présida à cette 
violence des barbares. Des chcÉsnl'cBUvre de 
Raphaël , de Michel-Ange, furent dégradés de 
telle manière, que leur perte irréparable est 
aujourd'hui déplorée non seulement par la 
France, mais par l'univers, admirateur de» 
arts. M. Denoi» ne put supporter une telle 
douleur, il donna sa démission. Chose déplo- 
rable à dire ! le parti royaliste applaudit à cette 
dévastation, et la Quotidienne tit mènse des 
plaisanteries et de jolis mots sur l'enlèvenient 
des chevaux de Venise et de la Vénus deMédicis. 
Le pillage du Musée ne fut qu'un accident 
au milieu des gravt^s négociations diplomath- 
ques, qui s'engagèrent i ramédiatenient après 
l'arrivée des souverains à Paris. On a déjà dif 
que les empereurs de Russie et d'Autriche 
avaient manifesté quelque mâoontenteroent de 
l'influence, presque exclusive, que le due 
de Wellington avait prise dans les ali&ires 
de la France, après la bataille de Waterloo. 
Ces méconteuteineus s'étaient accrus chez 
Alexandre surlout, ini voyant le prince deTal- 
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leyraod à la tête du cabinet, ce qai assurait le 
triomphe des idées et des intérêts anglais. Le 
refus du duc de Richelieu pour le minisière de 
la maison du roi , les difficultés que reocon- 
traient les arrangemens arec M. Votto di Borgo ^ 
tout contribuait à rendre Tattitode de la Russie 
plus hostile , et cependant , à bien considérer 
les intérêts et la situation des différens Etats » 
si l'Angleterre refusait son appui, la Russie 
seule pouvait apporter pour la configuratiofei 
territoriale de la France, une opinion toute 
désintéressée. 

En effet, la Prusse jetée sur la fmâtfère de 
France par le congrès de Vienne, avait un in^*- 
iérêt puissant à prendre àe^ précautions et des 
garanties contre la nation française. L'Autriche 
avait le même désir et tendait au itiême but 
en ce qui touchait le midi de r Allemagne , soit 
peut* rile-oiême', soit pour la* confédération 
germanique, soit enfin pour là Suisse. L'Angle* 
terre protectrice du noq veau royaume desP&ys- 
Bas , théâtre si rapproché de la guerre et des 
conquêtes de ta France, ne pouvait séparer 
sa catee de celle de rAlleinagne. Il n'y avait 
donc que la Russie en position d'exercer une 
iuflu^ice favorable aux intérêts fhmçais. 
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La tactiqtM de M. de Talleymnd avait été 
d'abord detliviser la coalition, de traiter par> 
ticulièremeiit arec chaque puissance, afin d'ob- 
tenir de raeîHeures conditions. Et i cet effet , 
poDF s'assurer ta bienv^ljance particulière de 
lord Castlereajçfa et de* l'Angleterre , sur une 
simple et première note, le gouvernement 
français consentit à l'abolitioQ absolue de la 
traite des noirs. Cèait suivre la pensée de 
Napoléon qui, par un de ses premiers décrets 
des cent-jours, avait, en yue de rAiigleterre , 
aboli rinlàme commerce. La négociation s'était 
engagée dans les meilleurs termes. La note de 
loi-d CastlercagU portait «qu'en faisant part aux 
ministres de S. M. T. C. de l'ordre donné par 
ramiraulé anglaise, de suspendre les bostilités 
contre le {lavillon frariçaifit.il Uii transmettait 
Pavfs que sa cour lui avait enjoint d'inviter i» 
roi de France à porter toute soB attention sur 
te commerce dos esclaves, et qu'il se flattait 
que ce monarque , si noblement rétabli sur son 
trône, s'empresserait de maintenir l'abolition 
delà traite, sans réserve ni rcstiiction , » M. de 
Talleyrand répondit le 3e j'uilletoquc le roi, en 
■suite de ta coiiversatiuii qu'il aTait eoe- avec sir 
Chartes Stimrt . avait duniié des CHxlres pour que- 
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de la part de la France ce commerce cessât dès 
à présent partout et pour. toujours; que des re- 
cherches faites avec soin avaient prouvé que 
la prospérité des colonies françaises ne pou*» 
vait être compromise par TaboUtion immé^ 
diate de la traite ; que cette abolition n^étail 
point contraire au vœu de ses sujets, et par 
conséquent , la satisfaction de Sa Majesté s'ac- 
croissait , par l'idée qu'elle pouvait faire quel- 
que chose d'agréable au peuple anglais. » 

M. de Talleyrand , en faisant cette conces- 
sion , n'ignorait pas qu'un traité de paix hono- 
rable pour la France , ne pouvait réstdter que 
d'une division dans la coalition» Il voyait naître 
et se développer avec joie les liens particuliers 
qui unissaient l'Angleterre et T Autriche. U s'ef- 
forçait d'opposer cette alliance aux forces réu-» 
nies de la Russie et de la Prusse, alors intime- 
ment rapprochées. Mais comment Tespérer? les 
plénipotentiaires paraissaient plus unis que ja- 
mais, leurs conférences étaient intimes,60crètes ; 
les plénipotentiaires français ne pouvaient pas 
même y être admis; leurs protocoles étaient en 
quelquesorte discutés en famille; on ignorait leur 
résolution définitive ; ils se refusaient même, à 
faire connaître leur ultwt€Uuin ; i\s si'enyeLop.'-^ 
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paient d'un grand secret, et évitaient de se 
laisser pénétrer. 

La question était simple : les alliés avaient-ils 
fait la gtierre pour la conquête? Napoléon 
renversé, sabsîstait-il un état de guerre avec 
la nation? Malbeiiieusemeiit les imprudences 
de l'armée, les résistances glorieuses dé quel- 
ques places tories avaient créé des prétextes, 
et les plénipui en ti aires étr^ingers soutinrent 
l'état de guerre avec toutes ses conséquences. 
Ce furent surtout les petits Etats voisins de la 
France qui se montrèrent impitoyables. 

Le baron de Gagern, plénipotentiaire des 
Pays-Bas, consulté par la conférence des quatre 
puissances, attendu l'Iutérêt majeur que son 
souverain avait à la configuration nouvelle de 
la France, répondit «qu'il était permis de re- 
couvrer par la conquête ce qui avait été perdu 
par la conquête, et que, par conséquent, on 
Userait de beaucoup de modération envers la 
France, vouée sous le gouvernement précé- 
dent, non moins que sous ses rois, i un sys- 
' tème d'envahissement, si cette puissance n'était 
tenue qu'à restituer l'Alsace, lai Lorraine, la 
Flandre et l'Artois, à leurs anciens maîtres. » 
Une telle prétention trouvait de l'écho dans 
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les armées envahissantes; la France était oc- 
cupée, pourquoi ne la soumettrait-on pas à 
toutes les conséquences de la conquête? Il n'y 
avait d'autrai moyens de dompter la nation 
française si remuante, qu'en la démantelant^ 
qu'en lui ôtant ses ressources belliqueuses^ 

A|). Humboldt, au nom de la Prusse ^ soutint 
k œérne doctrine, et demanda que la France 
cédât différentes places, telles que Montraédy, 
Longwy , Metz , Tfadon ville et Sarr6l<mis. 

M. de Metternich développa ce système avec 
cette souplesse de principes et d'expressions, 
caractère de son talent; il disait : u Ija France, 
d'après un système constant, a augmenté le 
nombre de ses forteresses; dite a cherché à 
diminuer , par la démolition ou la conquête, le 
nombre des places fortes de ses voisins; c'est à 
la faveur de ce système, qui lui donnait tous 
les avantages de Foffensive et de la défensive, 
qu'elle avait dû ses principaux succès. Ainsi , 
on pouvait raisonnablement exiger que la 
France renonçât au premier rang de ses places 
fortes, puisqu'elle en. avait trois rangs : il 
lui resterait encore, malgré cette perte, deux 
rangs de forteresses qui la Constitueraient 
la puissance la mieux défendue de TEurope. 
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Dan» Tétat de gène où se trouvaient la plu- 
part des puÎManoes vcmtnes de la France , elles 
ne pouvaient élever de» places fortes dcmt les 
inm de sconstruction sont en général énorme», 
fin sonune^.qiie les paissances dltées étaient au- 
lorieées> d'après tous les antécédens, à exiger 
delà France^ i"" ime indemnité territoriale; 
41? une garantie réeUe et pwTQanente ; S'' l'a- 
doption par la nation d'une forme ck gouver»- 
nement conciliable avec celui des autres Etats 
de l'Europe ; 4"* la soumission momentanée ii 
des mesures de police militaire. . 

D'après les pourparlers préliminaires , les 
hases de Tarrangement proposé par les alliés 
pouvaient ainsi ae résumer : a i"* confirmation 
du traité- de Paris^ dans cdles de sas disposi- 
tions qui ne seraient pas modifiées par le nou«> 
veau traité ; 1,^ rectification des frontières 
d'après les données suivantes : le roi des 
Pays-Bas reprendra la plupart des districts 
qui ont anciennement appartenu à la BeU 
gique, et le roi de Sarckigne rentrera en 
possession de la totalité de la Savoie: il y 
anra plusieurs cbangemens du coté de FAIle* 
magne« Les places de Coudé ^ Philippeville, 
Marienbpurgy Givel , Cbarlemont, Sarrelouis^ 
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Landau, sont comprisas dans les cessions que 
Ton demande à la France; 3^ démolition des 
fortifications de Huningue , avec l'engagement 
de ne jamais les rétablir; 4"* UQ^ contribution 
de six cents millions , à titre d'indemnité , pour 
les frais de guerre ; 5*" le paiement d*ime antre 
somme de deux cents millions pour couvrir une 
partie des dépenses consacrées k la construc«* 
lion de nouvelles places fortes dans les pays 
limitrophes de la France; 6^ Toccupation, pen* 
dant sept ans , d'une ligne militaire le long des 
frontières du Nord et de l'Est par une armée 
de i5o inille hommes sous le commandement 
d'un général nommé par les alliés , laquelle 
aéra entretenue aux frais de la France. » 

Il n'y avait que très«peu à compter sur 
l'appui de l'Autriche et sur la possibilité de la 
détacher d'une manière désintéressée de la 
coalition. Dans cette situation difficile , M. de 
Talleyraud s'adressa au duc de Wellington , 
pour obtenir appui dans la conférence. Il lui 
démontra facilement que l'Angleterre avait 
tout à perdre dans cette espèce de démem- 
brement, et que l'agrandissement démesuré 
de la Prusse et de l'Autriche au préjudice 
de la France ébranlait l'équilibre de l'Eu- 
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rope. Ce fut en conséquence de cette com- 
munication que le duc de Wellington remit 
aux plénipotentiaires une note dans laquelle , 
sans présenter son sentiment comme Pexpres- 
sion de la pepsée de son gouvernement, il était 
d'avis <c que des mesures proposées par l'Au- 
triche, et plus particulièrement par la Prusse 
et les Pays-Bas, il résulterait un dérangement 
notable dans la balance de l'Europe , balance 
dans laquelle, de l'aveu de toutes les puis- 
sances, la France devait entrer pour un poids 
considérable ; que si la séparation de plusieurs 
provinces de ce royaume était favorable à ceux 
qui profitaient de ses dépouilles, elles ne con- 
venaient pas à d'autres Etats; qu'il ne suffisait 
pas de détacher des portions importantes de 
cette monarchie dans la vue de l'affaiblir ; qu'il 
fallait savoir à qui les donner; que le royaume 
des Pays-Bas , qui était l'Etat que les alliés se 
proposaient principalement de garantir^ n'a- 
vait pas une armée assez nombreuse pour oc- 
cuper des places d'une enceinte aussi considé- 
rable que celle de Valenciennes. Le duc de 
Wellington pensait donc « qu'on pouvait, en 
fortifiant quelques villes sur les frontières dei 
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Pays-Bas, suppléer à la cession de plusieurs 
places de la Flandre française. » 

Dans cette position si délicate, M. de Talley- 
rand ne pouvant espérer aucune influence au- 
près de l'empereur de Russie , un traité sem- 
blait impossible, à moins de consentir à un 
démembrement de la France. Louis xviii s'était 
adressé aux souverains , et particulièrement à 
la générosité d'Alexandre; les princes vivaient 
dans la meilleure harmonie ; ils voyaient sou- 
vent le roi de France, dînaient à sa table, et il 
était rare que Louis xviii ne ramenât la couver* 
sation sur les énormes sacriQces qu'on imposait 
à la nation. L'empereur d'Autriche n'avait pas 
de volonté politique , il ne faisait rien par lui« 
même. M. de Metternich avait t^ute sa con* 
^ance ; les prières de Louis xviii influaient sur 
son esprit; mais M. de Metternich, maître des 
conseik, arrêtait bientôt les excellentes dispo- 
sitions de son souverain. Le roi de Prusse n'é« 
tait pas libre dai» ses volontés : à la tête d'une 
armée fanatisée marchant pour l'indépendance 
et la gloire de la Prusse , il ne pouvait suivre 
pour la France des sympathies qui n'étaient 
partagées ni par ses généraux, ni par ses sol* 
dats. Restait donc Alexandre avec ses préjugés 
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^néreux, l'inâuence favorable de M"' Cr iidnér; 
ie czar visait à la popularité ; il était partout bien 
accueilli en France; à Paris, on l'environnait 
comme ane espérance. Sur le théâtre, dans les 
inspirations de la poésie, on faisait allusion 
à sa grandeur, à sa magnanimité. Il aimait 
Louis xvifi, et sans avoir jamais eu de la sin- 
cérité dans le caractère , il avait du respect pour 
le malheur; il tenait à sa belle et grande ré- 
putation comme au besoin de soulager son 
àme fatiguée d^un souvenir fatal ; on était 
parvenu à s'attirer M*' Crudner, alors divinité 
toute -puissante et qui par son admirable jeu 
de mysticisme jetait je ne sais quel désordre 
dans ce cœur usé; alors toujours vêtue de 
blanc , agenouillée dans des oratoires, elle sem- 
blait unedepes druidesses dont la parole mer- 
veilleuse commandait aux élémens. Dans le nK>is 
de septembre , après une conversation d'Alexan- 
dre et de Louis xviii, le comte Capo d'Istria , qui 
avait remplacé M. de Nesselrode dans la confé- 
rence, reçut l'ordre de communlquei'une riôte , 
au nom de son maître. Il y disait : « La déli- 
vrance de la France du joug de Bonaparte , et la 
réintégration de Louis xvin sur le trône , pre- 
miers objets de l'alliance, ont été atteints; 
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il en reste deux autres à remplir qui sont de 
placer la France dans la situation intérieure et 
dans les rapports extérieurs rétablis par le 
traité de Paris ; comme encore de garantir à la 
France le maintien invariable des transactions 
fondées sur le traité de Paris , et complétées par 
les actes du congrès de Vienne. Les garan- 
ties que les alliés ont droit d'exiger de la 
nation française doivent être morales et réel- 
les ; les puissances ne peuvent exiger le droit 
de conquête; le motif de la guerre a été le 
maintien du traité de Paris comme base des 
stipulations du congrès de Vienne; la fin de la 
guerre ne saurait donc exiger la modification 
du traité de Paris. Si Ton portait atteinte à l'in- 
tégrité de la Fraîice, il faudrait revenir sur 
toutes les stipulations de Vienne , procéder à de 
nouvelles distributions territoriales, combiner 
un nouveau système d'équilibre. Les alliés ont 
reconnu le roi de France durant l'usurpation 
de B(»iaparte , il vient d'être replacé sur son 
trône par la force de leurs armées; il est 
donc de leur justice autant que de leur inté- 
rêt d'affermir l'autorité de ce monarque, et 
de l'aider du concours de toute leur puissance 
à ne fonder que sur un intérêt général et 
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national la forme de son ^uTernement » Le 
comte Capo-dlstria ne trouvait de garantie '^ 
morale que dans une constitution donnée par 
le roi à la nation française, et qui serait telle 
qu'elle réunirait toutes les opinions. Il fallait 
chercher la solution à Tétat présent des choses 
dans la combinaison des garanties morales et 
réelles en partant du principe que les der-^ 
nières ne sauraient être fondées sur le droit de 
conquête. Le comte Capo-dlslria proposait de 
renouveler le traité du 25 mars pour exclure 
Bonaparte et ses adhérens y et la partie dé£m- 
sive du traité de Ghaumont, contre toute at- 
teinte que la France pourrait porter à la tran- 
quillité de l'Europe; il* proposait encore de 
prendreune position militaire en France pour 
un temps jugé nécessaire à la stabilité du gou^ 
vemement qui serait adopté ; il voulait enfin 
constituer les Etats limitrophes de manière à 
résister à la France par une ligne de- forteresse» 
opposée aux places fortes de TAlsace et de U 
Flandre. 

La note russe, quoique sévère, garantissait 
à. la France l'exécution du trsdté de Paris} 
mais M. de Talleyrand , une fois engagé dans 
le système anglais, ne pouvait se jeter' dans 
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le^. bras de la .Russie. Il cherchait à dissou* 
dre la coalitioti ^ à lui présenter la France in- 
quiète, humilicîe^ mais prête à se sourevcr, 
comme un seul homme, contre le joug de l'é- 
tranger. Près de 800 mille hommes occupaient 
le territoire ; mais était4I impossible au roi de 
Élire un appel à 3 millions d'hommes ? L'armée 
de la Loire n'était point encofe dissoute, la 
Vendée, le Midi étaient en armes^ En se jetant 
dans les bras de ses peuples , le i^oi pouvait 
conquérir une popularité immense et une force 
capable de se débarrasser de l'occupation» 
Ce fut alors que les amis de M. de Tâlleyrand 
firent courir le bruit d'une proposition faite 
à Louis XVIII par son ministère, et qui consis- 
tait à ce que le roi et sa famille se retirassent 
derrière la Loire au milieu de l'armée. 

Ces bruits ne laissaient pas de faii'e une cer-» 
taine impression sur les alliés. Us se rappro* 
chèrent pour arrêter Vultimatum qui fierait 
présenté à la France. C'était un grand mal que 
ce rapprochement. Il était ainsi constatée cjue 
les divisions sur lesquelles M. de Talkyrand 
avait compté n^existaient pas. Les cabinets s^en-^ 
tendaient sur les conditions à imposer k là 
France. Un trailé devenait tmpossibte , si oft 
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n'adhérait pas à ces conditions. I^a coalition 
paraissait indissoluble. On ne pouvait plus né- 
gocier, mais il fallait subir la loi. Pendant plus 
d'un mois on demanda Vultùnaium sans pouvoir 
Tobtenir; il fut caché comme un secret. Enfin , 
le i6 septembre 9 les plénipotentiaires le signi- 
fièrent au cabinet français dans les termes sui- 
vans : « Les plénipotentiaires des quatre cours 
alliées posent comme ultimatum les conditions 
suivantes : Une ligne de démarcation nouvelle 
du côté du nord placera le canton de Gondé 
hors de la France; il &ci sera de même pour 
les territoires de PhiUppeville , Marienbourg 
et le canton de Givet. Sarrelouis et Landau 
appartiendront à l'Allemagne. Du coté de Test 
le fort de Joux sera cédé à la coniédénition 
helvétique ; le fort de l'Ecluse sera également 
placé hors des frontières de France. Cette 
puissance renoncera à tenir garnison dans 
Monaco. Les fortifications de Huningue seront 
démolies. Une contribution de guerre de 600 
millions sera imposée ; de plus , la France se 
chargea d'une partie des frais qu'entraînera 
la construction d'un certain nombre de places 
fortes opposées aux siennes ; 200 millions ae- 
jont payés pour couvrir une partie des charges 



I04 NÉGOCIATIONS DIPLOMATIQOBS 

nécessitées par le rétablissement, du système 
défensif des puissances. Cent cinquante mille 
hommes occuperont proyisoirement les po- 
sitions militaires le long des frontières; on 
leur confiera les places de Valenciennes , 
Bouchain , Cambray, Maubeuge, Landrecies, le 
Quesnoy, Avesnes, Rocroy, Longwy , Thion* 
ville, Bitch, et les têtes de pont du fort Louis. 
Cette armée d'occupation sera aux frais de. la 
France. L'occupation militaire sera limitée àsept 
ans : mais elle pourra finir avant ce terme , si , 
au bout de trois ans, les souverains alliés réunis 
s'accordent à reconnaître que les motifs qui 
portaient à cette mesure ont cessé d'exister. » 
On ne peut rendre la péoible impiression que 
fit cet ultimatum sur l'esprit du roi , auquel le 
prince de Talleyrand se hâta de le commu- 
niquer ! Comment obtenir la modification de 
conventions si dures, si impérieuses? Pour en 
fortifier les conditions, les plénipotentiaires 
allaient renouveler les stipulations du traité de 
Chaumont ; l'alliance contre la France parais- 
sait résolue. A quelle intervention recourir? 
M. de Talleyrand se hâta de répondre à cette com- 
munication impérieuse; sa réponse, ouvrage 
çi^trémeinent distingué de M. de Labesnardière , 
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était basée sur la même théorie que sa note 
primitive. «Les alliés n'avaient point fait de 
conquêtes^ ils ne pouvaient donc demander de 
cessions territoriales : nous vivons dans un 
temps où plus qu'en aucun autre, il importe 
d'affermir la confiance dans la parole des rois. 
Des cessions exigées du roi de France produi- 
raient l'effet tout contraire , après la déclara- 
tion où les puissances ont annoncé qu'elles ne 
s'armaient que contre Bonaparte, après le traité 
où elles se sont engagées à maintenir, contre 
toute atteinte, l'intégrité des stipulations du 
traité du 3o mai i8i4* Des cessions exigées du 
roi de France lui ôteraient les moyens d'éteindre 
totalement, et pour toujours, parmi les peuples, 
cet esprit de conquête soufflé par l'usurpateur, 
et qui' se rallumerait infailliblement par le désir 
de recouvrer ce que la France croirait avoir 
iDJustement perdu. 

» C'est donc avec la plus parfaite confiance 
que les soussignés ont l'honneur de soumettre, 
aux souverains alliés , les observations qui pré- 
cèdent. Cependant , et malgré les inconvéniens 
attachés à toute cession territoriale dans les 
circonstances actuelles. Sa Majesté consentira 
au rétablissement des anciennes limites sur les 
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points où il a été ajouté à rancienne France par 
le traité du 3o mai j8t4- £lle consentira égale- 
ment au paiement d'une indemnité, mais qui 
laisse le moyen de suffire aux besoins de l'ad- 
ministration intérieure du royaume , sans quoi 
il serait impossible de parvenir au rétablisse- 
ment de Tordre et de la tranquillité qui a été 
le but de la guerre ; elle consentira encore à 
une occupation provisoire ; sa durée , le nombre 
des forteresses et l'étendue des pays à occuper 
seront l'objet d'une n^gpociation : mais le roi 
n'hésite pas à déclarer qu'une occupation pour 
sept ans , du royaume , est entièrement inad- 
missible. Sa Majesté se flatte^ que les souverains 
ses alliés consentiront à établir les négocia- 
tions sur ces trois principes , aussi bien qu'à 
porter, dans le calcul des quotités, resjprit 
de justice et de modération qui les anime, et 
qu'alors l'arrangement pourra être conclu très* 
promptement à la satisfaction mutuelle. Si ces 
bases n'étaient pas adoptées ^ les soussignés ne 
se trouvent pas autorisés à en entendre ou à 
en proposer d'autres. » 

Ainsi , les propositions des alliés et de M. de 
Talleyrand reposaient sur des bases ess^itidle^ 
ment différentes. Les quatre cours partaient 
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des points suivans : cession de diverses parties 
de territoire français pour proléger la sûreté 
des Etats voisins ; indemnité de guerre calculée 
arbitrairement; nouvelle indemnité pour éta- 
blir un système de fortifications et de dé- 
fenses sur les frontières opposées à la France; 
occupation militaire pendant sept ans. M. de 
Talleyrand répondait : «Point de cession de ter- 
ritoire, ou , si Ton veut, une cession , respect 
pour les anciennes frontières de la monarchie ; 
indemnité , mais modérée, raisonnable ; occupa- 
tion , mais courte et passagère. » Comment dès 
lors s'entendre en parlant de points si dîvergcns ? 
M. de Talleyrand voulait encore tenter quelque 
division parmi les alliés ; mais le résultat parais- 
sait diiBcile à obtenir. On pouvait aussi détermi- 
ner le roi à quelque parti décisif , au projet de 
se retirer au-delà de la Loire. Mais en ce mo- 
ment des causes diverses sonnaient la dernière 
heure politique du cabinet de M. de Talleyrand. 
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Trois causes contribuèrent à la chute du 
ministère du prince de Talleyrand : i^ Fim^ 
possibilité de s'entendre avec les alliés pour 
arriver à un traité définitif; 2® l'action funeste 
de la cour et de la coterie de Monsieur , irri- 
tées de la marehe demi -constitutionnelle de 
l'administration ministérielle j 3® enfin le ré- 
sultat des élections , l'approche de la chambre 
ardente de 181 5. 

On a vu qu'au mois de septembre les négoi- 
ciations avec les étrangers étaient en cet état 
qu'il y avait presque absolue impossibilité d'un 
traité de paix définitif. On ne s'entendait ni sur 
la circonscription du territoire , ni sur l'indem- 
nité pécuniaire, fondemens de la négociation 
diplomatique , ni sur la durée de l'occupation.. 
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M. de Talleyrand a^it conservé quelque es* 
poir sur l'effet de sa dernière note. Elle était 
conçue en termes dignes et fermes. Il espérait 
que la coalition ne résisterait pas à des proposi- 
tions secrètes- "et adroitement faites à chacune 
des puissances ; mais cet espoir fut entièrement 
déçu par le nouvel ultimatum que les quatre 
grandes cours lui adressèrent , le ao septembre, 
et qui résumait les intentions définitives des 
puissances : a les cours alliées considèrent tou- 
jours le rétablissement de Tordre et l'aflermis- 
sement de Fautorité royale en France comme 
Tobjet principal de leurs démarches ; mais, per- 
suadées en même temps que la France ne sau- 
rait jouir d'une paix solide si les nations voi- 
sines ne cessent de nourrir vi^-vis d'elle soit 
desressentimens amers, soit des alarmes perpé- 
tuelles , ont envisagé le principe d'une juste 
satisfaction pour les pertes et les sacrifices pas- 
sés, ainsi que celui d'une garantie suffisante de 
la sûreté des Etats voisins, comme les seuls 
propres à mettre un terme à tous les mécon- 
tentemens et à toutes les craintes. MM* les 
plénipotentiaires français reconnaissent eux- 
mêmes le premier de ces principes , tandis 
qu'ils gardent le silence sur le second. Il est 
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cependant de toute évidftice que la nécessité des 
garanties pour Tavenir est devenue plus sen- 
sible et plus urgente qu'elle ne Tétait du temps 
du traité de Paris : ce qui a pu les satisfaire 
en 1 81 4 > ne peut donc les contenter en i8i5; 
la ligne de démarcation qui semblait devoir 
rassurer les £tats voisins de la France à Vé^ 
poque du traité du 3o mai^ ne peut pas ré- 
pondre dLUX, justes prétentions qu'ib forment 
aujourd'hui. Ce sont là les motifs puissans qui 
ont engagé les cours alliées à demander à la 
France quelques cessions territoriales. Ces ces- 
sions ne sont pas de nature à entamer l'inté- 
grité substantielle de la France ; elle n'en 
restera pas moins un des Etats les mieux ar«- 
rondis, les mieux fortifiés de l'Europe et les 

' plus riches en moyens de toute espèce pour 
résister aux dangers d'une invasion. Les sous- 

. signés ont quelque peine à comprendre sur 
quoi pourrait être fondée la distinction essen- 
tielle entre Tancien et le nouveau territoire. Il 
est impossible de supposer que MM. les pléni- 
potentiaires voulussent reproduire, dans les 
transactions actuelles , la doctrine de la pré- 
tendue inviolabilité du territoire français. Ce 
serait détruire toutes les idées d'égalité et de 
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réciprocité entre les puissances , que d'ériger 

en principe que la France a pu, sans difficulté, 

étendre ses dimensions , acquérir des provinces, 

les réunir à son territoire par des conquêtes ou 

des traités, tandis qu'elle jouirait seule du pri-. 

vilége de ne jamais rien perdre de ses anciennes 

possessions, ni par les malheurs de la guerre, 

ni par le$ arrangemens politiques. C'est par ce^ 

motifs que les plénipotentiaires persistaient dans 

VuhimcUum présenté au roi de France. Cette 

note était signée par le comte Rasoumoffski et 

Capo d'Istria ( pour la Russie ) ; par le prince 

de Metternich et le baron de WesseQdi)erg (pour 

l'Autriche ); par le prince de Hardenberg et le 

baron de Humboldt ( pour la Prusse ) et par lord 

Castlereagh ( pour l'A ugleterre ). 

En cet; état des négociations, que pouvait 
faire le ministère de M. de Talleyrand ? Les 
propositions qu^il avait adressées aux quatre 
grandes cours ne lui permettaient pas de subir 
VuUùnatwn des cabinets; il fie pouvait faire 
cette amende honorable sans se déshonorer 
complètement II songea dès lors à donner sa 
démission. Ce désir était-il bien sincère? La 
menace d'une démission ne tendait-elle pas à 
inspirer plus d'énergie à Louis xvui , à l'entrai- 
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ner à quelques idées de résistance nationale 
déjà proposées? M. de Talleyrand soutient 
que sa démarche fut dictée par le sentiment 
profondément éprouvé de l'honneur français; 
il ne voulut point signer un avilissant traité. 
Ceux qui savent au vrai les affaires, mêlent 
à cette noble susceptibilité la pensée fortement 
éprouvée par M. de Talleyrand de Timpossî- 
bilité de marcher dans sa position , soit vis-à-vis 
l'étranger, soit vis-à-vis la cour, soit enfin vis- 
à-vis la chambre nouvelle. 

En effet, l'empereur Alexandre ne cachait 
pas ses répugnances pour M. de Talleyrand. 
Dans une conférence avec Louis xviii, il lui 
fit entrevoir les difficultés que faisait naître la 
présence aux affaires d'un premier ministre 
qui , au congrès de Vienne , avait trompé les 
espérances de la Russie, et, ce qui avait plus 
profondément encore blessé Alexandre, re- 
fusé l'alliance d'une princesse russe pour le 
duc de Berry. Il ne lui dissimula pas égale- 
ment la possibilité de quelques concessions de 
la part des alliés , si le roi de France adoptait 
un système et un homme qui inspirassent plus 
de confiance. Louis xviii prétait une oreille 
complaisante à ces ouvertures. J'ai déjà dit avec 
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quel secret dépit le roi ayait accepté le prince 
de Talleyrand pour chef de son conseil, et on 
conçoit qu'il dut entrevoir avec plaisir l'instant 
qui le débarrasserait d'une gène insupportable. 

D'un autre côté la cour travaillait Louis xvi». 
Il y a toujours dans les premiers momens de la 
victoire d'un parti , un élan de force irrésistible : 
un ministère qui veut suivre les lois de la mo- 
dération est emporté; il est brisé s'il résiste. 
^ Depuis les deux rapports du. duc d'Otrante 
au roi^ et l'inœncëvable publicité donnée à 
ces deux grands documens, il paraissait à peu 
près certain que Fouché quitterait les affaires^ 
ce qui, avec le refus du duc de Richelieu, 
les retards éprouvés pour les arrangemens avec 
M. Pozzo di Borgo , laissait une large porte 
ouverte aux ambition& ministérielles. L'alter- 
native était donc entre un changement com* 
plet, et un changement partiel du cabinet 
Une fois M- de Talleyrand personnellement 
menacé , le changement devenait nécessai- 
rement absolu , puisque la tète était frappée. 

Le pavillon Marsan ne pardonnait pas au 
cabinet Talleyrand d'avoir- constitué un gou- 
vernement en dehors de son influence , et d'a- 
voir établi ainsi une adlninistration indépen** 

iji. S 
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« 
dan te des comités rayaliatcs* A )a cour ce q*4* 

talent que plaintes , que sourdes intrigues. Qu 
accusait le ministère de retaider la pa&Y, de 
comprimer lea moqvema:is du royalisme. M. I0 
comte d'Artois agissait ouvertement contre les 
ministres du roi» Ou venait dire chaque jour 
à L^uis xvui, déjà indisposé contre M. de 
Talleyrand , que le cri du peuple demandait te 
renvoi du premier ministra 

Le duo d^Otrante n'allait plus que rarement 
au château. Lorsqu'il entrait dans les salpns qui 
précèdent le cabinet du roi , c'était toujours ua 
murmure de courtisons contre 1q régicide, hq 
ministre avait supporté avec sa patience habi-* 
tuelte ces petites p^^écutipns. Maifli un jour que 
ces murmures l'ennuyaient pbis qu'à l'ordi- 
naire , il s^avança vers le duc Du**** , qui avait 
servi iapolice impériale dans l'exil de Louis xvui^ 
et lui dit avec un ton moqueur ^ «t M. le duc ^ 
je ne suis donc plus de vos amis ; c|ue vouler-^ 
vous, nous vivons dans des temps meilleurs j 
il n'eat plus nécessaire k la police de payer de» 
hauts personnages pour surveiller le roi légitime 
à Hartwell. »^ Le duc pâlit y et l'on (ut désormaia 
plus circonspect à la conn Hélas! que poiivaîfiBt 
tous ces }eiix d'esprit pour sauver le ministère 
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alors menacé partoos les côtés. Le ao septeinbra, 
la résultat o£Ëciel des éieciions fut oonnu. Vres- 
<]ue partout le nuBistére succomba , et les comi- 
tés royalistes triomphèrent. On s'étart eadonni 
sur les promesses des hareaUB, sortes Caftons 
r^u/Eâr^rdes chefs de division, nétait impossible 
de se dissimuler qu'une majorité royaliste allait 
.arri-ver ardente. Un giaiid DOTobre de députés 
appartenaient aux comUésdu pETVilloD Marsam 
Presque tous les conimiiHsaires extraordinaires, 
frappés par le ministère, avaient été élus. Les 
malheurs de la patrie allaient donner une 
haute inQucnce à la t-hanibre des députés ap- 
|ïelée à concourir à ttms les sacrifices! 

Tant que les élections D^avaient pas été ac- 
complies, la Unie (Hait encore en pleine vl^ 
gneur. Le pavillon Marsan ne pouvait pas se 
vanter d'une victoire parlementaire. On ren*- 
voyait toutes ses prétentions après ta question 
électorale. Louis xvm , n'avait pas de mo- 
tifs pour modifier son miHÏstère qHÎ, étant 
«n système , devail se préseuter et se firire ju- 
ger devant les chambres. MAis dès que le ré- 
sultat des élections fut connu, dès qu'il fut 
constaté que la majorité appartenait aux roya- 
listes, quelle puissance le pavillon Marsan ne 
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dut-il pas en tirer! Louis xviu, qui, jusque li 
avait résisté , n'avait plus de prétexte. IL pou- 
vait se livrer, sans se conipramettre, àses répu- 
gnances pour M, de Talleyrand. 

En présence de tant de <;auses de mort , le mi- 
nistère se débattait encore. Il cherchait par des 
<;oncessions à se rattacher la majorité royaliste. 
C'est ainsi qu'après avoir offert mille moyens 
d'évasion au colonel Labédoyère, ii se vit obligé 
de le traduire devant un conseil de guerre; On 
sait quelle en fut l'issue. Ce fût le premier sang 
qui coula judiciairement sous la restauration *. 
On ne s'arrêta plus. Dans tout mouvement 
politique, dès que les partis ont goûté du sang, 
ils s'en abreuvent. Triste nature humaine , elle 
a ses besoins et ses joies de cannibale ! 

Ensuite , voulant se rattacher les meneurs 
du parti royaliste , le ministère institua un 
grand conseil privé, où furent appelés MM. Dam- 
bray, Ferrand, de VitroUes, de Fontanes, le 
duc de Lévi, MM. de Bourrienne, Alexis de 
Noailles, de Chateaubriand. M. de VitroUes de- 
vait remplir les fonctions de secrétaire de ce 
conseil privé. Ce projet fut gardé quinze jours 

* Voyez aux chapitres suivans le procès de M. de Labédpyère. 
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eo poitefeuiUe , parce que M. de Talleyrand 
voulait en Ëiire la condition d'un arrangement 
avec la majorité de la clmmbre.* Cet arrange* 
ment n'eut pas lieu, mais la nomination du 
conseil projeté n'en fut pas moins signée par le 
roi après la retraité de M. de Talleyrand. 

Il n'y avait rien de bien précisément arrêté 
à la cour dans la première quinzaine de sep* 
tembre ; on savait seulement lea. difficultés dé 
M. de Talleyrand. M. de Richelieu n'était point 
parti pour Odessa; quelques ouvertures lui 
avaient été . faites ; il les avait repoussées jus* 
qu'alors : la situation lui paraissait difficile. Il 
craignait de se mettre à la tête des affaires 
dans Fétat où elles se trouvaient. 11 avait eu 
quelque velléité d'y arriver en juillet i8i5 à 
rencontre de M. de Talleyrand; mais les af* 
faires étaient devenues depuis si compliquées y 
qu'il avait une véritable répugnance à en pren^ 
dre alors la haute direction , quoique , autour 
de lui, il y eut des intrigues en sous-ordre, et 
quelques hommes de parti surtout , qui , vou- 
lant se pousser , mettaient toujours en avant 
le duc de Richelieu. A Paris, on considé- 
rait la p<isition comme inextricable. La Bourse,, 
les transactions étaient dans un état de 
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hni^iir. La contimiatîoii d« la guerre, tfts 
cxîgencei toujours croisuoles des alliés, le» 
tnanœtivrcs des nltras, coiltribiurient k aggrtrver 
encore la «itiialian. 

M. de Talteyrand et ses amis apercevûeDt 
l'intrigue royaliate èt-le parti qu'eHe tirait de la 
poution difficile du nmiistêre; Toulaot d'abord 
préveni r ]a forraatioD d'un minas tère dans la colk 
leur diU pavillon Marsan , ils présentèreUt au rot 
un ra^nuire sur la situatioiï et sur ie ttanger de 
ccm^ser ime adnaiilislralion nouvelle dans le 
sens des upinions royalistes. Ce mémoire fut l'ou- 
'tr^ge d'un ministre d'£tat aloi-s fort influent. 

•( Le roi se trouve replacé, y était-il dit, dans la 
même posîiion où il était au mois de mal iâi4- 

B Les mêmes hommes se représentent , et Ift 
choix ministériel roule encore entre trœs sjrs* 
tèmes. 

» Le roi, dit-on ^ doit se ùer uniquement aux 
honames toujours dévou«Si îi sa dynastie, éloi- 
gner des places tous ceux qui en ont occupé 
sous NïpoléoQ, et obtenir par là l'unité de 
Tolonlé-et d'action uécessaire pour faire mar- 
cher «n gquTerneanent ferme et vigoureuK. 

» £x«minott$ &'il serait pnidenl et conve- 
aable d'adopter cette opinion. 
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k» La charte constitutionnelle n'ert oftcor* 
qo'otie lettre motte qui ne pdut prendre vie ^ 
pMf aîmi dire, que par la volonté du roi. 

» La ToloUté du roi ne de manileate cpie par 
Péigané de ses noi^iistres. 

» Ceât dono psir lé ehoix de ees or^anea qo4 
la liatknï jugera Û la oonâtitutiott doit ae déré^ 
làppet et acquérir une vigueur qui lui soit 
propre , ou si elle est deàtinée à nealèr ua sU 
inolacre inutile , à peu prè^ telle que l^étaiènt 
i«s consiùuiions de (empire* 

» 11 ne suffit même point que les miniairei 
veuillent de bonne foi Tetgécution de la eharte .^^ 
il lant que la nation les croie atlâdhéa par prin<- 
dpe aux formes constitutionnelles^ et qu'èlle^ 
les regarde comme engagés par leur pjropre in^ 
léréfi à les maintenir. 

» Or les hommes que leur dévouement à la 
famille royale a tenus , depuis le commence'* 
ment de la révolution, éloignés Atà a£Gsiires 
publique^ , sont ^ à tort ou à raison , regardés 
cbnnne ennemi» du gouvernement représen* 
tatif , et lettr intérêt semble être en oppositidti 
directe aveé reiécution de pIusi<Nir§ ariidei 
de la charte. 

y» Leur confier \é mitiisièfrè , équivaudrait ^ 
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par conséquent , à déclarer qu'on veut dé> 
truire la constitution, ou du moins gouver* 
ner de manière à ce qu'elle oeparvieni^ point 
k se consolider : telles ne peuvent être les in- 
tentions du roi ; mais l'effet produit dans le pu- 
blic serait le même, et former pour agir sous la 
charte constitutionndle un ministère dirigé par 
les hommes revenus en France^ au moment 
de la restauration , ou annoncer l'abolition de 
cette charte , serait une seule et même chose ! 

» Tous ceux dont la conduite a été guidée par 
l'espoir d'une sage liberté sous le monarque 
légitime , s'éloigneraient du gouvernement, et 
le nouveau ministère, séparé de l'opinion gé- 
nérale , ne serait pas même appuyé par lés 
hommes auparavant liu même parti que ses 
membres, puisque ces hommes regardent la 
charte comme une funeste innovation et la 
consolidation de leur ruine. 

» U serait donc, si non plus juste et plus hono^^ 
rable, au moins d'une mdUeure polUiqué , de 
proclamer ouvertement la révocatkm de la 
charte constitutionnelle. Ses partisans ne se- 
raient guère plus irrités par cette abdtitîon 
expresse que par cette sorte d'abolition tacite , 
et rien n'entraverait plu& le zèle et l'action de 
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ceux qui désirent le rétablissement de Fancien 
état de choses. 

p Les royalistes des provinces de TOuest. par- 
viendraient yraisemblableiifênt à établir le pou* 
voir illimité du roi dans plusieurs départemeos. 

» Au Midi , le duc d'Angoulékne^ à la £siveur 
des armées e^agnoles, pourrait faire prévaloir 
ce système; et epfin le roi, secondé des armées 
étrangères, serait à même de proclamer le ré* 
tablissement de l'ancienne monarchie. 

» Ck>nsidérons un instant ce rétablissement 
comme opéré , et voyons si ce mode de gouver*^ 
nement pourrait se maintenir. 

» Les hommes sur lesquels on doit compter 
pour soutenir un pareil système rentrent, pour 
ainsi dire tous, dans une des trois classes sui* 
vantes : 

o i^ Les émigrés rentrés en France en i8i4; 

» 2^ Les officiers des armées de la Vendée et 
de la Bretagne ; 

» y^ Les miombres des anciennes familles 
nobles. 

: » On sait combien le nombre des hommes 
compris dans ces trois classes est borné. La 
plupart de ceux de la première et de la troin 
sième sont affaiblis par Page , ou devenus iu^ 
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capables par leur long éloigfiemebt des af» 
faires. Il ne faut point se dissimuler que lés 
hommes de trente à quarante an$ , qu'on peut 
présenter connue le nerf d'une nation , ont à 
peine connu les Bourbons. Elevés su milieu 
des orages de la révolution , les idées de suc- 
cession régulière, de pouvoir légitime, leur 
sont presqu'étrangères^ Une nouvelle généra-* 
tiott a pris naissance et ^e^t développée depuis 
le commencement de nos dissensions .' elle a 
vu le gouvernement impérial y mettre un terme, 
et elle s'y est rattachée sans réserve. LesenÊins 
des plus anciennes £âimilles de la noblesse se 
sont enrôlés sous les aigles ^ et ce ne sont pas 
eux qui leUr ont été le moins dévoués^ 

» Ahisi^ ce serait à l'aide éé quelques hdmnoes 
clair semés dans la nation qu'il faudrait &^m^ 
primer ou combattre les nouveaux intérêts 
qui , depuis tant d'année , prévalent en Fiance. 

» L'exécution sincère de la charte assure au 
roi le Concours des intérêts ; poisque soti pre- 
mier but est de garantir les hommes et le» 
choses contre toute réaction , ùanatrë tcmt ilsage 
arbitraire du pouvoir. 

»Or^- remettre le pouvoir ministériel aux 
liommes jusqu'ici étrangers k radmimstraliott 
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de la France^ produirait le même effet qne U 
déclanatîoa de l'abolition de la charte. 

» Il serait, par conséquent, de la dernière im*- 

prudence de le» placer à la tête des affaires. 

^ Nous admettons ces asserlioss ^ » disent beaa^ 

coup ^e gen$; « Le roi doit ôiain tenir la cbarte, 

son ouvrage; et U convient de rassurer. la na^» 

tion sur son exécution, eh appelant au minis*- 

tèr^ des bomnkes dont les opinions Ini soient 

03nnues, dont les intérêts panai^sent même 

liés aux intérêts généraux du moment ; mais 

pourquoi ne pas pUcer à cpté d'eux quelques 

uns de ces hommes dont . la fidélité au roi , 

rattachement à la monarchie « sont éprouvés 

par un lodg et constant dévoiiment; trouver 

ainsi le mojen de satisfaire les partisans du 

nouvel et de l'ancien ordre de choses ^ et mettre 

fin à la rivalité des partis ? >» 

» Cest proposer de nouveau de recourir au 
système de Jusùm, d'après lequel le roi avait 
choisi ses ministres en i8i4. 

»On "«rit alors un ministère composé d'bom* 
aaes qui^ prb mdividudiemettt, doivent être 
|M>ur la pta|>ar£ regardés connne les hommes les- 
pkis capables que le souverain pAt appeler^ 
laisser écàapper peu à peu le pouvoir i^mis au 
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gouvernaient ])ar l'opinion publique; et ce ré- 
sultat ne saui*ait être reproché k aucun des mi- 
nistres : il provient essentiellement du vice de 
la formation du ministère. Ses membres, obli- 
gés de lutter sans cesse entre eux, pour faire 
prévaloir leurs opinions particulières , consu'- 
mant en quelque sorte leurs forces dans l'inté- 
rieur du cabinet , il n'en restait plus pour 
Faction extérieure. La catastrophe qui y au bout 
de quelques mois, a de nouveau renversé le 
trône, est trop près de nous pour qu'il soit né- 
cessaire de rappeler à quel inconcevable degré 
l'inertie du pouvoir exécutif était parvenue , et 
de retracer les fautes qui avaient été com- 
mises. Personne n'ignore que tous les intérêts 
à ménager avaient été blessés; que tous les 
corps , tous les dépositaires de l'autorité dans 
les provinces avaient été alarmés sur leur ave- 
nir, sans qu'un seul de ceux qu'on rendait 
ainsi ennemis du gouvernement fût mis hors 
d'état de nuire. 

» Les hommes dont les noms paraissaient pour 
la première fois étaient regardés comme les vé- 
ritables conseillers du roi , comme les seuls qui 
connussent ses secrètes pensées ; et la présence 
des hommes tenant, au nouvel état de choses, 
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n'était jugée que comme une concession à 
l'opinion qui ne tarderait pas à être réroquée. 

» De là naissaient cette inquiétude, cette ap- 
préhension de Pavenir qui disposaient les es- 
prits à ridée d'un changement^ et qui ont ainsi 
préparé la nation à se soumettre , presque sans 
résistance, à la honteuse invasion à laquelle 
l'inefiScacité d'un ministère incohérent a livré 
la France. 

» Onne saurait nier que la faiblesse ^ l'incerti- 
tude dans les vues, Tabsence de plan , la len- 
teur dans l'exécution , les divisions intestines , 
ne soient inhérentes à tout ministère formé 
d'élémens hétérogènes. On ne gouverne que 
par une volonté prédominante , et cette volonté 
ne peut exister lorsque chaque organe du pou- 
voir exerce la sienne dans un sens différent: 
Ce prétendu système de ykf/o/2, préconisé par 
des hommes qui confondent la pratique du 
despotisme avec celle d'un gouvernement re- 
présentatif, est dotic condamné par les con- 
seils de la théorie, autant qu'il est réprouvé 
par la leçon du passé. 

» Que diraient la France et l'Europe si Ton 
recourait encore à l'application d'un système 
dont l'essai a été si funeste? 
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]» Le roi veut gouverner par sa charte consti-' 
tutionndle ; ses intentioud ont été mëcotinaeâ 
par des hommes aveugles ou égarés. Gé ne sont 
pdnt les protestations et les promesses qui les 
détrompent; on est trop las en France des 
'.proclamations, de phrases et de discours. Au 
milieu de tels événemens^ il reste à peine lé 
temps de les lire , et les promesses sont attri-* 
buées à la faiblesse , les protestations à la faus-* 
seté* Un seul moyen de persuader existe encore ; 
heureusement on peut compter sur son effi* 
cacité. 

» Le jour où le roi éloignera de lui ceux 
que la voix de l'Europe accuse d'être ennemis 
de toute monarchie tempérée, et où Pactioti 
du gouvernement sera ooâôée à des hommes 
dont les principes et les intérêts assurent l'exécu- 
tion de la charte , les calomnies seront réfutées et 
les préventions détruites. La liste d^tin bon tnU 
ûfistère sera le meilleur manifeste et là première 
garantie qui puisse être offerte k la nation. 

)> Que l'action du gouvernement soit donc 
toujours d'accord avec les intention du roi; que 
le choix de ses ministres en garantisse l'exé- 
cution; que tous les actes de leur administra- 
tion soient autant de conséquences dés ^riù- 
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cipe9 de Jt charte co^^titulionndle , et bientôt 
QOU9 verrQM la Frmce jouir, après tant de 
i^alheur^, du repos et de la liberté souâ lu 
qoonarcbie légitime. » 

Il faut que j'explique la pensée de ce mé*^ 
moire : M. de Talleyrand ne 9e dissimulait pas 
qu'un changwient de ministère était indien* 
sable ; celui qu'il avait formé en juillet était 
ipcQii^ptet et sans force; il ne pouvait garder 
le duc d'Qtrante à la police ; le ministère, de 
l'intérieur était vacant ; il y avait également uii 
intérim à la maison du roi j M. de Talleyrand 
voulait y en se réservant de composer une admi-^ 
aifttration nouvelle dont il garderait la prési- 
d^ce, forcer la main au roi pour qu'il fît le 
{)1qs de concessionâ possibles à l'opinion. 

Cette cbmjbinaiaoa ne put réusaîr; tant de 
cames menaçaient le: ministère ! M. de TaJiley- 
rand était trop éclairé pour ne paa sentir sa 
position ; il n'était pas homme parlementaire ^ 
çt n'entendait rien à la conduite d'une 
issemblée poUtique ; sa seule force poo* 
vaiit élre dans le roi et dans la réus&ite de son 
intervention en ce qui touchait lés né^gociatÀons 
avec les étrangers; ces négociations lui échap'* 
pant^ M. de. TaUeyrand n'a/vait plus d'appui^ 
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plusieurs fois il avait pressenti le roi , et les 
réponses de Louis XVIII avaient été très- 
froides; il avait demandé une marque de sa- 
tisfaction royale pour quelques uns de ses 
collègues ; le roi l'avait refusé , et comme M. de 
Talleyrand lui dit : « Il est bien possible que ce 
refus entraîne la démission de plusieurs des 
ministres du roi , et alors celle de tout le cabi- 
net. » Cest juste ; cela^ se pratique ainsi en 
Angleterre ,. répondit Louis xvni. M. de Tal- 
leyrand sentit la portée de ces paroles. 

En l'état de négociation avec l'étranger , il 
était cependant urgent de prendre un parti 
et d'arriver à un résultat. On a vu le caractère 
du dernier ultimatum; M. de Talleyrand avait 
fait rédiger , par M. de Labesnardière , une 
note en réponse. Sa rédaction était largement 
pensée ; le premier ministre , et les deux autres 
plénipotentiaires, le baron Louis et M. de 
Dalberg-, se rendirent au château pour la faire 
approuver par le roi avant de la présenter aux 
plénipotentiaires alliés. Louis xviii les accueillit 
avec un air d embarras et de dissimulation 
qu'il savait si bien jouer. Une première lecture 
fut faite ; le roi ne fit point d'observation contre 
son usage, car il aimait à corriger même tous 



DE M. DE TAXLEYRAND. I2g 

de simples rapports littéraires , les documens 
officiels émanés de son conseil ; M. de Talley- 
rand fit une seconde lecture à la suite de la» 
quelle le roi entama une conversation générale 
sur rétat de la négociation et les rapports des 
alliés entre eux. Il dit qu'il %vait ilmposaibi- 
lité de séparer Falliance entriKles quatre cours 
plus unies alors que jamais ; qu'il n'y avait 
plus qu'à recourir à l'intervention bienveil- 
lante d'Alexandre : « Etes«vous , Messieurs , en 
position de suivre cette direction nouvelle dans 
mes rapports diplomatiques ?» M. de Talleyrand 
n'hésita pas à répondre que lui et ses col- 
lègues n'étaient pas les personnes les plus 
agréables à l'empereur de Russie , et qu'ils s'en* 
gageraient difficilement dans cette marche pé- 
nible de la négociation* Le roi parut alors 
comme soulagé d'un grand poids , et ajouta : 
« Je crois facilement, Messieurs, ce que vous 
me dites ; l'empereur de Russie ne m'a pas ca- 
ché que si je confiais la direction de mes af- 
faires en d'autres mains , de meilleures coJadi* 
tions pourraient être consenties; que lui-même 
défendrait les intérêts de la France près de 
ses alliés, et surtout par rapport aux Prussiens 
les plus exigeans. » 



III. 
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«En ce cas, répondit M. de ' Talleyrand , je 
prie le roi de permettre que je me retire de 
son conseil; il est libre de déposer sa con- 
fiance en* des mains plus dignes. » Le duc de 
Dalberg et le baron Louis offrirent également 
leur démission. 

Le roi dit encore : « Vous voyez k quoi les 
circonstances me forcent ; j'ai à vous remercier 
de votre zèle ; vous êtes sans reproche , et rien ne 
vous empêche de rester tranquillement à Paris. » 

Cette dernière phrase blessa M. de Talley rand 
qui répliqua avec chaleur : « J'ai eu le bonheur 
de rendre au roi assez de services pour croire 
qu'ils n'ont pas été oubliés; je ne comprendrais 
pas ce qui pourrait me forcer de quitter Paris ; 
j'y resterai , et je serai trop heureux d'appren- 
dre qu'on ne fera pas suivre au roi une ligne 
capable de compromettre sa dynastie et la 
France. » 

Louis xviii fit semblant de prêter peu d'at- 
tention à ces paroles , répéta quelques phrases 
obligeantes pour les ministres, et les congédia. 
M. de Talleyrand sortit très-animé du cabinet 
du roi ; il dit assez haut en s'adressant à ses 
collègues : a Nous avons été joués , c'est une 
intrigue de longue main. » 
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Le conseil des ministres se réunit sur-le- 
champ. M. de Talleyrand qui jusque-là n'avait 
fait connaître à ses collègues que très-impar- 
faitement l'état de la négociation avec l'étran- 
ger, négociation qu'il s'était exclusivement 
réservée, leur annonça ce qui venait de se 
passer au château ; et qu'il donnait sa démis- 
sion. Les ministres sentaient' tous la difficulté 
de gouverner; depuis la publication des mé- 
moires au roi par Fouché , le cabinet était dis- 
loqué; il n'avait plus aucune unité, aucune 
force d'opinion. Tous les ministres résolurent 
donc de donner leur démission*; elle fut en- 
voyée dans' la journée au roi , qui se trouva 
ainsi sans ministère* 

Voici maintenant ce qui se passait au châ- 
teau : dès que le roi eut reçu la démission de 
M. de Talleyrand, il en prévint l'empereur 
Alexandre, et manda M. de Richelieu; la vé- 
rité est que le duc ne se souciait pas du mi- 
nistère ; la position était si difficile ! Il savait 
également que Louis xviii avait contre lui, 
une vieille rancune de gentilhomme; mais au- 
tour de M. de Richelieu se groupait un parti 



* Le due d'Otrante Tavait donnée il y ayait déjà six jours, 
m. 
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actif, puissant. De toute part des amis de cour 
rengageaient à prendre le ministère; il résista 
trcMs jours ; enfin Alexandre l'en piria si vive-* 
ment, que M. de Richelieu accepta la prési- 
dence. 

Les amis de M. de Talleyrand soutiennent 
que Taffaire était depuis long-temps arrangée, 
et que M. de Richelieu n'était pas étranger à 
l'intrigue ; je réponds qu'il n'en fut rien pour 
M. de Richelieu ; personne ne répugnait pkis 
à entrer dans un ministère, personne n'en 
porta le poids avec plus de fatigue; le noble 
duc était incapable d'une intrigue ; mais il est 
évident qu'autour de lui se groupaient certains 
hommes politiques qui travaillaient contre te 
ministère de M. de Talleyrand, et qui dési- 
gnaient le duc de Richdieu , parce que tout 
mouvement politique a besoin de se personni-* 
fier dans un homme considérable; l'empereur 
Alexandre fit le reste. 

Quant k Louis xvni, il n'aimait pas M« de 
Talleyrand, et ce fat une joie d'enfant pour 
lui que de s'en débarrasser; le roi s'était 
plaint plusieurs ibis dans l'intimité à ses amis 
de la manière de travailler de M. de Talley- 
rand ; le premier ministre , dans son ex- 
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pression toujours ndble , toujours respectueuse , 

savait des fonnes de conseil qui laissaient peu 

de liberté à Louis x¥iii^ il plaçait tout son tra- 

irail sur le bureaudu roi, liû donnait quelques 

explications , et puis se bornait à lui dire : «Te 

ferai observer au roi cfue cet acte est indlspen* 

sable. D Le roi , signait comme une nécessité^ 

mais dans le fond de son âme il rongeait son 

freiti; dans un jour de mauvaise humeur il dit 

même à un .homme politique , depuis haute* 

«aent placé dans sa £3iveur : « M. de Talley» 

rand a eu les cartes pour lui jusqu'à présent, 

mais je lui garde ma belle. » 11 saisit donc avec 

^empressement Toccasion qui s'offrait, ^t il joua 

sa belle. 

Pour le ministère , j'ai cfit les causes qui 

dès son origine le menaçaient de dissolutk>n. 

Il était composé d'hommes capables , supé« 

xieurs même , chacun dans leur spécialité ; 

mais il manquait d'unité , de confiance mu** 

tuelle, et par - dessus tout il n'était pas en 

rapport avec les opinions de l'époque. Quand 

une grande révolution arrive, il cherche à se 

former toujours un pouvoir d'hommes modérés 

pour arrêter les flots des passions ; mais il est 

rare que ce pouvoir ue soit pas emporté^ et 
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qu'il ne cède la place, momentanément à des 
hommes de parti. C'est un cruel épisode à 
subir pour les sociétés , mais elles ne peuvent 
l'éviter. 

M. le duc de Richelieu ayant accepté le mi- 
nistère^ s'occupa de la formation du cabinet : 
c'était une rude tâche pour lui , presque étran« 
ger à la France, il n'en connaissait ni les 
hommes ni les nécessités politiques. Une liste 
lui avait été communiquée par M. le comte 
d'Artois bien avant ce. changement minisl;é- , 
riel; elle portait les. npms suivans : M. le duc 
de Feltre à la guerre , dllerbouvîlle ou Vau- 
blanc à l'intérieur , le président de Grosbois à 
la justice , Jules de Polignac ou Bourrienne à 
la police, Dubouchage à la marine. Le minis- 
tère des finances n'était pas rempli : on y aurait 
désiré M. de.Vitrolles. 

C'est sur ces entrefaites que M. Decazes se 
rendit chez le duc de Richelieu dans le but de 
fortifier sa résolution d'accepter la présidence. 
M. Jules de Polignac était chez le noble duc ; 
il se. retira. un moment; et M. de Richelieu 
entama une copversation générale sur les dif- 
ficultés de : sa position ; il ne dissimula pas à 
M. Decazes qu'il avait jeté les yeux sur lui pour 
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leoQinistère de la police. M. Decazes , étonné de 
cette brusque ouverture, répondit d'abord par 
un refus. M. de Richelieu répliqua : « Qui vou- 
lez-vous donc que je mette? Préferez-vôus être 
préfet sous Jules Polignac ou sous Bourrienue, 
ou. même sous Angles ? » Cette condition dé- 
termina tout-à-fait M. Decazes; il accepta. Alors 
on discuta les listes ministérielles : M., de Vau- 
blanc avait une vieille réputation d'assemblée 
constituante; M. d'Herbouville, au contraire, 
avait quelques reproches à se faire sous Tem^ 
pire : on préféra M. de Vaublanc. Pour la jus- 
tice, M. de Marbois, homme d'une certaine ré- 
putation d'austérité, fut également préféré à 
M. de Grosbois. Une dépêche télégraphique 
porta l'ordre d'expédier de Lyon un courrier à 
M. de Vaublanc. M. Decazes se rendit auprès 
d'un de ses amis politiques pour l'informer de 
U nouvelle combinaison ministérielle. Lorsqu'il 
prononça le nom de M. de Vaublanc, cet ami 
s'écria : « Qu'avez*vousfait? Vous ne connaissez 
donc pas Vaublanc? Quel embarras vous vous 
créez! » Ainsi averti, M. Decazes retourna chez 
M. de Richelieu; mais la dépêche était partie. 
M. de Marbois, qui d'abord avait refusé, accepta 
dans la soii?ée. MM. de Feltre et Dubouchage 
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étaient ministres. On fit quelques insinuations^ 
à M.Louis pour qu'il restât aux finances : il re- 
fusa parce qu'il ne voulait pas se séparer de 
son système ; mais il désigna lé comte Corvetto j, 
Fhabileté la plus propre à le remplacer. 

Pour donner à ce cabinet une couleur plu» 
prononcée ^ on nomma M. Bertin de Veaux ^ 
dune supériorité d^esprit remarcpiable , secré- 
taire général du minisière de la police; 
H. d'Herbouville eut la direction générale des 
postes; M. Tabarié^ ardent royaliste, fut se- 
crétaire général à la guerre sous M. de Feltre ;: 
M. de Barante eut Vintsrim du ministère de 
f intérieur en attendant l'arrivée de M. de Vau* 
blanc; M« Angles, homme de modération, prit 
la préfecture de police; MM. de Barrairon et 
de Saint-Gricq , spécialités de bureaux , obtinrent 
les deux directioi»^ générales- de Tenregistre- 
ment et des douanes: plus tard, M. de Barante,. 
n'ayant pu sympathiser avec M. de Vaublanc , 
&it nommé directeur général des coQtrU>ution& 
indirectes. 

Le cabinet qui se retirait reçut b preuve 
qu'il n'était pas en complète disgrâce : les sept 
ministres eurent des lettres autogrammes du 
toi pour les remercier de leurs services. Une 
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première rédaction de ces lettres fut faite par 
M. Bertin de Yeaux; elle ne plut pas. On en 
concerta une autre ; tous les ministres sortans 
étaient^ créés, sauf M. le duc d'Otrante, mi* 
nistres d'État; la plupart recevaient le grand 
cordon de la Légion -d'Honneur. M. de Talley- 
rand s'assura le titre de grand chambellan^ 
haute dignité de palais au traitement de cent 
mille francs. Ce fut Tobjet d'une assez longue 
négociation. M. de Richelieu contribua à vain- 
cre les répugnances personnelles du roi. Il dit 
et répéta « qu'il était impossible de renvoyer 
M. de Talleyrand comme un autre ministre ; 
qu^il avait rendu trop de services à la maison 
de Bourbon en 18 r 4 pour qu'on ne lui assurât 
pas une grande récompense. i> Tout le monde 
s'en mêla , même le duc de Wellington. Quant 
à M. le duc d'Otrante, sentant bien qu'il ne 
pouvait rester en France , il avait obtenu de 
M. de Talleyrand , lors de sa démission , l'am* 
bassade de Dresde. Il avait trop l'instinct de 
sa position pour se fier aux promesses de ga- 
rantie royale ; il partit sur-le-champ pour son 
poste ; ses passe^ports étaient prêts : quelques 
jours après il aurait été arrêté. 

Il faut dire la portée politique du nouveau 
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cabinet. Le duc de Richelieu avait acquis par soo 
gouvernement d'Odessa la réputation d'un ad^ 
ministrateur habile. Il avait commencé sa vie 
parmi ces gentilshommes aventureux qui étaient 
allés chercher la gloire et les dangers dans les 
rangs des Russes, au siège d'Ismaîloff. Il s'y 
était distingué , et lorsque la révolution éclata, 
il continua sa carrière dans les armées mosco- 
vites, jusqu'à ce que Alexandre l'appelât au 
gouvernement de la Crimée et d'Odessa. Le 
commerce, la prospérité, la vie de cette con- 
trée, jadis stérile, étaient son ouvrage. Il avait 
acquis la haute confiance et l'amitié du czar, 
qui le visitait souvent, et protégeait ses efforts. 
En i8i4 il était revenu en France ,. et s'était 
peu mêlé d'affaires. M. de Richelieu n'avait pas 
une. grande étendue d'esprit, mais une grande 
fadhté de travail, une sincérité, un désintéres* 
sèment et une probité à toute épreuve. Loyal et 
toujours noblement inspiré, le bien du pays fut 
pour lui une passion. Mais ce pays , il le con- 
naissait imparfaitement; le gouvernement d'un 
grand royaume différait de l'administration 
d'Odessa. !Nous étions dans un temps de crise, 
en présence des passions déchaînées, de ces 
flots .d'opinions qui poussent au dehors du vrai 
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et du juste les caractères les plus éleyés ? M. de 
Richelieu laissait beaucoup faire à ses collègues , 
se réservant tout entier pour la question étran- 
gère et cette délivrance du territoire , objet de 
ses généreux efforts , de ses nobles méditations. 
J'ai maintenant à parler de M. Decazes, de 
cette fortune merveilleuse de la restauration, 
de ce jeune homme sorti de la foule , et qui 
pendant cinq années domina le conseil et la 
pensée de Louis xviii. Je remonte à l'origine. 
M. Decazes, nommé préfet de police, avait 
montré de Pesprit, du zèle, de l'activité; il avait 
repoussé avec toute la chaleur de la jeunesse 
les exigences de l'étranger; il avait sauvé les 
caisses publiques des deux préfectures , et le 
baron Mûffling avait rendu témoignage de sa 
courageuse résistance. Le parti royaliste s^était 
rapproché de lui, à cause des méfiances qu'ins* 
pirait le duc d'Otrante; cette police dans les 
mains d'un régicide n'était pas propre à calmer 
les peurs monarchiques; le duc d'Otrante et 
M. Decazes ne s'aimaient pas; ils étaient en 
défiance* Dans le mois d'août ]8i5, un mi- 
nistre d'Ëtat , alors en grand crédit de cour, 
écrivit à M. Decazes : « Le roi n'a pas con- 
fiance en M. le duc d'Otrante; il désire que 
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VOS rapports lui arrivent directement;; ayez la 
bonté de me les adresser pour les mettre sous 
les yeux de Sa Majesté; » M. Decazes s'y enga- 
gea. Quelque temps après M, de Talleyrand 
manda le préfet de police ; il lui annonça qu'il 
y avait eu une tentative d'empoisonnement sur 
l'empereur Alesçandre : «Le roi est fort inquiet, 
dit le ministre; je désire que vous lui rendiez 
compte de vos démarches; vous serez admis 
dans son cabinet, j» M« Decazes alla chez M. de 
Nesselrode ; l'alarme était dans la maison de l'em- 
pereur. On découvrit , d'après l'analyse, qu'une 
bouteille laissée dans l'office du czar contenait 
une substance pour nettoyer les meubles ; la 
cour d'Alexandre fut ainsi rassurée, et. M. De- 
cazes se rendit au château; il fut introduit im-^ 
médiatement dans le cabinet, et rapporta aa 
roi le résultat de sa mission. Louis tviii qui 
aimait les bonnes nouvelles en fut enchanté : 
«c Je suis charmé^ Monsieur, d'avoir un préfet 
de poUce aussi intelligent; vous viendrez do-^ 
rénavant me rendre compte des événemens 
importans de ma capitale. j> M. Decazes lui fit 
connaître ce que lui avait écrit de la part du roi, 
M. de Vitreries : «Non, et je vous le répète, point 
«d'intermédiaire, quand vous aurez une affaire 
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grave, vous me la communiquerez: » puis, le 
roi avec un ton de familiarité charmante, de- 
manda quelques renseignemens sur la famille de 
M. Decazes : « Êtes-vous parent de la belle ma- 
dame Caze , femme du fermier*général ? Non , 
^ire; et bien, dit le roi en souriant, on n'a 
pas besoin d'être le parent d'une jolie femme 
pour être excellent préfet de police. » Depuis 
ce moment M. Decazes chercha par son zèle 
à conquérir l'anûtié du roi ; Louis xviii aimait 
la popularité ; M. Decazes préparait les paisibles 
promenades ; jamais aucun accident n'inquiétait 
le roi; de petits riapports allaient souvent Té* 
^yer; car Louis xviii, comme tous les rois, 
aimait les révélations de police. 

Au ctehorsM. Decazesavaitacquisune certaine 
influence sur le corps électoral de la Seine. Dans 
les élections de i8i5, il était sorti le second de 
l'urne , tandis que MM. Roy, Pasquier, Louis, 
n^avaient passé qu'au second tour de scrutin. 
Esprit poli , exercé, sans avoir toutes les concept 
tions de l'homme d'État, il en avait plusieurs 
qualités, et particulièrement le maniement 
des hommes, cette connaissance intime des 
petits ressorts qui font agir le cteur humain. 
M. Decazes ne possédait peut-être pas l'intelli- 
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gence des partis; mais il savait admirablement 
s'adresser à l'homme privé , l'entourer, l'entraî- 
ner, et par ce moyen affaiblir les majorités pas-- 
sionnées. Doué d'une de ces physionomies 
douces, expansives, il était difficile , même à un 
ennemi , de le voir sans se sentir disposé à venir 
à lui. C'est le ministre qui sut le mieux manier 
cette corruption qui élève et n'humilie pas* 
Dans son ministère, au milieu des agitations 
publiques, il se fit une opinion et des amis, 
qui, chose rare, ne le quittèrent pas dans 
la disgrâce. Sous le feu de deux oppositions 
extrêmes, il réunit une majorité dévouée, et 
sans parti politique il eut un parti à lui. Son sys- 
tème fut une pensée de conciliation ; il vint trop 
tôt, car, après les grandes secousses sociales, 
les partis exigent que l'on marche avec eux; ils 
veulent qu'on les serve en esclave ! Malheur à 
celui qui tente de s'en affranchir ! Il y a eu beau- 
coup d'accusations contre M. Decazes, depuis les 
non-sens spirituels de la Minerve'] usqu'aux stupi- 
des dénonciations de M. Clausel de Coussergues. 
La postérité, plus impartiale, lui reprochera 
des concessions trop faciles aux circonstances 
et au pouvoir, un jeu de finesse trop saisis- 
sable. On reconnaît une intention de séduire, 
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un désir d'attirer à lui tout ce qui le touche. 
C'est bien, sans doute , mais Fhabileté qui 
se montre trop cesse d'être habileté. Le jour 
où le, ministère fut définitivement constitué, 
M. Decazes tomba malade de fatigue de son ad- 
ministration de la police ; il s'y était sacrifié avec 
un dévouemenjt dont rien n'approche. 

Le duc de Feltre s'était fait l'homme de la 
faction de Monsieur. Esprit sans portée, roide, 
et naturellement persécuteur , le parti le croyait 
nécessaire pour opérer les épurations dans l'ar- 
mée , comme on le vit plus tard , par ses caté- 
gories. Il fut imposé au duc de Richelieu par le 
pavillon Marsan, comme condition essentielle 
de l'alliance. Cétait justement l'homme qu'il 
fallait pour désorganiser les derniers débris des 
batailles, pour élaguer tous les officiers qui 
avaient servi ailleurs qu'à Coblentz et à Gand. 
Chose triste à dire, c'était un enfant de la vieille 
et glorieuse armée , l'implacable exécuteur des 
ordres de Napoléon sur la conscription, qui se 
chargeait de mutiler ces corps de vétérans et 
de servir les desseins de l'étranger!.... 

M. de Vaublanc avait alors une haute ré** 
putation d'administrateur. Long-temps préfet 
de la Moselle, il y avait laissé d'excellen$ 
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souvenirs; la médisance assurait qu'il avait 
alors un secrétaire-général faiseur consommé. 
Il venait d'être nommé préfet des Bouches-du- 
Rhône, où il avait montré le plus ardent roya- 
lisme. Déjà il était désigné à Gand pour le 
ministère de l'intérieur par les amis de Mon- 
sieur. M. de Yaublanc, avec une incontestable 
probité ^ n'avait qu'un talent médiocre; il était 
l'homme le plus vaniteux , le plus singulière- 
ment organisé. Sa prétention était l'universa* 
lité. Il savait tout , il voulait tout faire : vanité 
de tribune, vanité de bureau, vanité d'art, et 
même d'écriture! A l'en croire, il improvisait 
comme Barnave ou Vergniaud; il aurait dirigé 
non seulement le ministère de l'intérieur, mais 
tous les ministères. Il joignait à cela la préten- 
tion d'être le premier écuyer de France et le plus 
belhommedii oyaume;ildisputaitlapalmepour 
la netteté de ^^écriture à tous les écrivains des 
carrefours de Paris. Nous dirons plus tard tous 
les ridicules qu'il se donna dans son ministère. 
M. de Barbé-Marbois était un homme à vi- 
sage austère , à manières sèches et roides , d'une 
haute probité, mais au fond d'une faiblesse, d'une 
timidité extrêmes , ce qui l'^^vait fait surnom- 
mer le roseau peint enfer. Il allait se charger 



BB M. DE TALI.ETRAND. l4^ 

d'un pesant fardeau , celui du ministère de la 
• justice dans un temps de réaction. 

M. de MarlxMs se. montrait tout*à-fait com- 
plaisant pour les opinions royalistes, et jamais 
pourtant il ne put apaiser les répugnances qu'a- 
Tait pour sa personne la majorité de la chambre 
de i8i5. Cela tenait aux opinions ardentes de 
bonapartisme de sa fille, M^^* la duchesse de 
Plaisance, dont les paroles imprudentes ap- 
pelaient perpétuellement , comme on le disait 
avec esprit , Tapplication de la loi sur les cris 
séditieux dans le propre salon de M. le garde 
des sceaux. Cela se rattachait encore au protes- 
tantisme de M. Guizot, secrétaire-général au mi- 
nistère de la justice, ce qui pouvait difficilement 
se racheter aux yeux d'une majorité dévote. 

M. Corvetto, célèbre avocat à Gênes, con- 
seiller d'État fort distingué sous Tempire , rem- 
plaçait dignement, pour Tordre et la capacité , 
M. le baron Louis ; il avait des ressources dans 
l'esprit, de la finesse dans le jugement; sa' pro- 
bité était irréprochable; mais il était entouré 
d'une famille qui ne partageait pas la sévérité 
de ses principes. M. Schiaffino rie compromit 
que' trop souvent le comte Corvetto. Le budget 

si difficile de 1 8 16 est un monument qui restera ; 

III. * 
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il contenait le germe de toutes les grandes idées 
de crédit. 

Rien ne peut se comparer à M. Dubouchage , 
ministre de la marine, vieil officier de génie, 
de quelque esprit, mais sans aucune espèce de 
capacité. C'était une création de M. le comte 
d'Artois, le résultat d'une inspiration de ses 
conseils. ..:.!. 

• Ge ministère, tel qu'iL était composé, devait 
sa^fcyrmation presque exclusive à la cour et à 
l'opinion royaliste. Toutefois le re£us de subir 
M. de Grosboisy et la préférence donnée à 
M. Barbé-Marbois , avaient déjà soulevé contre le 
ministère bien des orages» Le pavillon Marsan 
comptait sur une modification d'avenir qui 
aurait fait sortir du conseil MM. de Barbé- 
Marbois et Gorvetto.pour y. faille entrer M. de 
Grosbois etiM^ de Yitrolles. M. Decazes n'était 
point. compris dans la proscription du pavillon 
Marsan ; on le maintenait dans le nouveau cban*» 
gement dont Moitsibur préparait le succès. 

Ce n'était pas tout: les . partis ont d'impé- 
rieuses exigences* Un ministre qui arrive aux 
affaires , comme l'expression d'une opinion ex- 
trême, est soumis à des: conditions, et par la 
force des choses , une fois en possession du 
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pouvoir, il ne peut qu'imparfaitement con- 
tenter son parti ! On ne voit pas dans les af- 
faires comme au dehors , et dès qu'on les tou- 
che, on se sent vivre dans une sphère de raison 
et de modération; il y a miUe difficultés à 
vaincre, mille obstades à briser. La violence 
se trouve comme enlacée sous une multitude 
de petites chaînes , et c'est ce oui fait que tant 
d'hommes de parti sont devenus modérés 
lorsqu'ils ont pris un portefeuille; c'est ce qui 
explique également comment les par^s ont 
abandpnné leur chef arrivé aux affajires : car 
si les hommes se modifient, les opinions 4e- 
meur^nt inflexibles ave^Q leur3 foUe$» 

Le pavillop Marsan p'était pas cependfint le 
seul ennemi que le ministère alhjiit avoir èa 
tète ; il avait ^noore k çopti^nter WP chaixibre 
dont la majorité avait été élqe squs lea vives 
impressions des comités royaUajtes. Cette chain«- 
bre était convoquée pour Je a4 jsçptettibre* 
Lorsqu'il fut question d'up çh^,ngm^0nt\imnm 
ter jel, elle futproix>gée si^ccéfisiFement jusqu'au 
7 octobre. AVf^Pt d'examiner quels étaienti'es^ 
pri|; e): la tjendaqçe de ce pouiV[oir politique, j'ai 
bespi^ de jç Jer un CQup d'fpil sur l'état des opîr 
pions de.l^ France et de l'étr^ger. 
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Dabs les pfemîeîs mois de la restauration de 
i8iS, on ne saurait dire combien il est curieux 
de suivre la presse étrangère; je ne parlerai 
qu'en seconde ligne des journaux de France 
soumis à la censure du duc d^Otrante , journaux 
alors timides, circonspects et laissant à'^eine 
échapper mie opinion ou un fait 

Trois espèces de journaux étrangers s'oc- 
cupaient des aflfaires politiques : les feuilles 
anglaises, libres comme cette grande et belle 
constitution , les journaux belges , les gazettes 
de Francfort et d'Aix-la-Chapelle, sous l'in- 
fluence dé l'Autriche ou de la Prusse. 

Les j oumaux anglais suivaient diverses lignes. 
Le Times j qui depuis a pris une couleur 
libérale , s'était fait le plus grand ennemi des 
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hommes de la révolution et des oent-jours ; il 
exhalait une haine profonde contre Napoléon 
et ceux qui avaient suivi sa fortune : « Le roi y 
disait-il dans un article du i3 juillet, aurait dû 
entrer à Paris à main armée, livrer à la justice 
les principaux rebelles et les faire pendre en 
place de Grève, depuis T^abédoyère jusqu'à 
Benjamin-Constant : c'était le seul moyen de 
garantir la tranquillité future.de la France et 
de l'Europe. S'entourer de traîtres c'est pré- 
parer sa ruine; il ne fiiut avoir confiance qu'en 
des royalistes fidèles, il faut extirper la per- 
fidie et l'esprit de révolte; la sévérité est la 
seule bonne politique dans les circonstances 
actuelles, l'existence individudle des princi- 
paux traîtres est m^e moins dangereuse qtie 
l'exemple de leur impunité, i^ 

fi Quand nous voyons, disait-il encore, des 
hommes, tels que Camot etCaulaincourt, se 
montrer et même tenter de conserver leur 
pouvoir, nous ne pouvons nous empêcher de 
craindre que l'on ne néglige en France ce sys- 
tème de justice impartiale et rigoureuse, qui 
seul peut affermir la tranquillité de ce pays , 
et, par conséquent, celle de l'Europe. Sa Ma- 
jesté Très-Chrétienne a promis , dans sa procla- 
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inatioQ, de récofnf>eiiser les hon^ et de laisser 
tomber la punition des- lois sut* les caiipables ; 
l'Europe attend que cette pfonieftsé soit rem- 
plie ; elle y à le plus grand intérêt , et si les 
traîtres sont trop puissans pour qcHe les lois de 
leur propre pays puissent les AftelHdrè^ les 
autres nations ont le droit de tttettre leur ter^ 
ritoire à l'abri de nouveaux désa^res. 

» Les bonapartistes conservent toujours trop 
d'infUiehce. Vous voyons élever à ilh poste 
énûnest ML Mole* /qui, non seulement, a 
cumulé des places et des dtgnit:és pendant 
l'empire de Bonaparte, lorsque celui^ était 
reconnu par la plus grande partie de l'Europe^ 
mais qui encore Ta servi arec îséle depuis sa 
dernière usurpation. Ces choses confondent 
nos idées sur le juste <^ l'injuste : qUe fera- 
ton donc pour des sujets fidèles qui ont 
risqué leur tic et leur fortune au service du 
roi ? Parlons franchement, le roi est de retour, 

* La restauration de i8i4 n'ayait pas pardonné k M. Mole 
d'être resté fidèle jusqu'à la fin au gouTernement impérial ; mais an 
retour de r^poléon de Hle d*Blbe, M. MoIé parut au contiraire 
sortir à regret de sa retraite. Il ne reprit à cette épocfue les ponts^ 
et chaussées qu'il avait déjà administrés pendant quatre ans , qu'â- 
pre avoir obstinément refusé les portefeuilles de la justice et de 
l'intérieur qui lui furent offerts tour à tour. 
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mais la monarchie n'est pas encore rétablie. 

»L*ex-tyran , Pex-rebelle , disait-il encore , esl 
enfin dans nos mains* Bonaparte a été forcé de se 
rendre au capitaine Maiidand ; c'est un criminel 
qui s'échappe de son pays pour tâcher de se sau- 
ver dans un autre, où il croit n'être pas atteint 
par les lois* Peut-il y avoir un doute sur ce que 
nous devons faire de lui ? nous devons le livrer 
à la justice de son souverain offensé. Au sur- 
plus, si Bonaparte n'est pas livré à son sou- 
verain , il pourra toujours être jugé en Angle- 
terre comme meurtrier du capitaine Wright.» 

A loccasion des ordonnances de proscription 
du !24 jtiill^t , le Times disait : <( Nous voyons avec 
plaisir que le roi de Fraiace prend enfin quel- 
ques mesures de vigueur; les trois ordon- 
nances , qui commencent ou préparent la pu- 
nition des infâmes complices de Bonaparte, 
ont trouvé ici une approbation unanime : seu- 
lement on regrette de ne pas y voir figurer 
quelques noms de plus. Il faut voir maintenant 
si les ordonnances seront fidèlement exécutées. 
C'est de là que dépendront la prospéritQ et la 
tranquillité futures de la France ; nous pensons 
que Savary , Lallemand et les autres traîtres 
qui sont avec Bonaparte , doivent être livrés à 
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la justice fraDçai3e; ils Vont être fu^Hés pour 
apprendre à Napoléon Bonapiairte que la ré- 
bellion et la, trahison sont des crimes dignes 
du dernier supplice» » 

. Le Morning Post , l'organe de la vieille aris- 
tocratie^ allait encore plus loin; discutant la 
nécessité de la restitution des biens aux éaii- 
grés, il disait : ail faut. que les; Bourbons réta- 
blissent la noblesse i. et les paysans sur l'ancien 
pied. Après l'expulsion des Stuarts^ les paysans 
attachés aux anciens seigneurs persistèrent à 
voir avec horreur les nouv?eaux possesseurs de 
leurs titres; que les nouveaux riches deviennent 
à leur tour de pauvres émigrés , et aillent men- 
dier leur pain dans toute l'Europe. » 

Ces articles étaient moins l'expression des 
opinions populaires en Angleterre que le ré- 
sultat des démarches de quelques émigrés 
français» Madame était restée à Londres jus-^ 
qu'au 17 juillet. M. de Blacas, M. Lynch et le^ 
duc de La Châtre,, voyaient beaucoup les mi^ 
nistres; en Angleterre,, il est. de règle que les 
feuilles publiques ouvrent leurs colonnes pour 
certains subsides, et l'on doit croire que les 
émigrés ne négligeaient rien pour obtenir la 
grapde influence de la presse*. D'ailleurs les 
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masses n'avaient pas alors dans la Grande-Bre'^ 
tagne^ comme elles les ont aujourd'hui; des sym* 
pathies pour là nation française. Les haines na- 
tionales existaient avec les souvenirs de leur 
antique vivacité. 

Ce qui est plus remarquable, et ce qui dé- 
notait plus particulièrement les idées du cabinet 
de lord Castlereagh , c'est que le Courier ne 
s'écartait pas de$ déclamations du Times sur la 
nécessité, en France, d'une administration sé- 
vère et implacable. «Il y a, di|sai^il , des bornes 
à la clémence; n'existe-t*il pas des crimes que 
l'intérêt de la France et de l'Europe ne permet 
pas de laisser impunis ! Faut*il que la loyauté 
et la ^délité soient les seules à souffrir des dés- 
ordres provoqués par les traîtres ? La fermeté 
et la sévérité ne sont pas des crimes ; le juge se 
condamne lui-même en acquittant des criminels. 
Combi^i de sang et de trésors une magnanimité 
mal entendue a-t-elle déjà coûté à l'Europe ! >* 

En présence de ce débordement de la presse 
anglaise attaquant si violemment une politique 
de clémence et d'oubli , le Bristîsh Presse 
et le Moming-Chronicle restaient seuls armés 
pour défendre un système de modération. 
« Il convient mal , disait le premier de ces 
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journaux, aui personnes de ce pays, si éloigné 
du théâtre des événemens^ de censurer la po- 
litique de Louis xtiu. Sa Majesté a autour 
d'elle plusieurs hommes d'Etat habiles et 
désintéressés qui dirigent avec bonheur son 
gouvernement. i>— •« Quoi que disent et fassent 
les amateurs de potence et de bûcher , conti- 
nuait k Morning CtworUcle^ notre siècle est 
celui des compromis. Il paraît que les alliés, 
eux*mémes , ont engagé Louis xvtu à suivre un 
système de cotictiiation , à éloigner les partisans 
trop ardens de l'ancien régime, et à s'entourer 
d'hommes dont les noms soient des garanties 
contre toute réaction. » 

Quelques autres journaux s'occupaient en 
Angleterre, particulièrement, de la question 
diplomatique ; le Statesman considérait comme 
une folie et un crime de renouveler, sans autre 
garantie, le traité de Paris de ï8i4; il annon- 
çait qu'un noble lord avait démontré au chef 
du ministère anglais la nécessité de réunir au 
royaume des Pays-Bas toute la chaîne des for- 
teresses françaises depuis Dunkerque jusqu'à 
Luxembourg : «On parle , disait-il, d'un plan de 
démembrement de la France. L'A^utriche pren- 
dra la Franche-Comté; la confédération, l'Ai- 
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sace ; la Sardaigne , la Provence et le Dauphiné ; 
les Pays-Bas ^ les frontières du nord. » 

Ce projet d'une grande cession de territoire 
par la France était partîctdièrenient soutenu 
par les journaux prussiens d'Aix-la-Chapelle. 
Le Mercure du Bhirij organe des intentions 
secrètes d'une partie de la coalition , mettait 
toujours r Alsace sous la rubrique d'Allemagne; 
P Oracle de Bruxelles usait de la même licence 
pour les Villes frontières du nord; tous ces jour- 
naux se réunissaient pour dire : « La France 
nous doit une partie des frais de la guerre ; au 
lieu de nous les rembourser ert argent, elle peut 
nous céder des lisières de territoire. L'Angle- 
terre s'est engagée à payer au royaume des 
Pays-Bas une somme considérable pour le dé- 
frayer des constructions des forteresses nou- 
▼elles qui doivent le mettre à l'abri d'une inva- 
sion. L'Angleterre serait dégagée d'une partie 
de ce fardeau- si le royaume des Pays-Bas ac- 
quérait un certain nombre de forteresses depuis 
Dunkerque jusqu'à Givet. » 

J'ai voulu montrer cette action puissante de 
la presse étrangère pour en tirer, sinon une 
justification, au moins une explication de la 
conduite des ministres signataires des ordon- 
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nances du ct^ juillet , et négociateurs des traités 
de i8i5. Çoniment suivre toujours une ligne 
modérée au milieu de ces passions ameutées non 
seulement en France , mais en Europe ? Com- 
ment conserver ibtacts llionneur du pays , et 
l'intégrité du territoire, lorsque les ennemis se 
montraient si impérieux , si implacables ! 

Les journaux français étaient sous la. double- 
main de la censure du duc d'Qtrante et de 
l'arbitraire de ses bureaux. Pour assurer plus 
particulièrement encore l'influence du gouver* 
nement , Fouché appelait sans cesse auprès de 
lui les directeurs et rédacteurs des feuilles pé- 
riodiques , les engageait par des promesses , ou 
les pressait par des menaces à suivre la ligne 
qu'il leur indiquait; il faut dire, pour être juste 
envers tous, que cette influence fut souvent in- 
dispensable et utile au pays« La presse, si 
nécessaire dans les temps ordinaires ,. au mi- 
lieu des circonstances habituelles, pouvait alors 
avoir une action désastreuse sur la marche 
générale des affaires. Les passions étaient 
en présence, la guerre civile prête à éclater, 
et puis , les étrangers avec leurs exigences î 
Un ambassadeur , un ofticier-général de l'armée 
d'occupation se croyait -il blessé? le ministre 



» 

kbactions dans les provinces. xS^ 

de la police se trouvait invité à supprimer la 
feuille trop hardie ; comment faire entendre au 
baron de MufiQing, par exemple, quelques idées 
exactes sur l'indépendance des journaux ! 

Après les cent-jours Paris avait été inondé 
de feuilles, de publications nouvelles; outre 
les grands journaux qui se divisaient encore 
par masses d'opinions^ royalistes et libérales, 
il avait paru une multitude de petites feuilles. 
Le succès du Nain Jaune avait enfanté une 
myriade d'enfans bâtards, des nains de toute 
couleur, dans lesquels l'esprit français se mon- 
trait avec ses formes vives, sémillantes; tous 
cherchaient à échapper à la censure par le 
format, par les époques de publication. 

La censure se faisait alors d'une manière forte , 
impitoyable , mais plus élevée que sous le régime 
de 1814. M. le duc d^Otrante, avec sa sagaèité 
habituelle , avait compris l'importance de don- 
ner une direction à Fesprit public, et il s'ef- 
forçait d'y arriver, soit en imposant des ar- 
ticles aux journaux, soit en supprimant tout ce 
qui pouvait irriter les opinions. Il était rare de 
voir percer dans . les feuilles de cette époque 
quelques unes de ces passions saillantes, de 
ces attaques trop vives , si propres à exciter les 



l58 I4A. P&SaSB« LB8 SMiOHS. 

haines de partis. Mais , chose déploraJMe k rap^ 
peler ! tel était Feffet des passions politiques, qiie 
les écrivainsoubliaieiit lesmalheurs du pays po ur 
se jeter dans les récriinin^tiQn3 1^ plus înseïEir 
« sées ! Les hardiesses allèrent à ce point , que la 
censure fut bravée, et qu'alors le ducd^Olrante 
se vit contraint de reti rer touties les autorisations 
aux journaux. Ce fut le motif de son ordonnance 
du 8 août. « L'expérieoce^ disaitHl , ne peut 
laisser aupun doute mr tes maux que les jour- 
naux produisant, ni sur le danger de leur lais*' 
ser une liberté absolue. Chaque jour ils nous 
compron^etf^n): avec l^s étrangers, et en révieil-r 
lant les défiances i}s dépopcertenll; les g^péreui^ 
efforts que f^it Votre Majesté pour réunir les 
esprits Qtferi;ner lep. plains de^Ëts^t, <lTJn^ çom- 
n^i^ion dQ Pi^nsure fut form^éq ; die se çojmpo- 
sait de ]VÏM. Fiéyée, deTprçy, Pçllfsnc, Auger 
et Mutin : M. Fiévée refu^. 
. Cette mesure s'identifiait avec la tendance 
générale d^ l,a presse; elle se justifiait surtout 
par la situation des affaires, et par l'allure des 
journaux royîjistes particnlièreoïpnt, expres- 
sion d'un parti victorieux et puissant. Déjà une 
mesure partielle avait été prise k l'occasion 
d!un article que V Indépendant avait. publié 
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sur rinnocenee de M. de Labédoyère. Ce jour- 
nal fut supprimé* Mais telle était la forée du 
parti royaliste que la censure ne put parvenir 
à rayer l'article suivant publié par le Mémorial 
religieux : 

« Il/aut en finir ^ avec une minorité factieuse, 
turbulente , ennemie de l'ordre et de la paix , 
eni^mie du trône et de Tautel, ennemie de la 
France el d^elld^méme. 

» il faut en finir y avec des gens qui veulent 
sans cesse recommencer les troubles et les ré- 
volutions. 

» // faut en finir ^ avec des frénétiques qui 
finiraient par tout perdre , si l'œil de la police 
n'était partout ouvert, le bras des gendarmes 
partout prêt à les saisir , le glaive de la loi 
partout prêt à les frapper. 

» Il faut en finir y avec d'insol^ns factieux qui 
crient quapd on les ménage , et qui se tairont 
quand on ne les craindra plus. 

» Ilfûujit en finir. Que la loi punisse avec une 
sage lenteur les crimes passés, mais qu'elle 
atteigne comme la foudre les crimes à venir. 
Que cette loi soit forte et fortement exécutée. 

» Il faut en finir. C'est à la partie saine, à 
l'immense majorité des Français, à prouver à 
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l'Europe que l'énergie n'est pàs exclusivement 
le partage des méchans. C'est par une activité 
soutenue, par une volonté ferme, par une 
grande surveillan4[:e , que nous assurerons notre 
honneur, notre existence, notre repos. 

» Que demande^-on à ces gens-là ? qu'ils ces- 
sent de: déchirer la patrie , de troubler Tordre 
public , de conspirer la ruine de l'Etat De force, 
ou de gré, il faut qu'ils cèdf^nt à la volonté 
générale. Leur insolence hautement continuée 
serait la honte de la France et presque le crime 
des lois. 

»L'EspagnfeVient de donner un grand exem- 
ple. Dans le cercle de. huit JQurs ont été ren- 
fermés la conl^piration , l^arrestation et le sup« 
plice de Porlier !,•,.!? :. 

Après la mesure décisive de Foucbé contre 
les journaux, il exista à peine qudques feuilles 
libérales; la graAde puissante d'opinion fut 
concentrée dans le Journal des Débets j d'un 
royalisme sincère , mais ardent , qu'épurait 
le talent élevé de ses rédacteurs; la Quo^ 
tidiermej sous la direction de MM. Rippert et 
Malte-Brun, cherchait à surprendre. à la cen-* 
sure quelques articles d'un royalisme passionné; 
la Gazette de France^ qui s'était un peu com* 
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proBÛse dans les cent^jours , cherchait à répa- 
rer sa iaute; enfin le Journal Général restait 
avec son allure d'ancien régime en toute sa 
pureté. Gf était une tâche: Imaiense ^pour le mi*'' 
nistre de la police de retenir une opinionvicr 
torieuse clans les écarts et les exigences du 
trioniphe.* - 

La publication des brochures était libre, 
mais sous une fatale responsabilité ; il y ayait 
toute liberté de parler pour: M. de Salvandy 
tiéfendant les mousquetaires ; pour l'adjudant^ 
^néral Dubourg demandant une > lépuration 
royaliste dans l'armée , la formation d'une garde 
royale,, et tun comité militaire où entraient 
MM. de Qruges et de Polignae; pour M. Michaud 
improvisant l'histoire desQuinzeSemaines ^pour 
M. Suleau , jeune Thucydide' des hauts faits de 
M. d'Angouléme dans lemidr; pour M. Désaii- 
giers oubliant son esprit et sa verve dansr des 
ceupletS'froîds«ur les événemens descenf-jourft, 
pour de plats libelles sur Napoléon et Murât 
ravisseurs d^une jeune femme ; pour l'éternel 
M. Gallais écrivant l'histoire des cent-jours; 
pour tous les grands et petits faiseurs de dithy- 
rambes en l'honneur de nos sauveurs les alliés , 

de M. le comte d'Artois ou de Madame royale ; 

111. * 



1*62 LA PBE8SE. LES SALOHS. 

mais toute brochure un peu plus hardiment 
pensée , exposait son auteur à des arrestations , 
à des exils, surtout à l'époque où les ministres 
furent autorisés par la loi à arrêter tout indi« 
vidu suspect. 

Les salons étaient alors dans toute leur vi* 
vacité ; on ne peut se faire une idée des choses 
singulières et quelquefois cruelles que l'on di- 
sait alors dans les salons si élégans et si purs 
du faubourg Saint-Germain; les principales 
réunions avaient lieu chez la princesse de la 
Tremouille , les duchesses d'Ëscars , de Rohaû et 
chez M""* de Duras : là venaient aboutir de jeunes 
officiers , nobles rejetons de vieille race ; 
beaucoup d'ofiBciers - généraux des alliés , de 
jeunes femmes exaltées, des douairières si 
spirituellement causeuses ; quelques seigneurs 
de la haute domesticité des Tuileries , des 
pairs de France , quelques prélats ; et c'est 
dans l'action d'une partie de vâsk, au milieu 
d'amoureuses intrigues que l'on discutait sur 
les moyens de raffermir la religion et la mo- 
narchie; il y avait dans les femmes surtout 
cette ardeur de changement, cette passion 
royaliste qu'elles mêlaient à quelque tendresse 
adultère de mousquetaire ou de garde royal. 
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Hélas ! elles appelèrent souvent des sentences 
de mort, des mesures de rigueur , et leurs 
nerfs si sensibles n'eurent pas une émotion 
pour Ney et Labédoyère! Il fallait toutes les 
passions des partis pour qu une femme jeune 
et belle pût applaudir asx massacres du midi 
et s'associer en pensée aux TrestaiHons , aux 
assasaiÉs de Ramel et de Lagarde. 

La sôeiété libérale et bonapartiste était dis^ 
pei^sée, ses chefs proaerits et ses salons déserts ; 
mais elle avait de l'écho dans le bas peuple , 
dans les fsiuboorgs. Quelques écrivains res- 
taient encore ; il y avait entre eux ces épanche^ 
mens que l'oppression ne peut jaimais étein* 
djpe. On se toyait dans les cafés ^ dans les ca^ 
binets littéraires ; on se coaamnniquait , dans 
l'intimité ^ des projets , des espérances ; le 
peuple , qui n'a pas besoin: de tant de précan-. 
cautions , s'épanchait pius ouvertement Paris 
était rempli d'ofiSiciers en demi-solde arrivés 
de l'armée de la Loire : on en faisait évacuer 
^autant que possible^ mais il ^i restait toujours 
au nombre suffisant pour propager, parmi lé 
peuple, l'esprit de révdte contre le gouver^ 
nement et de haine pour l'étranger. La banque 
était deB^libévale ; elle était appelée à rendre 
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de grands services à TEtat, et son influence 
s'agrandissait par les secours qu'elle prétait à 
l'accooiplissement des emprunts ; je dirai une- 
chose surprenante : ce fut la banque qui offrit 
le plus fort appui à la liberté; elle servit d'in 
termédiaire , de transition, pour conduire le gou- 
vernement dans les voies constitutionnelles. La 
classe bourgeoise et marchande avait été d'abord 
humiliée de la présence des alliés; mais l'exacte 
discipline qu'avaient maintenue le& chefs, l'é- 
norme dépense qu'ils faisaient dans la capitale 
y avaient amené un liixe , un bien-être dont on 
n'avait pas d'exemple. Si les provinces étaient 
épuisées par les réquisitions sans nombre , par 
les. impôts^ les emprunts, Paris devenait un 
puissant absorbant. Telle est l'influence d'une 
civilisation avancée , que les étrangers dépen- 
saient plus d'argent qu'ils n'en > retiraient par 
leurs contributions. Les théâtres , les. cafés , les 
lieux publics , les maixhands décuplaient leurs* 
xecettes habituelles; tous les jeunes officiers 
avaien t des maîtresses coûteuses , des loges aux 
théâtres, des dîners chez Véry. C'est de cette 
année i8i5 que datent la plupart des fortunes 
marchandes de la capitale. On ne peut , en effet, 
^imaginer l'immense dépense des chefs des ar- 
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mées coalisées : le grand -duc Constantin et 
son frère laissèrent à Paris i,5oo,ooo roubles 
dans l'espace de quarante jours; Blucher,. 
qui reçut environ 3 raillions du gouverne- 
ment français, engagea ses terres et partit 
miné par les raaisons de jeu. Alexandre , Tera- 
pereur d*An triche et le roi de Prusse, avec 
leur simplicité militaire, ne pouvaient arrê- 
ter ce hixe et ces dépenses d'archiducs, de 
princes, d'aides-de-camp, d'officiers qui, dans 
nos villes de plaisirs, oubliaient la guerre et. 
la patrie. On ne peut compter lés fàmîHes. 
anglaises, qui vinrent alors à Çàris; le M'or^ 
ning'Chronicle en porte le nombre à deux 
mille. Le duc de Wellington occupait l'hôtel 
de la Reynière ; il y donnait ses audiencesv 
et y recevait la compagnie; c'était cepen^ 
dant chez lord Cathcart, à l'hôtel d'Abran- 
tes, qu'avaient lieu les grandes réceptions; 
lord et lady Castlereagh demeuraient à l'hôtel 
de l'ambassade anglaise, faubourg Saint-Ho- 
noré ; il y avait cercle tous les soirs chez lady 
Casdereagh ; lord Stewart habitait l'autre côté 
de l'hôtel de l'ambassade. Parmi les Anglais de 
distinction qui étaient arrivés à Paris on dis- 
tinguait le duc de Devonshire, le marquis de^ 
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Cam^eu , la duchesse dje Qulland , le lord 
Manners, le comte Darnley, lord Arthur Hill , 
sir Sidney Çoûth. C'était une piode à Londres 
de venir fiabiter Paris, et les mèr^, dit le Cou- 
rier, ei^yoyaient leur fîUe pour y trouver un 
établissemept. Les Parisiens voyaient avec éjton* 
nement ces groupes de jjeqnes ladys seules cbe:^ 
les^ restaurateurs , ces Ai^gfais prenant ^ cheval 
des glaces chez Tortony , eu un piqt ce iponde 
Jashionable et confortable ^ui depuis a été 
partout imité. 

Si Paris s'enrichissait par la présence de cette 
société brillante , il n'en était pas de mêm^ de- 
la province; les armées alliées étaient ainsi 
partagées : 

Le quartier-général de l'aripée prussienne 
était à Caen , où Blucher avait été reçu avec 
enthousiasme par M. le duc d'Âumont ; cette 
armée devait occuper le Finistère, le Morbihan^ 
les Côtes-du-Nord , 1^ Manche, l'Ille-et-Vilsiine, 
le Calvadqs, l'Orne, la Mayenne, la Sartlje, l'Eure- 
et-Loir,.la Seine-Inférieure, l'Eure , L.oir-etrGher,. 
Plndre-^t-Loire, Maine-et-Loire, la Loire-Infé-^ 
rieure jusqu'à la rivç droite de la Loire; elle fai^ 
sait sa jonction avec l'armée ang^aisp df^is W 
département de Seine-et-Oise^ 



r- 
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Lç quartier-général du duc de Vfel\kkp.6n 
étttt à Paris ; l'armée anglo-batave occupait 
une portion de la Seine-Inférieure, sur la rive 
droiie de la Seine, Seine«^Mame, l'Oise, le 
Nord, la Somme , le Pas-de-Calais* 

La grande armée russe, sous les ordres du feld- 
maréchal comte Barclay de Tolly , avait son quar^ 
lier^énérd à Melon ; elle devait occuper Seine» 
et-Mamè pour se joindre à l'armée anglaise , et 
de plus, l'Aisne, les Ardennes, la Marne ^ la 
Meuse , la Moselle, la Haute-Marne et l'Aube. 

Auxerre était le quartier*général du prince 
de Wrède ; l'armée bavaroise occupait le Loiret ^ 
r Yonne , la Nièvre , les Vosges , et se réunissait 
par la Haute-Marne aux Russes de Barclay de- 
Tolly. 

Les Wurtembergeois devaient s'étendre dan& 
le Puy-de-Dôme. 

Le prince Sdiwartzemberg avait établi son 
quartier-général à Fontainebleau; ses deux 
ncmibreuses armées étaient ainsi divisées : celle 
du Haut-Rhiù devait occuper le Cantal , la Lo- 
zère, le Gard, la Loire, la Baute*Loire, les 
Boucfaes-du-Rhône , Yaucluse , les Basses-Alpes 
et le Var ; l'armée d'Italie, les départemens de la 
Gàte-d'Or, Haute-Saone, Sa6ne<^Loire , lura^,. 
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Doubs, Rhône, Ain, Mont-Blanc, Isère, Àr- 
dèche, Drôme, Hautes - Alpes. Enfin, pour 
compléter cette vaste occupation, les Saxons 
et les Badois prenaient possession du Haut et 
du Bas-Rhin. 

Aucune des provinces de France n'évitait 
l'occupation ; toutes en supportaient le poids. 
Dans plusieurs départemens la guerre se pro- 
longeait encore ; au nord , Gondé et Maubeuge 
n'avaient pas fait leur soumission même dans le 
mois d'août; dans TAlsace la guerre continuait; 
l'incendie consumait des villages entiers; les 
.paysans des Vosges étaient en armes; Hunin- 
gue, sous le vaillant Barbenègre, bombardait 
Baie et refusait d'arborer tout autre drapeau 
que les trois couleurs; les généraux Rapp, Le- 
courbe prolongeaient les hostilités; l'Auveipote 
était traversée en tout sens par des bandes ar- 
mées, par la cavalerie du général Vandamme; 
les soldats de la Loire , mécontens , après leiH* 
dissolution par le maréchal Macdonald , retour- 
naient lentement dans leurs foyers; au midi, le 
général Clausel, le corps du maréchal Sachet 
menaçaient les habitans par des réquisitions 
d'argent et de vivres. Tous ces efforts isolés, 
toutes ces tentatives. faisaient dire aux alliés 
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qu'il n'y avait pas moyen de pacifier une telle 
nation. Dussions-nous être accusés de parler 
contre la gloire française, nous dirons que ce qui 
contribua le plus aux dures conditions du traité 
de Paris, ce furent les efforts mutiles de quel- 
ques généraux pour défendre certaines positions 
militaires, qui portèrent les alliés à exiger la 
cession de plusieurs villes et la démolition des 
fortifications d'Huningue. 

Le midi supportait moins le poids de Fin-- 
vasion , mais il était déchiré par uiie réaction 
violente. Une première question historique se 
présente. Les massacres du midi f ureût-ils or- 
ganisés? Tordre arriva-t-ild'un centre commun? 
faut-il en accuser cette administration occulte 
et cette main invisible qui poussa le gouver- 
nement à de si grands excès ? 

À cela je réponds nettement qu'il n'en fut 
rien. Les meneurs du parti royaliste furent im- 
placables dans les poursuites judiciaires; ils 
les provoquèrent. Les esprits les plus élevés de 
ce parti ne purent se défendre de cet entraî- 
nement; et M. de Chateaubriand lui-même, 
président du collège électoral du Loiret, di- 
sait au Roi : «Le moment est venu de suspendre 
le cours de votre inépuisable clémence ; vous 
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avez sftisi le glaive que le souverain du cid a 
confié aux puissans <ie la terre pour assurer 
le repos des peuples, d Mais leâ royalistes ne 
<x>mmdndèrent pas de massacres; le cœur se 
refuse même à croire qu'ils y applaudirent. 

J'explique les faits : dans les cent*jours le 
parti royaliste, toujours habile à renverser et 
couservant ses habitudes de conspiration , s'é* 
tait admirablement organisé dans le midi : l'ad- 
ministration faible , incertaine des préfets avait 
laissé se former des associations qui corres- 
pondaient les unes aux autres sons la direction 
de comités supérieurs. Les armemens faits par 
M. le duc d'Angouléme lors du débarquement 
de Bonaparte avaient mis à la disposition de 
ces comités une certaine force qui, sous le 
nom de compagnies franches, de garde ur- 
baine, de compagnies de volontaires, se te- 
nait prête au premier signal. Les réfrac^ 
taires, soit de la conscription, soit de la garde 
nationale mobile , avaient augmenté ces forces. 
On attendait en silence la nouvelle de l'inva- 
sion étrangère pour briser les faibles liens qai 
retenaient encore sous les autorités impériales. 
Ces autorités souvent incertaines, sans éner- 
gie, blessaient les affections des masses sans 
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avoir la fermeté de réprimer leurs écarts. Le 
gouvernement le plus menacé est celui qui, 
offensant Im susceptibilités du peuple, n'est 
pas i^ez fort ni nsse?^ affermi pour lui inspirer 
la craint^ qu h confiance» Enduite, mieîix vaut 
UDe tyrannie grande et avouée que ces petites 
f(^r$éQ^li(9W qui fatigu<^tt l^es partis subis* 
mit une m^m f^mne qui 1^ réprime , et m& 
prisent Mpe autorité capricieuse qui procède 
pa* de§ vexations mesquiûes. Tels étaient les 
préfète daps le m\ài. On avait blessé qudques 
croyances catholiques, et les prêtres, qui se 
4isent p^Fséqatés lorsqu'ils ne gouvernent pas, 
usaient de leur dangereuse influence pour exciter 
la pieuse indignation de ces populations pleines 
de foi. A Nîmes, à Toulouse, dans le Langue^ 
doc, la queaftipn politique s'est fisiite religieuse. 
C'était l'ancienne et sanglante querelle du ca* 
th<dicîsipe e( du protestantisme. A Marseille, 
cité commerçante, la guerre menaçait toutes 
les existences. Il y avait surtout haine contre 
Jîapoléon et le despotisme de l'empire ; les classes 
nïoy^ppes, probes et religieuses; ce peuple 
de n^rins agenouillés pendant la tempête de- 
vant l'ûnage de k Vierge ; la multitude flot- 
tante de Génois, de Catalans, tout cela prêtait 
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une force brutale et fanatique aux projets des 
comités royalistes. 

Dans le courant de juin tout était prêt dans 
le midi pour une insurrection. Les comités 
se tenaient la main de Toulon à Marseille , de 
Marseille à Aix, Toulouse et Bordeaux; puis, 
remontant par la Guyenne, ils se rattachaient 
à la Vendée. Toutes les montagnes étaient 
pleines de jeunes hommes armés, de réfrac- 
tai res, de compagnies franches. Les autorités 
étaient sans force et sans action contre ces 
menées, ou bien, par suite de cette sagacité 
habituelle auxf bureaux, elles n'y attachaient 
aucune importance. Peu de troupes étaient à 
leur disposition , et le petit nombre qui restait 
dans les villes se livrait sans contrainte à 
cette vie militaire qui suscite les jalousies bour- 
geoises. 

L'insurrection éclata à Marseille le ^5 juin. C'é- 
tait un dimanche; la population oisive rem- 
plissait les églises. ToUt à coup se répand le bruit 
du désastre de Waterloo ; cette tris te nouvelle étai t 
venue comme à vol d^ oiseau en six jours. I^e gé- 
néral Verdier , qui commandait le département, 
reçoit également une dépêche télégraphique 
qui lui annonce l'abdication de Napoléon et la 
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formation de la commission de gouvernement. 
Le coup était porté. Un général ferme et ha- 
bile eût répandu la nouvelle avec prudence ^ 
il aurait pris surtout les précautions militaires 
que la position exigeait. Les populations du 
midi sont plus bruyantes que braves; elles 
craignent l'habit militaire. Le général Verdier 
avait à sa disposition un régiment d'infanterie y 
quelques escadrons du 14°''' de chasseurs à 
cheval , une batterie d'artillerie et une troupe 
assez nombreuse d'officiers en demi-solde, 
tous, pleins de bravoure et de dévouement. 
Ces derniers, poussés par leur instinct mili- 
taire , se réfogièrentdans l'un des deux forts qui 
commandent la ville, et y fii;ent léte pendant 
quelque temps aux efforts de la populace fu- 
rieuse. Pour le général Verdier, il commit la faute 
énorme de ne pas s'assurer de ces deux forts , 
et de s'y maintenir. I^a vue de cette population 
parcourant les rues , et dont l'exaspération 
allait toujours croissante , de ces corps francs 
arrivant des campagnes , troubla son imagina- 
tion. Il chercha à réunir ses troupes et à opérer 
sa retraite sur Toulon pour se joindre au corps 
dumaréchal Brune et à l'armée duVar. Il aban- 
donna donc la ville dans la soirée du aS. On 
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ne loi opposa qu'une faible résîsdance. Des 
coups de fbsil tirés atteignirent quelques sol- 
dats ; d'autres j isolés , furoit assassinés ; une 
charge du i4"* de cfaasseufs suffît pour ouvrir 
le passage. L'insurrection ayant gagné la cam- 
pagne , ta marche des troupes devint difficile 
eb sortant de Marseille , dont le territoire est 
coupé par de petites murailles^ à l'abri des^ 
quelles ks corps francs £asillaient inponé- 
ment la colonne dans sa retrmte. 

Pendant ce temps Marseille étai^ Uvrée à 
eUe^méme et à Faction du comité royaliste. La 
cocarde blanche fut arborée spontanément. Le 
peuple y était préparé. Le sotr^ les réactions 
commencèrent. Dans les premi^s momens oà 
un parti triomphe il est toujours indbcipli* 
nâble ; aucune main , quelque puissante qu'elle 
soit^ ne peut le retenir. J'ai la conviction que le 
comité roysdiste ne commanda pas les mas- 
sacres y mais il &ut dire qu'il les vi(t avec isdif- 
férence. Quelles mesures avaient été prises 
pour les «snpécher l Ces compagnies franches 
qui assaillirent Marseille comme ufie ville prise 
d'assaut, ces victimes, désignais à leur ven- 
geance , tout cela semJbiayit se fatrt avic ordre , 
airec intelHgence ! Ëst41 à croire que ks paysans 
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agirent tans seuls, que les bandes armées ne 
reçurent pas quelque instruction! n'y eut4I 
pas quelques blanches mains qui s'ensanglan* 
tèrent! je ne soulèverai pas ce voile aifreux. 
Le massacre dura toute la nuit et toute la 
journée du lendemain , i6. On poursuivait les 
officiers en demi^olde, les soldats et tout ce 
que l'on soupçonnait appartenir à l'armée^ 
comme des bétes fauves : on les égorgeait à 
coups de sabre et de baïonnette. Des réfugiés 
mameluks , débris de la campagne d'Egypte , 
reçurent également la mort , pour la .plupart 
Leurs femmes, leurs enfans forent massacrés 
jusque dans le port , où ces infortunés s'étaient 
précipités pour se dérober à la rage de leurs 
bourreaux , qui les achevaient de loin à coups . 
de carabine ! La plus élevée de toutes ces vic- 
times fut un homme d'instruction , d'esprit et 
d'honneur, une notabilité de Marseille, ML An- 
gte^Capefigue. Il avait été l'aimi de Masséna, de 
Barra» et de plusieurs sommités de la républi- 
que et de l'empire. Quelque temps préfet mili- 
taire en Italie, il s'^était retiré dans sa ville na- 
tale. Son crime, 'aux yeux des assassins^ était 
ses relatiofîis d'amitié et de Souvenir avec le 
marédial Brune, pendant son séjour à Mar^ 
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seille. chose affreuse à dire, cet homme doux, 
inofFensîf , fat percé de mille coups , traîné dans 
une écurie derrière sa propre maison où on 
l'acheva à coups de sabre ! Sa mère pouvait en- 
tendre les cris de la victime. Les auteurs de ce 
meurtre sont connus et vivent encore ; puissent- 
ils, s'ils lisent ces lignes, se rappeler qu'il est 
une justice de la postérité ! 

Le comité royaliste ne prit aucune mesure 
répressive ; elles étaient difficiles , sans doute , 
dans l'état d'effervescence de la population. 
Mais il connaissait les chefs de bandes, il n'i- 
gnorait pas quels ressorts les disaient agir. 
Comment dès lors expliquer cette impassibilité 
en présence de tant de sang répandu ! Le co- 
mité préféra organiser un système de défense. 
Une garde urbaine fîit mobilisée , des députés 
envoyés à l'escadre anglaise demandèrent des 
secours militaires. Bientôt le drapeau britan- 
nique s'unit au drapeau blanc, et des opéra- 
tions combinées propagèrent l'insurrection 
dans la Provence. 

Pendant ce temps , le général Verdier et 
les troupes sous ses ordres se réunissaient au 
corps du maréchal Brune. Les nouvelles qui 
arrivaient de Paris jetaient beaucoup d'incer- 
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tilude dans les mouvemens de cette petite ar- 
mée. Par quelques marches fortes et décisives , 
il eût été possible de battre et d'étouffer l'in- 
surrection. Mais les chefs , les yeux fixés sur 
Paris, craignaient le dénoûment du drame. 
Le parti qu'ils allaient attaquer serait peut- 
être triomphant dans quelques jours ! Le maré- 
chal Brune tcsnporisa et attendit les ordres de 
la commission de gouvernement. Il fit sa sou- 
mission pendant les derniers jours de juillet. 
Dans Tétat d'exaspération des provinces ^u 
Midi 9 on avait conseillé au maréchal de s'em- 
barquer à Toulon pour le Havre ; cette âme 
militaire repoussa cette proposition comme 
indigne de la bravoure d'un soldat; muni d'un 
passe-port du marquis de Rivière^ il traversa le 
département du Yar sans accident. 

C'est alors que se commit ce crime épou«« 
vantable que la justice muette ou tardive ne 
put venger. Le 2 août, le maréchal était arrivé 
à Avignon ; il y avait alors dans toutes les 
villes du Midi une espèce de police populaire, 
indépendante de toute autorité régulière ; un 
homme arrivait muni de ses passe-ports ; les 
£Dnctionnaires le laissaient passer paisiblement; 
mais des individus autorisés par je ne sais quel 

m. la 
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pouvoir occulte l'arrêtaient , lui faisaient subir 
des interrogatoires. Derrière ces autorités im- 
provisées se trouvait une force réelle , organi* 
sée , qui agissait. Lorsque le maréchal Brune 
arriva dans Avignon , il fut remarqué par les 
agens de cette police occulte ; il ne put passer 
outre , et descendit k Thotel du Palai&'Royal. 
Reconnu par un de ses anciens officiera > bien- 
tôt le bruit se répand que firune est à Avignon. 
On se souvient du libelle de Goldsmith oà le 
maréchal était accusé d'avoir porté la tête de 
la princesse Lamballe; la populace se rassemble ; 
déjà commencent des vociférations de mort; 
Tintervention du préfet et du maire sont impuis** 
sautes ; le marécluil se barricade dans sa cham- 
bre; mais le plancher est enfoncé ^ et les assas- 
sins se trouvent en {présence du maréchal. 
Brune, qui avait vainement cherché des armes, 
leur demande ce qu'ils veulaQt ; ils ne répon- 
dent que par des insultes dans tin idiome bar- 
bare; deux coups de pistolet lui sont tirés : Tuii 
lui efflieure l'épaule , l'autre fait faux feu ; alors 
un homme exécrable, dont le nom a retenti 
daûs les débats judiciaires, le tua d'un coup 
de. carabine à bout portant. Son corps, long- 
temps traîné dans les rues, fut enfin jeté dans 
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le Rhône. Ainsi mourut de cette affreuse mort, 
un général qui avait illustré les premières cam*' 
pagnes de la république , et dont le nom s'était 
soutenu avec éclat pendant les gloires de Tem- 
pire. La gazette officidle annonça «cque le 
maréchal Brune , menacé par la populace d'A- 
vignon 9 s'était suicidé d'un coup de pistolet , 
et que des mesures allaient être prises pour 
poursuivre les auteurs de ce désordre. x> 

C'était une manière bien froîd/e de mentir. 
Ce qu'il y a de positif pourtant, c'est que ie 
gouvernement ne fut point informé de la vé- 
rité des faits. Le préfet et le comité royaliste 
envoyèrent des rapports desquels il "résultait 
que le maréchal Brune s'était donné la mort 
A cette époque personne n'était maitre des 
bandes du midi. Il y a dans toutes les causée 
armées des hommes affreux qui les déshonorent; 
il serait injuste de rejeter sur une opinion les 
crimes que ces hommes commettent. C'est 
bien assez déjà que l'esprit de parti corrompe 
tellement le ccBur humain qu'il s'aveugle sur 
ses excès. Tels étaient les royalistes alors; 
ils ne commandaient pas ces criminelles ac<r 
tîons, maïs ik les voyaient sans horreur. Le 
gouvernement ne dirigeait rien. Sans armée, 
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sans police^ sans autorité ferme et dévouée, 
que pouyait*il empêcher? Dans ces jours de 
deuil, Avignon vit d'autres massacres; des 
bandes d'assassins jetaient la terreur dans la 
ville; il suffisait d'avoir appartenu par soi- 
même ou par sa famille à l'empire ou à la révo- 
lution, pour être' dévoué à la mort; des hom- 
mes parcouraient les villes et la campagne 
^rmés de carabines ; rencontraient-ils un pa- 
triote 9 un vieux soldat? ils l'ajustaient, le frap- 
paient sans autre préliminaif e , et le jetaient 
dans le Rhône; alors parurent d'infâmes célé- 
brités; Avignon eut de nouvelles glacières, et 
ce qu'il y a d'affreux à dire, les assassins trou- 
vaient asile dans des châteaux royalistes , et un 
des vieux noms nobiliaires de la Provence pro- 
tégea l'assassin de Brune "^ ! 

Des événemens plus graves encore se pas- 
saient dans tout le Languedoc , où les questions 
«religieuses , avec leurs sanglans préjugés , do- 
minaient dans, toute leur force; la guerre ci- 
vile était complètement organisée. Les catho- 

* Les auteurs de l'Ermite en Province ont commis de singa^ 
Hères erreurs sur les massacres du Midi ; on trouye des rensei* 
gneraens curieux sur les horreurs commises à Ayignon dans uae 
brochure de M. Horeau , de Vaucluse. 
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liques avaient adopté le symbole de M. le comte 
d'Artois. La couleur verte était devenue le tjrpe 
des vrais royalistes* Les protestans n'étaient 
point en force et les Cévennes étaient désarmées. 
Il y eut alors à Nîmes et à Toulouse des pil- 
lages 9 des incendies ; l'invasion avait épargné 
ces heureuses contrées, la guerre civile leur fit 
plus de mal encore ; les catholiques furent im- 
placables; leurs bandes, sous la conduite de 
chefs épouvantables « n'épargnèrent pas même 
les enfans , les faibles femmes ; c'est le caractère 
des guerres religieuses; elles dépassent en 
cruauté les guerres politiques , parce que 
chaque parti a foi dans le pardon du Dieu qu'il 
croit servir. Le i5 août^ à Toulouse, le général 
Ramel, commandait le département , fut assas- 
siné par la populace. On faisait sur la place 
des Carmes une de ces farandoules , danse bar* 
bare qui précédait les massacres dans le Midi; 
une bande d'assassins menace d'entrer chez le 
général; elle poussait les cris à bas Ramell 
Le général sort, se présente au peuple. Que 
voulez-vous à Ramel, s'écrie-t-il d'une voix 
forte ? Sa contenance fière en imposa à la 
multitude ; mais à peine est*il rentré dans son 
hôtel , que la foule brise les portes et assassine 
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le général, à coups de sabre sur son lit. Raniel 
survécut encore deux jours dans^ d'horribles^ 
souffrances. M. de Villèle, maire de Tou- 
louse , n'osa point s'opposer à ces mouvements. 
Une proclamation fut la seule démarche de 
l'autorité municipale. A Nimes , le brave géné- 
ral Lagarde fut blessé sur la place publique ^ 
au ropmeut où il cherchait à réprimer une 
sédition. Louis xvni fut vivement frappé de 
cette catastrophe. Les souverains eux-mêmes- 
exigèrent des mesiwes rigoureuses, et alors 
parut l'ordonnance qui prescrivait de pour- 
suivre les assassins du général Lagarde , et im- 
posait, jusqu'à ce qu'ils fussent livrés, des 
troupes à discrétion à la ville de Nîmes; cette 
fermeté n'eut pas une longue durée. La majo*^ 
rite de la chambre s'in*téressa à une ville si 
pure de royalisme ! L^état des protestans dans 
le Languedoc avait alors vivement intéressé^ 
les puissances alliées ; il s^était formé à Lon- 
dres une société à cette fin; et dans une lettre 
que le duc de Wellington lui adressa, il lui fit 
connaître tout l'intérêt que le roi de France 
prenait aux protestans. M. le duc d* AngoulémCy 
dans ses voyages du Midi , reçut l'ordre d'in— 
viter les ministres du saint Evangile k sa table^ 
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et d'avoir pour eux les plus grands égards* 
Dans la Vendée , ta guerre civile était ter^ 
minée par la rentrée die Louis xviii dans la 
capitale. Les habitans de ces contrées n'en 
restaient pas moins armés; mécônténs de la 
marche du gouvernement, qui n'allait pas, 
selon eux, dans un sens assez prononcé de 
royalisme , les agens de M. le comte d'Artois , 
bien aises de s'appuyer sur ces forces occul- 
tes^, avaient refusé toute espèce de désarme- 
ment. Les chefs ne s'étaient point rapprochés 
du gouvernement. L'organisation des paroisses 
avec leurs compagnies et leurs signaux existait 
encore , leurs armes étaient cachées ; leurs mu- 
nitions toutes prêtes. Le pavillon Marsan leur 
faisait dire que le roi aurait bientôt besoin 
d'eux, que la révolution n'était pas vaincue. 
Les Vendéens répondaient : a Nous n'avons 
point déposé les armes ni la cocarde sans 
tache; point de paix avec les monstres et les 
révolutionnaires. » 

En résumé, au mois de novembre i8i5, le 
parti royaliste s'appuyant sur les bandes armées 
du midi , sur les Vendéens , sur l'organisatipn 
de ses comités , était plus puissant que le gou- 
vernement. C'est ce qui arrive toujours après^ 
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les guerres civiles. Le parti vaincu et sans force 
n'est pss le plus grand embsurras pour le pou* 
voir 9 c'est le parti vainqueur qu'il est difficile 
de contenter et de conduire , car il est plein 
de vie ^ de fierté et d'exigences. 
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J'ai à parler de la chambre de i8i5 : elle ap- 
partient à l'histoire. Au milieu de l'effervescence 
des passions, combien diversement elle a été 
jugée! Osez dire a un royaliste ardent quels 
furent tes entraînemens coupables, les fautes 
graves de cette chambre, il vous répondra 
qu'elle seule eût pu sauver la monarchie; et 
que l'ordonnance du 5 septembre fut un des 
grands crimes politiques des ministres de la 
restauration. Lisez XHistoire de la session de 
i8i5, par M. Fiévée, et jugez jusqu'où la pas- 
sion politique peut entraîner un homme de 
beaucoup d'esprit ! 

Consultez au contraire les libéraux à idées 
exagérées, ils vous diront que la chambre in- 
trouvable fut une nouvelle convention natio- 
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nale, avec ses fureurs, ses sanglans comités, 
ses échafauds permanens. N'a-t-on pas dit et 
imprimé la terreur de i8i5? 

Toutes ces passions de circonstance, tous ces 
jugemens du lendemain s'effacent insensible- 
ment. La chambre de i8i5 fut le triste et dé- 
plorable fruit de cette époque, temps de réac- 
tions et d'agitations publiques. La majorité fut 
surtout ignorante, incapable, empreinte de je 
ne sais quel esprit de gentilhommerîe et de 
province; aux vieilles idées de l'ancien ré- 
gime, elle mêla des velléités d'indépendance, 
non point grande et philosophique comme la 
marche du siècle l'enseignait aux générations 
nouvelles, mais de cette indépendance de châ- 
teau, de cette mauvaise humeur religieuse et 
féodale, qui faisait rétrograder la société de 
deux siècles. C'est ainsi qu'elle voulut un 
clergé propriétaire, maître de l'état civil et 
de l'éducation publique, parce qu'elle préten* 
dait fonder l'édifice social sur le principe reli- 
gieux, dernier entraînement de l'esprit de parti 
qui méconnaissait son siècle avec son indiffé- 
rence ! 

Toute chambre élue après une grande secousse 
politique est nécessairement le produit des 
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passions. C'est alors que Ton voit les capacités 
rejetées, et quelques esprits médiocres et ar- 
dens préférés aux hommes d'expérience et 
d'affaires. On va même jusqu'à poursuivre 
ceux-ci sous prétexte de théories et de doc- 
trines. Nous avons eu cet humiliant phénomène 
sous nos yeux. En i8i5, on préféra les défen- 
seurs du trône et de l'autel. MM. de Grosbois 
et de Sesmaisons eurent des élections doubles. 
En i83o quels noms sont sortis de l'urne élec* 
torale ? 

Ce n'est point une comparaison forcée que 
de mettre en présence par des contrastes l'es- 
prit et la marche des deux majorités. J'indique 
ce rapprochement aux bons esprits; il ne leur 
a pas échappé. 

Dès la fin du mois de septembre , un grand 
nombre de députés élus se trouvaient réunis 
à Paris. La convocation de la chambre ayant 
été retardée de quelques jours, des réunions 
particulières s'étaient formées , et déjà on pou- 
vait pénétrer l'esprit , les opinions des mem- 
bres influens. 

A cette origine de la chambre, il n'y avait pas 
de nuances bien tranchées de ministérialisme 
et d'opposition. Pour bien s'expliquer la posi- 
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tion particulière de la chambre, il faut dire 
d'abord quelles étaient ses sympathies et ses 
antipathies. 

Les opinions ardentes , réformatrices, avaient 
évidemment la majorité de la nouvelle cham- 
bre. Elle se divisaient en trois nuances : i* celle 
des gens de talent et d'esprit qui cher- 
chaient la fortune dans le triomphe des doc- 
trines pour lesquelles ils n'avaient point une 
prédilection particulière ; a® les seigneurs 
de cour engagés avec le pavillon Marsan; 
3° enfin la tourbe des esprits exaltés , provin- 
ciaux , religieux , qui , de bonne foi , voulaient 
et croyaient possible de reconstituer la société 
et cherchaient à tout démolir pour^ reconstruire 
sur des bases nouvelles; folie qui se reproduit 
de nos jours, tant il est vrai que les partis, 
quels qu^ils soient , ne changent jamais ! On 
voulait alors une monarchie fondée sur la re- 
ligion, sur l'esprit de province, comme on 
veut aujourd'hui un trône entouré d'institu- 
tions républicaines ! La majorité de 1 8 1 5 avait 
aussi son programme ! 

La minorité de l'assemblée se formait de 
dçux nuances confondues dans un désir com- 
mun de résistance contre les exigences trop 
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impérieuses de la majorité. La première se 
composait des hommes enteudus en affaires, 
esprits sûrs et applicables; l'autre, de cette 
fraction nommée dectrincùre , à idées élevées, 
absolues , mais que les besoins de la position 
avaient franchement réunis à la résistance des 
hommes habiles et politiques. 

J'ai besoin de personnifier maintenant cha- 
cune de ces nuances pour les rendre plus sai- 
sissables. 

On pouvait classer dans la première catégorie 
celle des royalistes, gens d'esprit et d'ambition , 
MM. de VitroUes , de Bourrienne , de Laborie. 
Us formaient la tête du parti. M. de VitroUes, 
avec ses manières agréables , sa prodigieuse ac- 
tivité, plaisait essentiellement à la majorité. 
On savait qu'il était l'homme de M. le comte 
d'Artois , qu'il dirigeait le pavillon Marsan , 
dont il était l'âme. Sa capacité incontestable , 
ses idées de vieille monarchie, de pouvoir 
absolu, développées avec esprit, saisissaient 
les imaginations , alors si portées pour les ins-* 
titutions , les formes et jusqu'à la phraséologie 
de l'ancien régime. M. de Bourrienne, moins 
capable et plus homme de détail qile M. de 
VitroUes, visait au ministère de la police, et 
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même des finances. Le mauvais état dé ses 
affaires lui enlevait un peu de considération 
au sein de la chambre, mais il faisait bien 
un rapport , il exprimait ses idées avec préci* 
sion et netteté. M. Laborie s'était £iit le coai-* 
missionnaire du parti. U arrangeait les entre* 
vues, les rendez- vous, les rapprochemens, les 
dîners surtout Cent de ses petites lettres iili* 
sibles étaient mises chaque jour en circulation 
au profit de la religion et de la monarchie. 
On ne voyait partout que les bottes cix>ttées de 
M. Laborie. Une certaine facilité de style, non 
dépourvue d'élégance , et surtout d'abondance « 
lui donnait une espèce de relief littéraire par- 
mi les royalistes. C'était le grand &iseur de 
phrases sur les bienfaits du clergé, sur les 
heureux résultats des grands et petits sémi- 
naires. 

La seconde fraction royaliste que f ai indi- 
quée , était une véritable émanation de M. le 
comte d'Artois, c'était le pavillon Marsan lui- 
même transporté dans la chambre des députés. 
Les che& étaient MM. Armand de Polignac^ 
le comte de Juigné , le marquis de la Maison- 
fort , le vicomte Bruges et Alexandre de Bois- 
geiln, qui tous, avec plus ou moins d*esprit 
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OU d'exagération , exerçaient sur ]a chambre 
cette puissance de grands seigneurs, que leur 
donnaient surtout la familiarité et l'intimité de 
M. le comte d'Artois. Ils étaient les intermé- 
diaires entre Son Altesse Royale et la majorité. 
Le comte Armand de Polignac paraissait le 
meneur ostensible de cette fractionne la cham- 
bre. Le marquis de la Maisonfort en était le 
doctrinaire politique; c'était un homme d'es- 
prit faisant la phrase avec facilité. Le plus 
sage , le plus modéré de tous, fut M. Alexandre 
de Botsgelin , il était lié au ministère de M. de 
Richelieu, et ne contrariait que faiblement ses 
vues et sa marche politique. 

Ce que j'ai appelé la fraction provinciale 
composait au moins une moitié de la chambre; 
Elle se formait en petite partie de gens spi*- 
rituels et capables, qui avaient adopté cep- 
taines idées sur l'organisation des provinces 
substituées à la centralisation extrême de l'em- 
pire. C'était une espèce de haine contre Paris , 
un besoin de fractionner la France par grandes 
circonscriptions. Ils voulaient appeler deux 
classes de personnes dans les affaires : le peuple 
et les riches propriétaires, créer ainsi une 
espèce de patronage et de clien telle; la classe 
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moyenne leur paraissait la fraction nationale 
qu'il fallait le plus éviter. De là leur répu- 
gnance pour les électeurs à loo écus. Les 
chefs de cette fraction étaient MM. de Bonald, 
de Villèle, de Corbières et de Grosbois : M. de 
Bonald, homme de mœurs douces, causeur 
spirituel, abondant, et entraîné par système 
aux conclusions les plus extrêmes, votant 
des principes de mort par la seule influence 
de sa logique inflexible ; M. de Villèle, en- 
core humble alors , montrant dans de longs 
et consciencieux travaux cette tête prodi- 
gieuse pour le détail des affaires, commen- 
çant dès lors à manier avec dextérité cette 
majorité provinciale, qu'il conduisit plus tard, 
avec tant d'habileté, à la tribune et au vote; 
M. de Ck)rbières faisant violence, dans cette 
période de sa vie, à toutes ses indolences, 
président de commissions , rapporteur ha- 
bile, et conquérant ainsi une grande réputa- 
tion de travail et de capacité. 

On a déjà parlé de M. Grosbois , candidat 
porté par la majorité pour les fonctions poli- 
tiques de la chambre. Autour de ces drapeaux 
se groupaient toutes les nullités provinciales, 
esprits courts et passionnés, haineux contre 
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rintelligence, le siècle et la philosophie. Cette 
tendance aux réactions paraissait animer plus 
particulièrement M. de Labourdonnaye , carac- 
tère probe et qui , par un triste effet des haines 
politiques, eut alors presque toujours des votes 
de proscription ; le comte Humbert de Sesmai- 
sons, à la parole ardente, impitoyable; Hyde 
de Neuville, d'une fidélité chevaleresque, mais 
que le besoin de parler et de paraître entraî- 
nait sans cesse à la tribune une proposition à 
la main; M. Salaberry, spirituel quelquefois, 
et toujours dans une sorte d'épilepsie t;ontre 
la révolution et ses résultats. Puis venaient cer- 
taines unités parlementaires qu'il était difficile 
de classer : M. Michaud, avec son esprit léger, 
épicurien, moqueur, écrivant des principes 
austères de religion et des maximes de poli- 
tique sans conviction , dévoué à un parti dont 
il se jouait avec grâce , et qu'il servait en se 
moquant; M. Piet, honnête homme, sorte de 
grotesque parlementaire, qui se jetait dans les 
extrêmes sans savoir pourquoi ; M. Pardessus , 
jurisconsulte instruit, ardent par circonstance 
plutôt que par caractère et par système, se 
précipitant sur la route de la fortune pour 
saisir à son passage quelques unes des faveurs 

m. i3* 
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qu'elle distribue; M. de Bouville, bomme d'un 
caractère doux, ablîgesnt, souvent avec des 
paroles enflammées à la tribuiie , et pourtant 
sai^s haine priTée, mystifiant son parti avec 
ix>nhoniie , et s^entendai^ sans effort ayec un 
rninfêtère d'une couleur moins tranchée* 

Toutes ces nuances royalistes formaient la 
grande majorité. Cbmme ilarrÎTC toujoursaprès 
le triomphe absolu: d^une cause, la fraction 
vaincue n'avait aucune représentation. Aiosi^ 
après i8i5 , les patriotes ne furent pas 
représentés dans la chambre. lis n'y obtia- 
rent que deux voix , MAL de Flan^rgnes et 
Voyer d'Ârgenson. La minorité fut une op* 
position de résistance oontre les ardentes opi«- 
nions de la majorité. Cette minorité s'était 
formée compacte autour de la prérogative 
royale et des maximes d'une hante civilisa- 
tion; elle avait pour chefe MM. Royer-Gol- 
lard, de Serres, Becq«ey, Piasquier. Dans 
4e principe, elle ne compretiait pas plus de 
65 voix. Elle grandit darw la suite par oette 
force de raison et cette puissance ^e la tri- 
bune, qui même, sous les coups des par- 
tis, entrament les convictions solitaires. C'étak 
pour la première fois que M. Royer-Ck)llard 
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entrait dans la chambre. Il avait secondé, en 
iSï^y le ministère de M. de Montesquiou ; et 
les fautes dont il avait été témoin et complice 
l'avaient éclairé. M. Royer-Collard ne maniait 
pas encore la parole avec cette haute éloquence 
qui produisit plus tard de si grandes et pro- 
fondes impressions. Doctoml, obscur, son 
mysticisme politique n'avait point cette élé- 
vation (entraînante, qui parla depuis si puis- 
samment à l'imagination; mais un caractère 
éprouvé, l'excellente position qu'il sut pren- 
dre dans la chambre avaient groupé autour 
de lui un bon nombre de boules indépen- 
dantes. M. de Serres, ancien officier émigré, 
n'avait retenu de l'armée de Gondé, que l'a- 
mour des Bourbons. C'était une âme ardente, 
passionnée , et en même temps une tête 
froide, réfléchie. Jamais faculté plus puissante 
de la parole n'avait animé un cœur d'homme. 
Ennemi de tout excès , magistrat austère , 
il s'était séparé de la majorité pour s'oppo- 
ser à des doctrines si £àtales au trône et au 
pays. M, Becquey^ esprit étroit, appartenait 
à cette fraction de l'assemblée législative dont 
chaque membre est comme marqué d'un type 
particulier, et qu'on pouvait personnifier en 
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quelque manière dans M. Pastoret. M. Pasquier, 
en qiïitrant le ministère, s'était également rangé 
dans cette opinion d'ordre et de résistance aux 
excès. 

On n'^ point, selon moi, assez apprécié les 
efforts de cette minorité courageuse, si pleine 
d'énergie et^de talens. Que serait^il arrivé sans 
cette opinion de résistance dénonçant les ex- 
cès à la tribune, prêtant appui au ministère, 
défendant la prérogative royale contre les inva- 
sions de la majorité ardente des royalistes? Elle 
ne fit point cette opposition éclatante qui ren- 
verse, mais cette opposition d'affaires et de 
modération qui seule profite au pays, et seule 
est digne des hommes politiques. Croit*on, en 
vértté, qu'il soit bien difficile de déclamer à 
pleine voix à la manière des tribuns ? Ceci est 
trop aisé. La minorité de i8i5 fit plus : elle 
alla à son but et l'atteignit. Â peine un an 
s'était-îl écoulé, et le 5 septembre éclata. En 
affaires politiques^ le bruit est toujours facile, 
ce qui l'est moins, c'est de réussir. 

Telle était la chambre des députés. Par le 
double effet de l'épuration du a4 juillet, et 
de la promotion de 9a pairs, on pouvait éga- 
lement considérer la chambre haute comme 
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renouvelée entièrement. Elle allait prendre 
une nouvelle importance par l'autorisation 
d'y siéger qu'avaient reçue les membres de 
la famille royale et les princes du sang. Il 
pouvait résulter de là que chacun des princes , 
dirigeant selon ses opinions, la conduite par- 
lementaire d'une des fractions de la cham* 
bre, aurait ainsi donné une grande force st. 
son parti politique. Moif sieur seul comprit 
ce rôle et s'empara d'une puissante influence: 
Le rôle d'opposition libérale appartenait de 
plein droit à M. le duc d'Orléans. Il n'-eut point 
la volonté de s'en saisir; il s'annula con^plète- 
ment, parla souvent sur des sujets indifférens, 
mais jamais une parole d'opposition à l'arbi- 
traire ne sortit de sa bouche. J'aurai plus tard 
à expliquer les causes de position eV d'intérêt 
particulier qui sans doute s'opposèrent à la 
bonne volonté de Son Altesse Sérénissime^ 

La majorité et la minorité dans la chambre 
des pairs di£féraient des combinaisons de la 
chambre des députés. La majorité royaliste n'y 
était point aussi compacte^ La modération y 
comptait plus de voix. Le système de la chambre 
des députés y trouva, de l'opposition , et la 
résistance un. appui. L'épuration de la pairie^ 
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faite par l'ordonnance du a4 juillet , avail wioin- 
dri le parti sénatorial dans la chambre des 
pairs, mais il en existait encore le noyau. Ge 
parti sans volonté pour le bien ^ était pourtant 
incapable de seconder le mal. Il était ennemi de 
toute réaction qui, tôt ou tard, Teut . atteinte. 
Voici comment se fraictionfiait alol^ la chambre 
des pairs. 

Le pavillon Marsan avait ddsniA la chambre 
haute , comme dans la chambre des députés , 
une grande et forte expression réunie autour 
de Moifsi£i7B« £Ue comptait parmi ses plus ^* 
dens prosélytes, le conâtte Jules de Polignac, 
les ducs de Fi tz James , de Serent, dITzès et de 
Grammont, et,, puisqu'il faut le dire, M. de 
Chateaubriand lui-même. J'aurai quelque peiite 
dans le cours des discusMons de la chambre des 
pairs à rapporter les paroles de M. de Ghateau^ ' 
briand. Quelle époque que celle-là, puisqu'un 
cœur placé si haut , un talent aussi merveil- 
leux , put se laisser entraîner à de telles opi*^ 
nions! A cette première fraction, se rétt-^ 
nissait un grand nombre de pairs ^ gens de 
cour, qui, sans avoir l'importance des per- 
sonnages que je viens de citer, ne s'en sépa** 
raient pas dans le vote. Tels étaient MM. de 
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Lévî, de Montmorency, etc., etc. A côté de 
cette opinion si prononcée, venaient les mo- 
narchistes par théorie, se rapprochant du 
pavillon Marsan; cette nuance avait à sa tête 
M. de Fontanes et le marquis de Barthélémy, 
-vieux et cassé, qui chereliait le repos à 
fabrî du pouvoir. Cette Fraction de la cham- 
bre n'avait pas d'engagemens bien ftxes, et 
à raison qu'elle se portait sur Tun ou l'autre 
côté , elle en faisait la majorité. Puis venjiit la 
fraction un peu éclairée des grands seigneurs : 
le duc de la Vauguyon qui, dans cette session, 
prêta appui aux idées libérales ; le duc de Ghoi- 
seul , alors cependant moins prononcé qu'il l'a 
été depuis dans le sens d'opposition. Dans une 
opinion plus colorée , se rangeaient MM. Mole , 
de Lally, Garnier; puis enfin la fraction coura- 
geuse, mais étroite, et sans avenir politique, 
de MM. Lanjuinais, Lenoir-Laroche, Lemercier. 
C'est en présence de ces deux pouvoirs po- 
litiques que le ministère devait agir. En ana^ 
lysant leurs forces respectives , et en les mettant 
en présence , il était certain , comme je Taî dit , 
que, par rapport à la majorité de la chambre 
des députés , tous les ministres n'inspiraient pas 
la même confiance. La chambre des députés 
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était tout-à*fait en rapport d^opimon avec le 
duc de Feltre 9 de Vaublanc, Dubouckage, et 
en ouvrant la session , avec M. Decazes ; elle 
était indifférente pour ]VL de Riclielieu , et vou- 
lait renverser M. de Maii>oi& et M. de Gop- 
vetto. Dans la chambre des pairs , M, de Rir 
dielieu seul avait de l'ascendant;. la majorité 
lui appartenait. 

C'est en présence de ces combinaisons que 
la session fut ouverte* On commençait à con- 
naître les déplorables conditions imposées par 
les alliés. Les bases en étaient même arrêtées. 
Elles pesaient cruellement sur le cœur du roi. 
Il fallait, s'en e:8:pliquer dans le discours de la 
couronne ;^ aussi ce discours fut-il empreint 
d'une teinte mélancolique et sombre. Le roi 
y disait : « Les maux qu'une usurpation éphé- 
mère a laissés à notre patrie ra^affligent pra-^ 
fondement. S'il eût été possible qu'ils n'attei- 
gnissent que moi ^ j'en bénirais la Providence ;. 
mais Les peines de mes sujets^ de mes enfans 
pèsent sur mon cœur, et pour mettre uji 
terme à un étatde choses plus accablant que la 
guerre même , j'ai du conclure , avec les puis- 
sances qui occupent aujourd'hui une grande 
partie du territoire^ une convention qui règle 
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nos rapports présens et futurs avec etles; vous 
connaîtrez , Messieurs , et la France entière 
connaîtra la profonde peine que j'ai du res- 
sentir ; mais le salut même de mon royaume 
rendait cette grande détermination nécessaire « 
et quand je Tai prise ^ j'ai senti les devoirs 
qu'elle m'imposait ; j'ai ordonné que cette an* 
née il fut versé du trésor de ma liste civile 
dans celui de l'Etat une portion considérable 
de mes revenus ; ma famille , instruite de ma 
résolution, m'a offert un don proportionné; 
j'ordonne de semblables diminutions sur les 
traitemens et dépenses de tous les services, 
sans exception; vous connaîtrez toute l'im- 
portance de l'économie que j'ai commandée 
dans les départemens de mes ministres et dans 
toutes les parties de l'administration. Heureux 
si ces mesures pouvaient suffîre aux charges 
de l'Etat ! Dans tous les cas , je compte sur le 
dévouement de la nation et sur le zèle des deux 
chambres. 

» Mais, Messieurs, d'autres soins plus doux 
et non moins irâportans vous réunissent au- 
jourd'hui ; c'est pour donner plus de poids à 
vos délibérations , c'est pour en recueillir moi- 
même plus de lumières , que j'ai créé de aou- 
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veaux pairs et que le nombre des d^mtés des 
départemens a été augmenté. J'espère avoir 
réussi dans mes choix , et l'empressement des 
députés dans ces conjonctures difficiles est 
aussi une preuve qu'ils sont animés d^une siù- 
cère affection pour ma personne et d'un ar-^ 
dent amour pour la patrie. 

» C'est donc avec une douce joie et une pleine 
confiance que je vous vois assemblés autour 
de moi , certain que vous ne perdrez jamais, 
de vue le bien fondamental de la félicité de 
l'Etat ; union franche et loyale des chambres 
avec le roi , et respect pour la charte conslî- 
tutionnelîe , cette charte que f ai méditée avec 
soin avant de la donner, et à laquelle chaque 
jour la réflexion m'attache davantage, que j'ai 
juré de mâfintenir , et à laquelle vous tous, à 
commencer par ma famille , aliez jurer tT obéir y 
est sans doute , comme toutes les institutions 
humaines, susceptible de perfectionnement; 
mais aucun de nous ne doit oublier qu'au- 
près de l'avantage de l'améliorer est le dan- 
ger d'innover. Assez d'autres objets impor- 
tans s'offrent à nos travaux. Faire refleurir la 
religion, épurer les mœurs, fonder la liberté 
sur le respect des lois, les rendre de plus en 
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plus »Kdo|^u«s à ces grandes vues ^ donner de 
la stabilité au crédit, recomposer rarmée, gtxé- 
rir les blessures qui n'ont ^ue trop déchiré le 
siein de notre patrie, assurer enfin la tranquil- 
lité intérieure , et par là faire respecter la France 
au dehors 9 voilà où doivent tendre tous nos 
efforts. Je ne me âatte point que tant de bi^ns 
puisfsent.étre l'ouvrage d'une session ; mais si 
à ia fin de la présente législature on s'aper- 
çoit que nous en ayons approché, nous devrons 
êt!re satisfeits de nods; je n'y épargnerai rien , 
et, pour y parvenir, je coiùpte sur votre coo- 
ftératk»!. la. plus entière. » 

J'ai eu ce discours tdut ^atier écrit de la main 
kIù roi sur uhe petite feuille de papier à lettre, 
avea cette écriture Ssi oiette qu'il employait à sa 
coirrespondkiiee. Le roi écoutait ses ministres, 
convenait avec eux des pcânts principaux du 
discours de la coaronne, de la numière d'envi- 
sager les questicms, et puis il se réservait la 
rédaction claire, élégante de ses dûcours; il y 
mettait un soin infini; c'était pour lui une 
affaire littéraire à laquelle il attachait de l'im- 
portanœ, même de style. 

Ce discours excita de pénibles applaudisse- 
xnens. Il régnait dans cette assemblée je ne sais 
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quelle majesté humiliée. Les malheurs de la 
patrie accablaient toutes les âmes, et cepen- 
dant Fesprit de parti dominait encore; triste 
condition du cœur humain qui, même au mi^ 
lieu des calamités nationales , cherchait des 
idées de vengeance et savourait d'avance le 
sang de qudques malheureux proscrits ! 

Pour donner une plus grande popularité à la 
couronne et un caractère plus national àJa ses- 
sion qui allait s'ouvrir, le roi avait ordonné à 
tous les membres de sa famille de renouveler 
le serment à la charte constitutionnelle que 
tous avaient prêté quelques jours avant le 
20 mars. Ceci avait été l'objet d'une longue né- 
gociation avec Monsieur. Ce qu'on avait fait 
dans un moment de crise fallait-il le renouve- 
ler dans des circonstances paisibles, où rien 
n'obligeait les princes à prêter de nouveau 
serment à une charte dont on allait d'ailleurs 
réviser les articles? Voilà ce que disaient les 
hommes du pavillon Marsan. M. le prince de 
Condé se faisait également des scrupules. Il se 
disait malade pour ne pas assister à la séance 
royale. Cependant les souverains alliés exigeaient 
que les princes adhérassent formellement à la 
charte constitutionnelle comme un moyen de 
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ccmciliaition , une garantie que la maison de 
Bourbon devait donner à l'Europe. 

Lorsque les pairs nouvellement élus furent 
appelés à prêter serment^ deux d'entre eux, 
MM. Jules de Polignac et Labourdonnaye décla- 
rèrent que leur conscience s'opposait à la près- 
tation d'un serment sans restriction, à la charte 
constitutionnelle; qu'il y avait un article sur 
la liberté des cultes qui n'expliquait pas asse2 
clairement la prééminence du catholicisme. Cet 
incident fit beaucoup de bruit. On crut, et ce 
n'était pas sans fondement, que M' le comte 
d'Artois n'était pas étranger aux scrupules de 
son confident le plus intime. En prêtant son 
serment, un député de Montauban, de la ma- 
jorité royaliste, demanda la parole. M. le 
duc de Richelieu , après avoir pris les ordres 
du roi , déclara qu'il était dans les usages 
immémoriaux d^ la monarchie qu'un député 
ne pût parler sans la permission de Sa Ma- 
jesté. Ces petites scènes préparées manifestaient 
déjà la tendance des royalistes dans les deux 
chambres. 

Les députés se réunirent dans les bureaux 
pour se constituer, et immédiatement la majo- 
rité se dessina par des choix. Il s'agissait de la 



!2o6 UL CHAMBRE DE l8l5. 

candicUiture à la présidence* La noble et ferme 
conduite de M. Laine dans les cent-jours ne 
permettait pas de Técarter de cette dignité qu'il 
avait exercée dans la chambre de i8i4 avec 
éclat. Sur 346 suffrages il en réunit 3a8. Ce 
fut une question de convenance plutôt qu'une 
question politique. Sur les seconds candidats 
la majorité et la minorité s'essayèrent. Le prince 
de LaTrémouUle, lié au pavillon Marsan , eut 
1 70 voix ; M. de Grosbois^ de la même couleur, 
1 25 ; M. Chilhaud de La Rigaudie, d'une couleur 
plus modérée, obtint un égal nombre de voix. 
Au second tour de scrutin on vit les forces 
respectives mieux dessinées encore. Le prince 
de La Trémouille, l'expression }a plus complète 
des opinions de droite, obtint 229 suffrages, et 
M. de La Rigaudie, candidat modéré, 169. 
C'était la balance des votes réunis de chaque 
nuance. MAI. de Grosbois et Bellart furent 
nommés vice-présiden$ à de grandes majorités. 
MM. de La Maisopfort, Hyde de Neuville, 
Cardonnel^ Tabarié, furent proclamés secré-^ 
taires. On ne pouvait dès lors douter de la di- 
rection de_ la majorité. 

L'adresse souffrit peu de discussion. Elle 
contenait l'expression d'une profonde dou* 
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leur, où se Csuisait remarquer cependant l'opi- 
nion réacUoQjaajre de la chambre , car elle di* 
sait ; a Les maux de la patrie sont grands ; ils 
ne sont pas irréparables. S\ la nation , inacces- 
cessible aux provocations de l'usurpateur, doit 
porter la peine d'une défection à laquelle elle 
fut étrangère, elle supportera son malheur. 
Au milieu des vœux d'une concorde uni ver* 
selle et même pour la cimenter, c'est notre de- 
vofr de sç^hciter votre justice contre ceux qui 
ont mis le trône en péril. Votre clémence a été 
presque sans bornes : nous ne venons pas ce- 
pendant vous demander de la rétracter; les 
pjrome$sea d?s rois , noi^sle savons, doivent être 
9a^réeâ; mais nous vo^s supplions, au nom du 
peuple même victime des malheurs dont le 
pqids l'accable, de faire e^fin gue la justice 
marché ou la démeAce est arrêté^ ; que ceux » 
qui aujourd'hui encore ^ encourues par l'im- 
punité, ne craignent pas de faire par^e de leur 
çébeUion, soient livrés à la juste sévérité des 
tribumiux. La chambre concourra avec zèle à 
la cojofection des lois nécessaires à l'accomplis* 
sèment de ce vœu. Nous ne parlerons pasi, aire, 
à Votre Majesté , de la néoessité de ne confier ' 
qu'à des mains pures les différentes birai^ches 
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de votre autorité; les ministres qui vous en- 
tourent présentent à cet égard de rassurantes 
espérances. Leur vigilance sur ce point si es- 
sentiel sera d^autant plus facilement exercée 
que répreuve des événemens a révélé tous les 
sentimens et toutes les pensées. i» 

La chambre des députés sortait ainsi du sys- 
tème adopté par le discours de la couronne. 
Le roi ne parlait que de clémence et de con- 
corde; l'adresse répondait par un appel à la 
justice et aux tribunaux. Dans les époques de 
réaction, les grandes assemblées sont toujours 
moins calmes, moins modérées que le pou- 
voir. La chambre des députés demandait des 
rigueurs salutaires , puis elle sollicitait des 
places, et s'associait aux inquisitions du pa- 
villon Marsan contre les fonctionnaires pu- 
blics : la chose est simple, c'est que derrière 
la plupart des questions politiques il est tou- 
jours des questions de position personnelle. Il 
y a une opposition csdme , élevée , qui éclaire , 
celle-là est grande, généreuse; je n'ai pas la 
même admiration pour la voix des tribuns ! 

Dans la chambre des pairs, les opérations 
préliminaires avaient un plus haut caractère 
d'importance. Une question grave se présenta. 



1 
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Fallait41 admettre comme pairs les deux mem- 
bres qui n'avaient prêté serment qu'avec*res- 
triction, MM. Jules de Polignac et Labourdon- 
naye ? M. de lia Vauguyon fit observer que le 
serment prêté dans la séance royale contenait 
de phis que l'ancienne formule du serment des 
pairs l'obligation d* obéir à la charte x^onstitih 
HonneUcy obligation qu'il importait de consa* 
crer par une addition à cette formule, et d'exi^ 
ger de tous les membres de l'assemblée; qu'il 
lui paraissait dès lors indispensable que les 
pairs qui avaient ajouté des restrictions ne 
pussent prendre séance qu'après avoir prêté 
sans condition le serment exigé. 

M. de Richelieu demanda qu'on prît un 
terme moyen et que la chambre sursit seule* 
ment à ta réception des deux pairs ^ sans s'ex- 
primer formellement. 

M. de Montesquiou ajouta que la qualité de 
pair était indélébile et indépendante de l'exer* 
cice des fonctions ; qu'en Angleterre,* dans l'an- 
cienne pairie , il y avait eu des pairs avec le 
titre, qui, par défaut de formes, n'avaient ja- 
mais siégé au parlement , mais qu'ils ne 
cessaient pas pour cela d'être pairs. 

M. l'évêque de Langres proposa de ne faire 

m. i4 
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aucune mention des mtiictîons et de dire 
qu on avait admis tous les membres nommés 
par le roi et qui avaient prêté le serment exigé. 

SL de Lally s'âeva contra tons ces termes 
moyens. « Je demande, dit-il , qu'il soit surns 
à la réception de tout p^r qui n*aura pas prélé 
serment purement et simplemeat. Il usai satîs^ 
Élire la conscience publique alarmée par la m^ 
toriété des restrictions. » 

On arrêta alorf de nommer deux commis- 
saires pour se rendra auprès des pairs restric* 
tionnaires, afin qu'ils donnassent leurs moti&» 
Ces deux commissaires furont MM. de Fon^ 
tanes et le duc de Grammont. La diambre 
voulait amener une rétractation. Les com- 
missairçs n'étaient pas , trèc^dialeuraux pour 
la charte; ils revinrent avec des éloges pour 
les scrupules de M. Jules de PoUgnac. Le 
comte Jules avait dit que le ohancdier ne les 
avait pa^ interrompu^ lors de la restriction 
qu'ils avaient énoncée à la séance royale^ 
restriction qui n'erapéchait pas qu'ils n'adhé- 
rassent de U>ut leur cœur k la charte cons^ 
titutionnelle. Que depuis ce$ restrictions, ils 
avaient été appelés par lettres de convoca- 
tion à I9. séance de la chambre ; qu'au surphis 
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ik «ffrAiend de prêter la aecment prescrit par 
les rég^emeas ck rassemblée !»4}'est'àH:lire à tput^ 
excepté à la cbairte^ ue croyant pas qu'da pût 
coDstitiitioiineUem^nt eli esiger davantage» 
M. de Foiltaiies lit T^oge de ia piiMreté des seo^ 
timens que les deuit pairs avaient a^aûife&tés 
dans oétte circonstanoeî M* de FitzrJam^s prît 
hautement la défense de M« Jul^s de Polignae; 
4)t9 chose plus idCTûyable et pluâ impolitique « 
M. le comie d'Arioid ne $& sépara pas de ses amis. 
« D'aprèd la nomination du r4)i ^ MM^ Jules de 
Polignafc et Laboilrdoflnaye sont pairs comme 
tous tetix qui si^eiit daiis cette enceinte , dit 
Son Altesse Royaloi Un scritpuk bien respeo^ 
table dans dotute^. puisqu'il tient à la religion.^ 
leur A fait apporter t[uelque légère .restriction 
au sèi*ilient pt^esoiit par Sa Majesté. Pourquoi 
refuserai t-on d'accueillir leurs explications et 
leurs mdti&? » La majorité se prononça péan^- 
mcdns contre rbpinîon dé Monsjcediu 

On ayait vu pei'cer dans cett« discussion les 
petites haines, les secrètes animosités contre 
la charte* C'était du pavillon Marsaii que par* 
tait le coup« Le cointè d'Artois fut très-médon- 
tent de Tattitude de la chambre de» pairs. Les 
buraaux se formèrent aveô convenance. La 
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présidence du premier fut donnée à Mbir-* 
siEUH ; le duc de La Yauguyon en était vice- 
président; M. Emmanuel Dambray, secrétaire, 
et M. de Chateaubriand , yice • secrétaire. 
On avait tempéré par le duc de La Yauguyon 
la couleur trop prononcée de ce bureau. Le 
second, sons la présidence de M. l'évéque de 
Châlons, appartenait aux sentimçns modérés; 
on y comptait comme président le comte de 
Latour-Maubourg, Théodore de Nicolai et 
M. Laplace. M. le duc d'Orléans présidait le 
troisième bureau avec MM. le comte de Choi- 
seul, de Louvois et de Talaru. On avait donné 
le quatrième au duc de Berry, avec MM. Bar- 
thélémy, de Boisgelin, de Jaucourt; le cin- 
•quième au duc d'Angouléme, avec MM. le 
comte de Beumonville, de Choiseul-Gouf- 
fier, Mathieu de Montmorency; le sixième, 
enfin, au duc de Coigny, avec le Bailli de 
Grussol , le duc de Lévi et Christian de La- 
moignon. Le comité des pétitions fut égale- 
ment mélangé. On y comptait l'évéque de 
Langres, le marquis d'Albertas, le comte Mole, 
le duc de La Force, MM. de Montmorency et 
de Fontanes. 

On discuta peu l'adresse dont le projet avait 
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été rédigé par M. de La Yaùguyon, Elle était 
longue , verbeuse. Il y régnait une ambition de 
phrases, une grande abondance de mots. Les 
chambres , étant ainsi constituées , attendaient 
les communications du gouvernement • 



I " i*i " e. 



WOVtL AMXVSBL 
1.S TRAITli DS «OTEMBaS X81S. 



OC?rOBRE ET NOVEMBRE 1815, 



Oh a vu que les négociations avec les puis^ 
sances alliées avaient été suspendues par la 
démission du prince de Talleyrand. L'union 
des quatre grandes cours était intime; les 
eflForts des plénipotentiaires français n'avaient 
pu réussir à dissoudre et même à affaiblir le 
traité de Chaumont. La dernière note de M. de 
Talleyrand , un peu roide ^ n'avait produit 
d'autre résultat qu^un ultimatum impérieux. 
C'est en cet état que M. de Richelieu prit les 
affaires. Avant d'accepter le portefeuille, le 
duc avait eu, dans une conférence prélimi- 
naire avec Fempereur Alexandre , une explica- 
tion bienveillante des intentions de^ la Russie- 
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Alexandre lui avait promis d6 ikire érmain^ 
drir de 100 millions les conirilKitiotis dé 
guerre; il s'était engagé à rectifier au fyrôfit 
de la France la ligne de frontières, telle 
qu'elle avait été fixée par YuUimatum. M. de 
Richelieu lui répondit cr qu'en remerciâ:iit 
Sa Majesté Impériale , il ne devait pas lui 
dissonuler qu'il n'acceptait là direction dés 
afSaiires que dans la pensée d'un appui franc 
et direct de la Russie.» L'empereur te pro- 
mit lormellement. « le n'ai d'autre intérêt dans 
cette négociation , ajouta Alexandre , que 
d'assuré le repos du monde et la stabilité du 
système que nous fondons en France. » Ainsi In 
diplomatie prenait un autre esprit. M^ de Tal* 
léyrand avait cherché à dissoudre là^ coalition , 
en séparant surtout l'Angleterre de l'aDiance. 
M. de Bkhelieu recourait à Tintervention bien* 
veiUante de la Russie pour obtenir des condi^ 
tions plus douces de la part des alliés* 

Cette intervention était alorsj)uissante. L'em- 
pereur Alexandre , à la tête de 3oo,ooo hommes,, 
était le ]f»vot de la coalition. If venait de signer 
le traité de la sainte^alliance , une de ses concept- 
ttonfi personnelles. Ce traité a été long^temps 
considéré comme la base de la politique euvo- 
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péenne. Il a été invoqué par les uns comme 
une pièce sainte , comme une garantie des 
couronnes, comme la base divine d'un nou- 
veau droit public. Les autres y ont vu le prin- 
cipe de la formidable coalition qui n'a cessé 
d'exister contre la France , et la source de 
tous les acies diplomatiques. J'ai besoin de 
rectifier les idées en donnant l'historique de ce 
traité. 

Depuis le commencement de septembre 1 8 1 5;^ 
l'empereur Alexandre s'occupait, de concert 
avec M"" Crudner, de la rédaction de cette 
pièce mystique , qif on ne peut appeler traité ^ 
mais plutôt déclaration de principes. J'ai dit la 
nature des relations du czar avec M"* Crudner; 
elles étaient alors toutes-puissantes sur l'esprit 
de l'empereur. Alexandre passait ses journées 
dans un échange , une communicaticM» d'idées 
de perfectibilité mystique. Sa pensée fonda- 
mentale était la constitution d'un droit pubhc 
européen fondé sur le christianisme et la réu- 
nion, dans une foi commune^ des égHses dissi- 
dentes : le catholicisme, le rite grec , le protes- 
tantisme , l'anglicanisme. Alors devait com- 
mencer le règne de la paix et du bonheur 
général. Les peuples devaient se livrer aux 
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transports d'une confiance mutuelle « et pré- 
parer ainsi la régénération de l'espèce. C'est 
cette folie généreuse , cet édifice sans base que 
l'empereur Alexandre, par les conseils de 
M"" Crùdner et de M. Bergasse, avait cherché 
à exprimer dans le traité de la» sainte-alliance. 
J'ai sous les yeux l'original de ce traité , tout 
entier écrit de la main de l'empereur Alexan- 
dre, avec les corrections de M** Crudner. 
Le mot de sainte^cUliance est écrit par cette 
femme extraordinaire. 

Une fois cette pièce rédigée, M. de Nessel- 
rode reçut l'ordre de l'empereur de la com- . 
muniquer à M. de Mettemidi. Lorsque l'habiie 
diplomate , homme tout po^tif, reçut cette 
pièce, craignant que tout ce mysticisme ne 
recelât quelque dessein secret , il dit à M. de 
Hardenberg : « Mais que signifie tout ce ver- 
biage? quel est le projet de l'empereur ? veut-il 
se faire le chef de quelque confédération euro- 
péenne ? quel rôle nous réserve-t-il ?» Il garda 
ce traité pendant quelques jours; et ce ne fut 
que lorsqu'il sut , à n'en pas douter , qu'il ne 
s'agissait que d'une folle idée de l'empereur 
Alexandre , d'un saint caprice , qu'il le soumit 
à la signature de son maître. L'empereur d'Au- 



tiiche en ayait également parlé à $ou ministre. 
Le Qzar le pressait viveioeit ; il ne r^icontrait 
pas un souverain , un diplomate sans Tentre* 
tenir des idées dont il était si lortement préoc* 
cupé. Quand il s'en oofvrît au due de Welling- 
ton, celui-ci Ijui répondit : « La pensée de 
Votre Majesté Imp^ale ne serait pa$ comprise 
au parlement. Il serait impossible au prince- 
régent d'adhérei^ à un traité sans base, et 
dont on ne peut connaître la portée précise, » 
Le roi de Prusse donna soû adhésion pour 
complaire au czar^ dont il était l'ami et l'allié 
naturel. Enfin ^ le JËHueux traité ou déclara-» 
tlonde la saintehattiànceparutle 26 septembre. 
Il était conçu en. termes mystiques. Les trois 
monarques s'y engageaient « conformément am: 
principes de TSyangile, qui commandent à 
tous les hommes de s'aimei^ en. f rères^ à. rester 
Kés par. rindiasdubie nmud d'une amitié fra^ 
t^^elle, à se prêter mutueUemenit assistance^ 
k gosuverner leun sujets en fiére , à mainteniir 
sincèrement la areligion ^ k: paix et la justk^e « 
Us. se considéraient comme les membres d'une 
seule et même nation chrétienne, et, chargés 
chacun par la Providence^ die diriger une bran« 
che delà même Êmiille; ils invitaient toutes les 
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piuid^aso^ à reeoniHâre' oés pritictpes et a en- 
trer 4an8 VaUîance. 

Oo ne s'explique pas parfinteraènt les termes 
de ce ttaàté* Qti'esthoe qu^uxie alliance iondée 
$ur la eharîté dbfétkntie , an momeot où les 
ailliéa impoeaientà la Frànceuii traité si onéreux ? 
Oq s'^ &it cependant de fenssas idées sur 
ITSioportattce de k saintei^alllance j lorsqu'on 
la Qoastdère ooMume. le fendenvemt de l'iuiion 
i^tîxne dea puôasainGes alliées contre la France. 
I^ baa^ dé la ooabtkin est le traité de Chau- 
mont y wrnipKti^è le &5 màr», relait une troi- 
4îème foisi^ wowae où le irerva y. après te triaité. 
de Pai?i$». Cest ce traité- qui fitt le droit poë- 

Xiqm 4» l'itftianee. 

S^KQCéssbi^nieîit les; fitats de second ordne 
dicmiKéi^Qt leur adbéaiM m la sainté-^alliance , 
aaroÀr ; kScirdâîg&e ^ leDàfii^niarek, la Suéde , les 
FayfihBas^, leWortemberg etlàSaixe. Louis xyiii 
h signai sur lai slibple iiivitetian d'iilebLandrd. 

lÏQua 8MQ«M' dtbb que cei litt en eet état que 
le du€^ de; Aididseil prik lés ni%oeiatîô&s. I>ès 
kâ premiera} JMtrs il fut. proposé par les quatre 
coiira an» plémpéteajliKre français r i^ Que le 
traité du aà tnanâ f&i4 aérait oonfirmé dans 
tiMÉesilos' parties, qui ne seraient pas modifiées. 
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a^ Sur la frontière de la Belgique on ne céderait 
plus que Philippeville , Marienbourg et le can- 
ton de Givet. 3" Sarrelouis et le cours de la Sarre^ 
ainsi que Landau, feraient partie de rAllema- 
gne. La Lauter servirait de frontière. Du côté de 
l'est , le fort de Joux ainsi que l'Ecluse seraient 
cédés par la France. Depuis le Rhône jusqu'à 
la mer, la ligne de démarcation devait être celle 
qui, en. 1790, séparait la France de la Savoie 
et du comté de Nice. 4*" L^ France renoncerait 
à tenir garnison à Monaco. Les fortifications 
de Huningue devaient être rasées j- sans qu'on 
pût jamais les relever. 5® Les contributions de 
guerre étaient amoindries de 100 millions. 

Restait ensuite à fixer le temps de l'occu- 
pation, le mode de paiement des contributions. 
Sur ce point de nouvelles conférences s'engagè- 
rent. Les alliés exigeaient l'occupation pendant 
sept ans. M. de Richelieu demandait qu'elle pût 
être réduite à trois. M. de Mefetemich surtout 
se montrait inflexible sur cette condition ; il fai- 
sait, valoir cr l'état de fermentation des esprits, 
l'impossibilité, pour quelques années au moins, 
de créer en France une armée forte et fidèle. » 
L'occupation tout amicale des alliés avait pour 
but de préparer les voies an gouvernement 
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français j d'affermir la dynastie nouvelle et les 
institutions. M. de Richelieu répondit a que cette 
cdiarge de iSo,ooo hommes était accablante 
pour la France y en l'état de pénurie et de gène 
où elle se trouvait ; que déjà frappée de contri- 
butions extraordinaires 9 elle avait encore à sup- 
porter les réclamations des puissances alliées ; 
que la France était paisible; qu'il fallait moins 
de trois années pour reconstituer une armée 
dévouée et fidèle. » L'intervention de l'empe- 
reur Alexandre fut encore invoquée y et l'occu- 
pation réduite à cinq ans. 

'Dans ja conférence du ^ octobre les bases^ 
suivantes furent adoptées dans un protocole 
secret, sur lequel fut ensuite rédigé. le traité de 
Paris. En voici le texte : 

«Présens : pour V Autriche ^ M. le baron de 
Wessemberg, remplaçant M. le prince de Met-.* 
ternich ; pour la France^ M. le duc de Richelieu ; 
pour la Grande-Bretagne , lord Castlereagh et 
le duc de Wellington ; pour la Prusse ^ le prince 
de Hardenberg, le baron de Humboldt; pour la 
Russie , M. le prince de Rasoumoffski , M. le 
comte Capo d'Istria. 

3» A la suite de plusieurs explications confiden- 
tielles entre. MM. les plénipotentiaires d'Au- 
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tricha , de la Grande-Bretagne , de tarasse et de 
Russie, d'un cèté, et M. le duc de Rîcheliétt , 
nominé plénipotentiaire de S. M» le rot de 
France» de l'autre côté, il a été convenu au^* 
jourd'hui que les rapports entre la France et les 
puissances armées pour maintenir et liétablir la 
paix générale , seront définitivement réglés sur 
les bases suivantes : 

Il i^ Les limîleft de la France telles qu'dies 
étaient en 1 790, depuis la kner <lu Nord jusqu'à 
la Méditerranée » formeront la base de Tarnin^ 
gement territorial ; de sorte que les districts et 
territoires de la ci-devant Belgique, de l'Alle- 
magne^ dç la Savoie, qui ^ par le traité de Paris 
Û6 i8i4^ avaient été ajoutés à l'ancien terril 
toire frajiçais, en resteront séparés» 

» a^'Ën partant de ce principe^ les limités de 
f^QO seront modifiées et .rectifiées d'après les 
convenances et intérêts réciproques , tant sous 
les rapports administratifs, pour £ure cesser les 
enclaves et obtenir la rectification dé territcnre 
de côté et d'autre , que sous les rapports mil>« 
taires, pour fortifier quelques parties faibles 
des frontières des pays voisina. 

» Cooformémen t àcette base ^ la France oédera 
aux alliés les places de Landdû, Sarrelouis, 
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PhUippeiville et Marienbourg, avec les raycms 
et temt:oire3 spécifiés dans le projet de traité 
proposé le ao septembre par les quatre cabi- 
nets réunis. 

» Yersoix , avec le territoire nécessaire potîr 
mettre le canton de Genève en communication 
directe avec la Suisse , sera cédé à là confédéra" 
tîon helvétkjue, et la ligne de douanes sera 
placée de la manière la plus convenable au sys- 
tème d'administration des deux pays^ 

» Les fortifications d'Huningue seront démo* 
lies. Le gouvernement français s^ engage à ne 
pas les remplacer par d'autres à trois lieues de 
distance de Bâle. 

» La France renoncei^ à ses droits sur la prin- 
cipauté de Monaco. De l'autre côté la posses- 
sion d'Avignon , du comtat Yenaissin , du 
comté de Montbellîard et de tout autre terri- 
toire enclavé dans les limites françaises, sera 
de nouveau assurée à la France. 

» ^'^ Là France paiera aux puissances alliées, à 
titre d'indemnité pour les frais de leurs der^- 
niers armemens^ la somme de 700 millions de 
francs, et une convention particulière réglera 
le mode, les termes et les. garanties de ce paie- 
moit. , . . 
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» 4^ Une ligne militaire , basée sur les places 
fortes de Gambray, Yalenciennes , Bouchain, 
Condé^ Le Quesnoy, Meubeuge, Landrecies^ 
Avesnes , Rocroy, Givet , Mézières , Sedan , 
Montmédy,Thionville^ Longwy, Bitche et la tête 
du pont de Fort«Louis y sera occupée par une 
armée de cent cinquante mille hommes que 
fourniront les puissances alliées. Cette armée, 
[dacée sous le commandement d'un chef choisi 
par ces puissances, sera complètement entre- 
tenue aux frais de la France. Une convention 
particulière réglera tout ce qui regarde cet 
entretien de la manière la plus convenable aux 
besoins d'occupation , et en même temps ^ la 
moins onéreuse pour le pays. 

A Le maximum du terme de cette occupation 
militaire sera fixé à cinq ans ; cependant , au 
bout de trois ans, les souverains alliés, de con- 
cert avec S. M. le roi de France , après avoir 
mûrement examiné la situation et les intérêts 
réciproques, et les progrès que le rétablisse- 
ment de Tordre et de la tranquillité aura faits 
en France, décideront, s'il y a lieu, à en rac- 
courcir le terme, 

» MM. les plénipotentiaires, après avoir défir 
nitivement adopté ces bases , se sont concertés 
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sur la marche à suivre pour parvenir, dans le 
plus court délai possible, à un arrangement 
formel , et ont arrêté en conséquence : 

» i"* Qu'un traité général sera rédigé sur les 
bases ci*dessus énoncées en y ajoutant les ar- 
ticles qui , d'un commun accord , seront jugés 
nécessaires pour le compléter. Le gouverne- 
m^Dit français désignera , de son côté , la per- 
sonne qui doit se joindre à celles que les quatre 
cours ont chargées de là rédaction de ce traité. 

3» a"* Que la commission établie pour les af- 
faires militaires procédera, conjointement avec 
le commissaire que le gouvernement français 
nommera à cet effet , à la rédaction d'un projet 
de convention , pour régler tout ce qui a rap- 
port à l'occupation militaire, et à l'entretien 
de Tarmée chargée de cette occupation. La 
même commis^on détermin^a aussi le mode 
et les termes de l'évacuation de toutes les par- 
ties du territoire français qui ne se trouveront 
pas comprises dans la ligne de l'occupation 
militaire. 

» 3*" Qu'une commission spéciale , nommée à 
cet effet par les parties contractantes , rédigera 
sans délai un projet de convention pour régler 
le mode , les termes et lès garanties du paie- 

ni. ï5 



Sardaigne , p. 1 5,ooo h. , 6,379,449 fr/ 66 c. y^ ; 
Bade, p. 1 6,00e h., 6,8o4,745 f. 3i c. V, ; Ha- 
novre, p. 10^600 h., 4)^5a,966 f. 44 c.;Sax6, p. 
i6,ooo *h., €^4>746 fr. 3i c. Va ; Hesse-Dann- 
stadt, p. 8000 h. , 3,4o^>373 f- i5 c- Vt ; Hesse- 
Cassel, pour ia,ooo h., 5,io3,6S9 fr. ySc. V» ; 
Mecklehbourg-Schwerin , pour 38oo hommes , 
1,616,1217 £. a4 c. Va ; Mecklenboiirg-Strelitz , 
p. 800 h. , 340,2137 fr. 3i c. Va î Saxe*<îotha, p. 
aaoo h., 935,652 f. 61 c. V» ;*Saxe-Weimaw, p. 
1 600 h. , 680,474^' 63 c. Va ; Nassau , p. 3ooo'1k , 
1,275,889 f. 93 c. Va ; Brutiswick , pour 3ooo1i. , 
1,275,889 fr. 93 c. V, ; villes anséatiques, pour 
3ooo h., 1,275,889 fr. 93 c. Va ;^îlle de Fraiiic- 
•fort , p. 750 h. , 318,972 f. 48 c. Va ; Hohenzol- 
iern-Hechingen, p. 194 h., 82,507 fr. 54 c. Va ; 
Hohenzollern-Siegmaringen, pour 386 homtoes, 
1 64,^64 fr. 5o c. Va ; Lichtenstein , p. loô h. , 
42,529 f. 66 c. Va î Saxe-Meinungen , p. 600 h. , 
255,177 fr. 98 c. Va ; Saxe-Hildbourghausen , p. 
400 h., 170,114 fr. 66 c; Saxe-<ik)bourg, pour 
'800 h., 340,287 f. 3i c. y, ; Anhalt, p. 1606 h. , 
680,474 f* 63 c. Va ; Schwarzbourg, p. i3oo h., 
552,885 fr. 63 c. Va ; R^uss, p. 900 hommes, 
382,766 fr. 97 c; Lippe, pour i3oo hommes, 
552,885 f. 63 c. V, ; Waldeck , p. 800 hommes, 
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34o,a37 £r. 3»i c. 7, ; Oldenbourg , p. 1600 h. , 

680,474 fr. 63 c. Va- 

Les 100 millions, ainsi répartis,, allouaient* 
à chaque homme 4^*5 fr. 29 c. **^%3ii3""- 

Quelles charges accablantes pour la France ! 
Gomment payer un chiffre énorme de i,535 mil- 
lions? 

Après le protocole du a octobre, lés bases 
du traité étant posées , il ne s'agit plus dans 
les conférences subséquentes que de régler le 
mode d'exécution. Les protocoles des i5 et 
ao octobre arrêtèrent ce qui concernait Torga- 
nisation de Tarmée d'occupation , les rapports 
de cette armée et de ses généraux avec les au^ 
torités françaises; enfin l'évacuation du terri- 
toire par les troupes qui ne faisaient point 
partie de cette armée. 

Tous les autres protocoles furent relatifs aux 
indemnités pécuniaires. Le i*' novembre, on 
arrêta , relativement au paiement de la contri- 
bution de guerre, les articles suivans : 

« Que l'indemnité de 700 millions de francs 
serait acquittée jour par jour, par portions 
égales, dans le courant de cinq années*. Quç^ 
le Trésor remettrait aux alliés quinze engage^ 
mens de 46 millions, deux tiers payables , 1& 
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r*', le 3i mars i8i6, et ainsi dé sltité, de qitsK 
tre mois en quatre mois ^ p^idant t\nq ân&éé^. 
Ces bons ne poiirraiehl être nêpy(Aés , iHais ils 
seraient échangés cùntre àti bons au poki^iir 
négociables. Dans h mdià qui prééédeiiàit les 
quatre pendant lesquels un,éngageihent iseralt 
acquitté , cet engagement serait divisé pair \& 
trésor de France en bons au porteur payables 
à Paris, depuis lé pteniièr jusqu'au dernier 
jour des quatre mois. L'échéance par jour se- 
i*ait divisée en plusieurs coupures de loôo^aooo,. 
5ooo, ï 0,000, 10,000 fr. Il n'y aurait jamais en. 
circulation pouk" plus de 5o millions de francs k 
h. fois. Le délai de cinq années , accordé pour 
le paiement, n'emporterait aucune exigence- 
d'intérêt. Il serait retnis par la France aux al- 
liés , à titre de garantie de la régularité dies 
paiemens , une rente sur le grand-litre de la 
dette publique de France^ de la somme de 
7 millions au ^pital de 140 nfiilliotas. Les. 
rentes seraient inscrites aU nom des personnes 
que lés alliés désigneraient. Les puissances al- 
lées pourraient en outré faire des bansmisBions. 
à d'autres noms. Deux caissiers, un Praûçais,. 
Fautre nomn^ié par les alliés , seraient Commis, 
à la garde <lu dépôt de^ inscriptions. Ut^e cofl^ 



çaia» en nombre égai, ^ff^pm^t d^ gix e^ 

lan, La fr^po^ ^'lengag^il j^ p« 9^9 If^ rçfflftj , 
stipulée cidd^ana , fût t<HUQHr3 t»m^i ^u oqm- 
pUi. L'intarel étail H$lé, à 5 p. im^ ptii^ an ^ 
popr cftus cte hfiim aw pori^^i? ^o^t te pwfi-? 
imni aurait été rotajrdé p»r le f(iit de ]^S!raai)e. 
Lpr$q«ie le^ 6aQ pfç»pf^^$ niilUoi^ seiraient 
pièyéSf lfi9 alU^ goceptaraiept, si cela £oiày0T 
naît au gonvemeuieuft ùm^^^ h r^Qte &tipu* 
tée cirde«$ufi, au ^urs qu'elle ^lirait k Q^P^ 
époque. Si €$1: gFrais^gemeAt ne coi^v^nâ^^ pfi^ 
.à la Frwce, La& 100. luîUioQ^ r^^taul; seiraiepl: 
acquittés d'après le lopide ciTde^us. Après Tepf- 
tinr paieroeut , le gouve^n^n^At fraq/çais rle^^iè 
en outre s'obtiger à eiéjoator tQus les epgager 
mens contractés par l^s conventions particM- 
lières , pondues avec les difC^ntes puisisances 
et leurs ooralliés. ^ 

Les autres séances furent cod)^(nrée^ à Ip; 
rédaction défiintive du traité qui ftft sigué le 
^Qi novembi^ et inunédiatwiant ratiôé* 

Ce traité est publié d^ns ^toutes les pqI- 
tections diploipatlques. Il était dur, jinorm^ 
pour la nation ! mais il ne (aut p^s çubti^ la 
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situation de la France; les impérieuses lois im* 
posées par l'étranger, les 800 mille hommes 
qui couvraient son territoire. Gomment faire ? 
Fallait-il continuer Fétat de guerre, ce provi- 
soire déplorable qui livrait les peuples à la dis- 
crétion des alliés! Le traité une fois conclu, 
on savait la somme des sacrifices imposés; la 
France voyait un terme à ses maux, un avoiir 
ouvert devant elle! L'influence personnelle du 
duc de Richelieu obtint des conditions m.eil^ 
leures. Il y avait absence d'un juge commun. 
C'était la force d^un coté, l'impuissance de 
Fautre. La faute fut d'avoir , dans l'origine, 
désorganisé les ressources militaires delaFrance. 
La faute en fut également à quelques âmes 
ardentes et patriotes qui , par des résistances 
exagérées , continuaient Fétat de guerre ! Com- 
ment les alliés pouvaient-ils considérer la paix 
comme heureusement rétablie, lorsque Hu- 
ningue foudroyait Bâle, lorsqu'ils étaient forcés 
de bloquer quatre ou cinq places du Nord et 
d'ouvrir la tranchée ? Le traité de novem- 
bre 181 5 fut tout à la fois un traité offensif 
et défensif. La France avait effroyablement pesé 
sur l'Europe ; Fesprit de conquête , les senti- 
mens belliqueux qui animaient la nation étaient 
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redoutés, paraissaient formidables; les peuples 
eux-mêmes demandaient des garanties.; il y 
avait, parmi les nations allemandes surtout, 
un besoin de haine, d'exagération contre la 
France , dont j'ai donné des témoignages en 
rappelant l'esprit des journaux. Le système 
de l'empereur Napoléon, ses guerres violentes, 
les oppressions qu'il avait fait peser sur les 
peuples , la tyrannie qu'il avait exercée en 
Prusse, en Allemagne, étaient encore présens 
à leur imagination : de là , ces précautions de 
frontières , ces forteresses élevées dans le Nord , 
ces fortifications de Luxembourg et de Landau. 
Ensuite le traité était offensif. Les gouveme- 
meus craignaient, en France , ce qu'on appelait 
un mouvement révolutionnaire. £n s'assurant 
des têtes de pont et des points avancés, en pro* 
longeant l'occupation armée , les puissances 
pouvaient, à la première réquisition du gou- 
vernement français, ou lorsqu'elles le croiraient 
utile au repos de l'Europe, marcher en France, 
et, dans soixante heures, se trouver à Paris : 
c'est même dans cet objet qu'ielles renouvelé-* 
rent, le ao novembre, et comme complément 
du traité de Paris , l'alliance de Chaumont. Les 
clauses de ce traité sont importantes. 
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« Le but de l'allianee ooadue à Yiemiey y 
e8t41 dit, le a5 mars i8i5^ ayant été beurra* 
sèment atteint par le rétahUMement , eu Fr^^ipe, 
de Fordre de ohoses que le dernier attentat de 
Napoléon Bonaparte avait momentanément aut>- 
verti y LL. MM« l'empereur d'Autricbe ^ le rpî de 
la Grande-Bretagne, le roi de Prusse et l'emp^^ 
reur de Russie, considérant que le repos de 
l'Europe est essentiellement lié à l'affermisse^ 
ment de cet ordre de choses, fondé sur Iç main* 
tien de l'autorité royale et 4e lâchante oonstUu^ 
teonneUe, et voulant employer tous Içurs çtioyens 
pour que la tranquiUit4 générale, olijet des vççux 
de rhumanité et but constant de Imv^ eiforts , 
ne soit pas troublée de noavqau; 4M\rwty en 
ocrtre , de resserrer les Ueits qui 1^ \ipif ^eqt 
pour l'inténêt de leurs peuples , ont ré^oju de 
donner aux principes çon^it/çrés par lef traités 
deChûumontdu i"" mars iSi4« 6t 4^ Vienne 
du a5 mai's i8i5,Vappjâcation la plus analogue 
à rétat actiwl des afiCsires , et fiwr d'avanrçe , 
par un traité solennel, les prini^ipes q^'^Ues 
se ptK)posent de suivre pour garantir T&irope 
des dangers qui pourront encore la mena- 
cer. * 

En conséquence 7 les hautes pi^ûssances se pr(»- 
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aiettaiËnt récipiioquenient de maiBtenfr, dan» 
toute sa force et $a ligiienr , . le traité conclu avec 
S. M. Très-Otrétienne , et de veiller à ce que ses 
stipulations, et tout ce qui d'y rapportait, fussent 
exéeutés dans toute lenr étendue; que «'étant 
engagées dans la guerre qui yenait de finir 
h maintenir fnvKdables les arrànguneas arrê- 
tés à Pans i'anhée précédente, elles avaient 
jugé convenable de renouveler ce traité et de 
le rendre mutneltement obligatoire , sauf les 
modifications qui pouvaient avcnr été depuis 
apportées , Notamment par «apport à Texclu- 
sion à perpétuité du ponvoir suprême en 
France de Napoléon et de sa Emilie. Cette 
esdasion, les puissances s'engageaient à la 
soutenir, s'il était nécessaire , avec toutes 
leurs forces. Les hautes parties contractantes 
s'engageaient " à l'-touifer en France toute 
idée, toute tentative do révolution.» Elles re- 
connaissaient le devoir de redoubler \etm soins 
pour veiller à la tranquillité des peuples; «et, 
disaient -elles, dans le cas où un aussi mal- 
heureux événement (un« nouvelle Bsutpation) 
viendrait à éclater de nouveau , elles concerte- 
laient entre elles , et avec Sa Majesté Très- 
Chrétienne, les mesures néœasaires pour la su- 



236 MBGOCIATIONS 

reté dç leurs £tats respectife et la tranquillité 
générale^de rSùrope. ^ les corps d'armée d'occu- 
pation laissés en France étaient attaqués, ou si 
les puissances étaient obligées de se mettre en 
état de guerre contre la France, elles se rap- 
porteraient aux stipulations du traité de Chau- 
mont , et fourniraient chacune , sans délai , eq 
sus des forces d'occupation , le plein contin- 
gent de 6o$ooo hommes , ou telle partie de ce 
contingent, suivant l'exigence du cas. Elles 
ajoutaient que si, malheureusement , ces forces 
étaient insufi&santes , les hautes parties contrac- 
tantes se consulteraient , sans perte de temps , 
sur le nombre additionnel de troupes que cha- 
cune devrait fournir, et qu'elles emploieraient, 
en cas de besoin , la totalité de leurs forces 
pour conduire la guerre à une issue prompte^ 
et garantir l'Europe contre le retour d'une ca- 
lamité semblable. Elles déclaraient en outre, 
que, bien que les dispositions militaires con- 
signées dans ce traité fussent surtout destinées 
à assurer l'exécution des traités pendant la durée 
de l'occupation temporaire , elles n'en resteraient 
pas moins dans toute leur force > après l'expira- 
tion même de cette mesure , pour l'entier affer- 
missement du nouvel ordre établi en France et 
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raccomplissement des traités. Enfin, elles recon- 
naissaient «la nécessité, et s'engageaient à des 
époques déterminées , soit sous les auspices im- 
médiats des souverains , soit par leurs ministres 
respectifs, de renouveler des réunions consa- 
crées aux grandsintéretscommuns^ et à Tèxamen 
des mesures qui, dans chacune de ces époques, 
seraient jugées les plus salutaires pour le repos 
et la prospérité des peuples de TËurope. » 

Lies alliés considéraient ce traité comme le 
complément des conventions de Paris. Ils y 
garantissaient la dynastie des Bourbons et la 
charte constitutionnelle comme essentiellement 
liées au repos de l'Europe; ils s'unissaient 
1^ pour maintenir le traité de Paris , les circon- 
scriptions territoriales nouvelles qui en étaient 
résultées, î"* pour exclure à tout jamais du 
pouvoir la famille de Napoléon; si l'armée d'oc- 
cupation était menacée, les puissances s'en- 
gageaient à réunir toutes leurs forces pour arri- 
ver au but de l'alliance, et ces précautions 
soupçonneuses se prolongeaient même après 
l'occupation accomplie! La France n'intervint 
en rien dans ce traité , seulement les ministres 
des cinq puissances le lui communiquèrent 
par la note suivante : 
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«Les souâsî^és, ^^nistres des <:^lûne4s 
fvétmU^OBt rbooDkeur d^ coaununiquer à S. £. 
le à&c !de Ridsidieu le nouvenu trai^ d'alliance 
ifo'ils vÂenote^t 4ç 3i|^«*, iw nom ei )>ar ordne 
de lews augustes sof»re99im> tr^lfé dpnt l'ab- 
Jet la ^é de doajii^ aun pri^^dpes consacrés 
par ^seux 4e Chammwt et de Vienne , TappUca- 
tî(w ]a plus analogue apx dro^B^taaces ac- 
tuelles^, «et de ti^r les ^estiaées fk la France 
à l'intérêt icômimin 4e l'Euro^, 

» Les ctibinets alliés amsidère^t 1^ stabilité 
de IVM^dre <dies <;ho^s fbemr^usemeint rétabli 
dam ce ipays^ <x>mine une des bases ^^ssiej^tieUes 
fd'^we tranquillité soIi4e et durcie. C'est vers 
ica >but çpie jl^urs e£fprt^ réunis pnt été coa^- 
itammenl: difiigés ; c'est le 4ésâ^ s^ère de xnain- 
tenk let de (consolider le réfuJUtat4e ces efforts 
qui a idiote les stipulations 4^ nouveau traité. 
«Sa .Majesiié Très^Obrétioutte freqonnaîtr,a dans 
«et acte la sc^citude avec laqueUe ils ont con- 
tcerfté ;les mesures les pli^s ,propre|s à éloigner 
4Qut ce ^ui pourrait coio^promc^tre à ,l!ayenir 
fie repos îia^ériew de la iFraupe^, et préparée des 
remèdes oonjbré les daieigers doipi^t l'autorité 
.royalCi, foj^4çn3^nt ide l'ojpdfie ^pMb|lic, poiuu^it 
encore être menacée. Les .^gftgQioePS (}u'ils 
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vieonent «de Gohtraicter en fournissent la plus 
cerinne pneuive; msàs le y if désir qu'ils pren- 
itoent an i^onheui* de Sa Majesté Très -Chré- 
tienne^ ainsi qu'à h pnMpérité de son royauine, 
Ittn* ^ant lespérar que les 'dMMaoed funestes sup- 
posées «dans œs en^agemeeis , ne se réaliseront 
jantaîk 

» Les cafaiiietsiilliâs l;rou¥ènl ùl première ^ 
ra^e 'de foet ^ekpoir dans les g^rinoipes édairés , 
li% M&^ikiens ohnagnammes et l&^ vertus per- 
sonnelles de Sa Majesté T-rès^GhrétienBe. Sa 
. M ii^sté a neoomni «nec eux que idaM un État 
déchiré pendant tin ^piart ^de aîèole par des 
convulsions révolodomiaires , ce «l'est ;pas à la 
force ëenle àhrsuiener le ùdxae ^dans tous lestes- 
pt^ ,'là confiance dans^les innés ^iFéquilibite dans 
lè^orpstoOctsA; queia sflgeaseidûît se joindre à 
^ vigtifeilr j >la modération la la tfenmeté^ .pour 
^6t<ër cfes d^ngemens hèoveux. Loin tde 
erainfdre que ^ MajeMé Très^ubrétienne ne 
prélàf jaMHis r^}Ue à des «donaeils imprudens 
'6tJL pasKsiattnA»', tendant à rendufvekir les %lar- 
m^, à animer ^les haines et les ^livisîons , les 
cHbiiïets^ alliés (sont complètement «assurés par 
4és dispositions ^ussi sagesique généreuses que 
le roi la annoncéels dans toutes les époques de 
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son règne, et notamment à celle de son retour 
après le dernier attentat crimineL Ils savent 
que Sa Majesté opposera à tous les ennemis du 
bien public et de la tranquillité de son royaume, 
sous quelque forme qu'ils puissent se présenter, 
son attachement aux lois constitutionnelles 
promulguées sous ses auspices , sa volnoté bien 
prononcée d'être le père de tous ses sujets sans 
distinction de classe ni de religion; d'effîicer 
jusqu'au souvenir des maux qu'ils ont soufferts ; 
et de ne conserver des temps passés que le bien 
que la Providence a fait sortir du sein même 
des calamités publiques. Ce n'est qu'ainsi que 
les vœux formés par les cabinets alliés pour la 
conservation de l'autorité constitutionnelle de 
Sa Majesté Très-Chrétienne , pour le bonheur 
de son pays et pour le maintien de la paix du 
monde, seront couronnés d'un succès complet, 
et que la France, rétablie sur ses anciennes 
bases, reprendra la place éminente à laquelle 
elle est appelée dans le système européen. » 

Faut-il attribuer cette influence coi^titution- 
nelle des souverains étrangers à la conviction 
personnelle des bienfaits de la charte et de la 
stabilité qu'elle assurait au trône ? A cela il faut 
répondre que, sans doute, la liberté n'était point 
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antipathique à l'empereur Alexandre. Il y avait 
dans cette âme mystique une tendance pour les 
idées généreuses. On doit ajouter que les cabi- 
nets étaient encore sous l'influence des pro- 
messes libérales qu'ils avaient faites aux peuples 
à 1 occasion des guerres de i8j3 et de i8i5! 
Mais comment croire que M. de Metternich 
pût avoir le moindre faible pour la liberté ? Il 
faut donc qu'un motif plus naturel ait engagé les 
ministres alliés dans cette voie favorable à la 
charte. Il est certain qu'une grande conviction 
existait pour eux , à cette époque ; ils croyaient 
que l'ordre ne pourrait naître en France que 
par un système libérai ; tous étaient opposés à 
un jacobinisme de propagande, ou au système 
de conquête de l'empire; mais tous étaient égar 
lement persuadés alors qu'une liberté sage- 
ment combinée était le meilleur moyen d'as- 
surer le repos du monde. (Ces opinions chan- 
gèrent ensuite); de plus , ils savaient que les 
contributions de guerre ne seraient exacte- 
ment acquittées qu'avec un système de cré- 
dit et de confiance générale , lequel ne pouvait 
exister que par l'exécution franche et loyale de la 
charte. Voilà ce qui explique l'action généreuse 

des alliés pendant les années i8i5 et j8i6. 
m. i6 



X^$ puis$aDces avaimt reçu, par le nouveau 
traité de Parb y de$ portions de territoire .et 
di^s ipdemniljés pécuniaires qu%l £aiHait se dis- 
tril^r. Lea diapositions faites au /congrès de 
Yienue devaient ainsi recevoir une modification 
indispensable. Ceat à quoi s'occttpèreni ies mi- 
nistres des quatre gravides cours, dans le mais 
de novembre lâi 5. 

Le premier traité fut relatif aux iles ionien- 
nes, que le congrès de Vienne avait d'a}>ord 
tetmes en réserve pour asaun^ une indemnité 
à Murât, en échange de Napl^s. L'ijaigljetérre:en 
réclama le protectorat , oonune indemnité des 
immenses subsides et des services qu'elle ava^t 
jrendus pendant la campagne de i8i5. Au con- 
grès de Vienne la question du protectorat avait 
été déjà résolue; elle fut remise à l'arbitrage 
du cotoÈB Capo d'Istria , né dans ces-îles, comme 
un hommage xlû à ce diplomate pour les ser- 
vices qu'il avait rendus dans les négociations; 
le comte Capo d'Istria se décida pour Je pro- 
tectorat de l'Angleterre, parce que cette 
forme de gouvernement était la plus c£q>able 
il'avancçr la civilisation de sa patrie et de pré- 
parer l'émancipation de la Grèce. L'empereur 
Alexandre ratifia ce jugement avec beaucoup 



degéuiérpsjit^. Uijie cpuyenticm , dj^ 5 povembre , 
assura donc à l'Angleterre l,e protectoral de 
Gorfou ^ X>éph^o)iie , Zante, Saint-^aury Idia- 

' Lfi : neutralité )4e la Suisse e^t ^'inyiqlabilitë 
dç ^ffn t^r^toire, /jue, paf uo,e CQptraçlictioa 
4érisaire , pn yen;^t ^ violer pour la ^çcoQde 
fois , furent .pon^mée^ dans un autr^ t;raité 
du p^o i^oy^iiiibrcu 

Enfin, le i3, fut arrêté ui^ protocole 
pour ^jégler les 4f ^positions relatives aux terri- 
toire cédé^ par la France, au^ arraugemens 
4({u'il restait à £aire en |illentagne, e^ au sys- 
tème défensif de la confédération germanique. 

LjÇ r,()^yaumedes Pays-Bas recevait le3 districts 
aya/it fait partie, .d^s prpvinces belges, de l'é- 
yécbé 4^ Li;ége et du duché de Bouillon., ainsi 
<jue Içs places 4? Philippey^ et .Marienbourg^ 
avec leur territoire, et dp piu^, Ç,o milUonsi $ur 
la parti,e des. contributions destinée à renforcer 
I9 ^igpe de défense de3 jEtats limitroplie$i ^ 11^ 
devaient étrç ^nployés à la fpf^t^cation des 
frj9qitièr.es de^'^ia^S'^i^. 

Les dis,tri|c^s ^étaehés de la Fr^^ce^ dans les 
dép^tç^ens de la $arr(Ç et ;de la .Moselle , par 
l^ j;i^uveau tjwJté de pai^c, y. compris la forte- 
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resse de Sarrelouis , étaient réunis aax Etàt% 
de S. M. le roi de Prusse- 

^Autriche acquérait les territoires que la 
France devait céder dans le département du 
Bas-Rhin , y <X)nipris la ville de Landau ; ils 
étaient réunis aux possessions sur la rive gauche 
du Ahin j dévolues à S. M. L et R. A. par 
Tacte final du congrès de Vienne. 

Versoix , avec la fraction du pays de Gex , 
trédée par la France , était réuni à la Suisse 
pour être incorporée au canton de Genève. La 
commune de Saint-Julien de la partie française 
de la Savoie, était également réunie au canton 
de Genève. 

La neutralité de la Suisse était étendue au 

m 

territoire qui se trouve au nord d'une ligne à 
tirer depuis Ugine, y compris cette ville, au 
milieu du lac d'Annecy , et de là au lac de 
Bourget jusqu'au Rhône. 

La partie de la Savoie qui était restée à la 
France en vertu du traité de Paris du 3o mai 
i8j49 devait être remise à S; M. le roi de Sar- 
daigne , à l'exception de la commune de Saint- 
Julien, à remettre au canton de Genève. 

S. M. le roi de Sardaigne recevait, en outre, 
dix millions de francs sur la partie des contri- 
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butions françaises destinée à renforcer la ligne 
de défense. Cette somme serait employée! à la 
fortification de ses frontières, conformément 
aux plans et réglemens arrétés-par les puissances* 

Le traité stipulait ensuite les arrangemehs 
pour r Allemagne; et d'abord lescompensatLôns 
entre la Prusse et l'Autriche. Moyennant ses 
acquisitions dans le département de la Sarre , le 
roi de Prusse s'engageait à satisfaire les grands- 
ducs de la confédération germanique, confor- 
mément à l'article 54 du congrès de Vienne. 

Les trois cours d'Angleterre, de Russie 
et de Prusse , s^obligeaient à faire obtenir , à 
S. M. I. et R. A. , de la part de S. M. le roi de 
Bavière, la rétrocession des territoires et objets^ 
désignés dans l'acte du congrès. 

£n vue de ces arrangemens, tes grandes 
puissances assuraient à la Bavière : * 

I ^ Une somme proportionnelle sur les con^ 
tributions françaises destinées à renforcer^ la 
ligne de défense des Etats limitrophes; 21'' la 
reversion de la partie du palatinal appartenant 
à la maison de Bade, après l'extinction de la 
ligne directe du grand-duc régnant; 3^ une 
route militaire de Wurtzbourg à Frankenchal ; 
4'' le di'oit de garnison dans la place de 
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dau , qui était tine des forteresses de là cohfé* 
dération ge^aniqoe. 

Quant aus arran^mehs pour lé grtod- 
diidié de Jlesde , il j a^ait ee^ion par f Au- 
triche d'im territoii*e sur la riyé gauche du 
Rhin, en iwieninitë dà duché de Westphalie^, 
cédé pair.le grand'^dnc dèHessev L'empereur 
d'Autriche! rebondit en faveur de S. M. le roi 
de fiayièré, à ià neversÎDn du palatinat apjpâr- 
tenant au grahd<«duc de Bâ'de , assurée k S, M. I. 
et H;. A. par: le protocole do lo juin i8i5. La 
révoràion du, Brisgaw deimeuraît À l'Autriche. 
.. Leinaîté établissait ensuite le système dé- 
£ensî£ i dd .1^ êonfédératièn gevknaniqué. . Les^ 
placés de Mayénce y Luxembourg, et. Lanâdaù 
étaient déclarées places de la* confédération. 

Pour Mayence , les arrangemens actuelleoLent 
en vigueur 9 relativement au droit de garnison, 
dans cette placé y continuaient jusqu'à nouvel 
ordre. . 

Pour LutçmbQùr g ^ les grandes cours de Rus* 
sie^ d'Angleterre et d'Aiitriôhe^ devaient faire 
obtebirà Si.M. Je roi de Prusse^ le droit de 
gamiscbi.danscette pkoe, conjointement avec^ 
l^i.roi déa.Fdys-Bas^ attisi que la nominationi 
du gouverneur niilitàire*. 



r 
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Qtiaiit à Landau, sa g^nison serait eutiè* 
rement composée de troupes bavaroises en 
temps de paix; mais en temps de guerre le 
grand-duc de Bade sei^ait tenu de fournir le 
tiers de la garnison néiiessaire à la défende». 

. Une. ccftt aine partie de la oontributlbà lerée* 
en Finance était destinée au systèmie dé£ensif de^ 
TAUemagne. Sur les 60' miltioni destinés à cet^ 
objet , S. M. le roi de Prusse recevait aô mil- 
lions pour les fortifications du. Bàs*Rfaiii; — 
20 millions .étaient rései^és pour la eonstruc*' 
tion d'une quatrièitie place fédérale sui^ le 
Baut-Hhiili. — i5 nkilU)^ns étaient donnés à l» 
Bavièreou à tel <iUtre souverain .compris^,eatre^ 
le Rhin et les £uts prussiens; — 5 millions 
employés à. achever les ouvrages de Mayenoe. 

. Ce protocole avait force d'une conycmtion? 
entré l'es quatre grandes puissances, jusqu'aux 
arrangesmens .définitifs* 

Il était signé, par le duc des Wellington , le- 
princedieMetternich, Hardenberg., GasAlereagb, 
Rdsoumôttski) Capo d'IslTia, Humboldt , Wes-- 
semberg. 

Toutes (ies disppsiticms furent faites en de- 
hors du éabîttèt de Paris ^ sans tenir compte 
de ses intérêts. On appliquait la contributiom 
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de guerre à un système défensif dirigé contre 
la France qui fut ainsi tenue , jusqu'au con* 
grès d'Aix-la-Chapelle^ dans un état de suspi* 
cion diplomatique. On prit des précautions pour 
annuler son influence ; les quatre grandes puis- 
sances délibérèrent^ et agirent seules. Ce ne fut 
qu'à ce congrès d'Aix-la-Chapelle qu'on l'admit 
dans la grande famille des cabinets, mais à la 
condition d'en adopter absolument le système. 
J'ai donné quelque étendue aux négociations 
de Paris, attendu qn^elles ont servi de base et 
qu'elles en servent encore à la politique euro- 
péenne. Les trsûtés de Paris et de Chaumont 
subsistent dans leurs dispositions fondamen- 
tales: ils ont été renouvelés. L'Europe les consi- 
dère comme une garantie, et cela s'explique. La 
France, par sa configuration géographique, par 
ses ressources immenses, était un objet d'effroi 
pour l'Europe ; elle avait menacé les gouverne- 
mens par ses maximes, les peuples par la con- 
quête; on était encore sous l'impression de& 
idées de l'empire et des cent- jours; l'épée de 
Napoléon pesait de tout le poids de ses souve- 
nirs; on voyait la France prête à s'élancer sur 
le monde, et l'Europe fut organisée dans cette 
pensée. Toutes les petites rivalités entre puis^ 
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sances, toutes les ambitions qui, dans des 
siècles antérieurs, avaient armé l'Autriche, la 
Prusse et la Russie les unes contre les autres, 
disparurent ; elles ne virent plus que l'intérêt 
commun de leur défense contre la nation fran- 
çaise; le gouvernement de Louis xvni leur of- 
frait bien une garantie, mais il n'était pas cer- 
tain que ce gouvernement pût résister au mou- 
vement des passions politiques. De là ces trai- 
tés de mutuelle assurance , de là surtout cette 
méfiance qui a toujours fait reculer les trois 
puissances devant des propositions d'alliance 
particulière avec le cabinet français. Il faut 
donc attribuer les précautions prises alors 
contre la France à son esprit belliqueux , à la 
grandeur et à la variété de ses moyens , et à 
cette colossale image de Napoléon qui effrayait 
encore ceux qui l'avaient renversée. 
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.Uactioit de la tour ne fat jamais phxs puis^ 
sainte que durant la Cession de 1 8 j 5» Quel était 
l'esprit de cette cour? Bàns^ quelle positiôtf 
s'étâiéti t. placés leâ divers membres de la 61- 
mille royale ?.. - 

..Après les hûidiliatrons. des cent^joùrs*, après^ 
les tristes scènes dans lesquelles^ lé roi étf les^ 
princeé avaient été' si impudtémmènt joués, tt 
eût été grand et difficile k- la fois d'oublier les 
antécédens de ces hommes qui s'étaient moqués 
de la foi humaine et avaient trahi les Bour- 
bons. Il s'était dit et écrit des paroles très- 
outrageantes pour le roi, pour Madame d'An- 
gouléme, durant le second exil, il fallait plus 
que de la grandeur pour les pardonner. 

A son retour de Gand , le roi avait pris de 
fortes répugnances pour quelques hommes. 
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Ceux, qui rientouraiient né cessaient de lui inw 
culquer l'idée ^ne la clémence l'avait perdu 
eu 1814^ et qu'il était lin terme à tout, même' 
aii.pafdou. Loiris xyjii n'avait pasr cette fermeté 
qui sait résister toiijbuns aiix inspiraliicms mmjt^ 
i^âises, et lorsqu'on Itii eut démontré que là ri-^ 
çueurétdit nécessaire vqtte des exemples fustei^ 
xBais ëoDnœ.vi^o'ùrëusement^ pouvaient seab 
afi^rmir la couronne su^ àà tête ^ il se fit un firon t 
sévère ^ et coimprima les êmotionâ de son àme* 
M; le comté d'Artoié^meilIèm* par le cœur 
que soii frère , allait aux mesurés extrénass 
par les idéfes dii pouvoir divin , de ialnt pu* 
bUc et de Êaifie contre la révolution. C'était 
un peu le. caractère de la.. faction, royaliste 
d'être ainsi composée de ^ens honnêtes ^ mais 
qui par passion politique votaient de cruelles 
dispositions. M. le comte d'Artois était à cette 
époc^uédahs un état de colère constante dontre 
lès homines des cent -jours, il était l'auteur 
o^ le prônïotéor ardemt de tous les. actes de 
proscription. Il en savourait les listes^ dans ses 
petits comités } ii> les trouvait quelquefois ifti- 
parfaites. L'on ne petit ..se faire une idée de 
toutes? ses déi^rches contre M. de Lavâlette 
qu'il n'avait jamais vu pourtant, et qu'un dé-^ 
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Youemeot sublime allait sauver de l'échafaud'. 

Madame d^Angouléme était plus encore que 
Monsieur violemment irritée contre les pros«^ 
crits. Jamais caractère de femme aigrie par de- 
grandes infortunes a'avait été plus énergique- 
ment implacable. Elle avait beaucoup souffert; 
elle avait été sublime de courage dansles cent- 
jours. Elle avait vu l'armée Fabandonner, les- 
casernes rester insensibles à ses pleurs , substi- 
tuer Taiglede Vempire au drapeau blanc. Tant de 
fois elle-même exilée ou frappée dans sa famille 
son cœur n'avait pas alors conservé cette pitié^ 
que le malheur inspire pour les infortunés con- 
damnés aux mêmes douleurs. C'était une tête 
d'homme calculant avec chaleur les moyens de 
réprimer les factions. Rarement sa porte s'ou- 
vrit aux malheureux qui implorèrent sa clé«» 
mence. On verra que M*** Labédoyère, Ney, 
Lavalette s'adressèrent vainement à elle; S. A. R- 
n'eut que des paroles dures et glacées. C'est ainsi 
qu'une vie de tempête et de vicissitudes avait 
fermé un cœur bon en lui-même. 

M. le duc d'Angoulême, profondément aigri 
de voir son organisation administrative dans 
le Midi méconnue , renversée , s'était beaucoup 
rapproché des opinions de son père. Il avaifc 
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-àès lors un caractère d'entêtement sans vo- 
lonté; mais sa raison assez droite, son affecta- 
tion de générosité militaire, l'empêchaient de 
se livrer aux proscriptions et aux vengeances. 
Le nom de M. le duc d'Angouléme ne se mêla 
jamais aux ordonnances d'exil , aux mesures 
violentes. Il avait souffert la trahison la plus in- 
^ligne^ la plus déhontée dans sa courte campar 
gne du Midi ; il ne s'en souvint que fort peu de 
temps. Plus tard on le verra même solliciter la 
grâce du général Gilly , qui l'avait forcé à une 
capitulation au pont de la Drôme. M. d'Angou- 
léme avait malheureusement un esprit sans 
{>ortée, un principe d'obéissance aveugle aux 
volontés de M. le comte d'Artois. 

M. le duc de Berry se mêlait toujours 
très-peu d'affaires politiques. On parlait de 
son mariage prêt à s'accomplir avec une 
princesse napolitaine. Il s'en occupait moins 
que de ses plaisirs d'Opéra , que de ses 
coûteuses maîtresses. Il n'était pas des in- 
trigues du pavillon Marsan ; son cœur droit , 
sa brusquerie même se serait mal accomr 
modée de ces conspirations souterraines, par 
lesquelles on voulait faire triompher un gour 
vernement occulte de prêtres et de vieux 
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courtisans. Le duc de Berry s'amusait, et ses ' 
dissipations bruyantes, ses revues militaires 
laissaient peu de place à la politique dans 
cette âme impétueuse. Les ministres ti'eurent 
jamais à s- en plaindre. Il les traitait même aveirun 
laisser-aller favorable aux principes éa goaverr 
nement représentatif. A peine quelques recom- 
tnfmdations venaient^les dé loin à loin rap- 
peler au3t ministres qu'un fils de France s'inté- 
ressait à qudiques vieux serviteurs, et plus 
souvent encore à quelques intrigans qui tromr 
paient sa facilité. 

Il nous faut revenir souvent à M. le duc 
d'Orléans. Il m'en coûte toujours de parler d'un 
prince aujourd'hui placé si haut; mais enfin 
j'écris l'histoire. M. le duc d'Orléans avait joué 
un rôle très-indécis à Londres pendant les 
çent-jours. Dans ses relations avec lord Hol- 
land et les membres de l'opposition anglaise, 
il avait apporté une certaine réserve de carac- 
tère ; il conservait l'amitié du prince de Galles^ 
devenu régent, chose rare chez ce prince qui 
avait abandonné tous ses vieux amis , les wighs. 
Caressant tout sans se prononcer sur rien , M. le 
duc d'Orléans ménageait ainsi tous les partis et 
se réservait toutes les chances. C'est le malheur 
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des âmes faibles de n'avoir jamais une vo- 
tojaté f'rancl|Le, une parole hautement sincère. 
M. le duc d'Orléans , en dehors de toute intri- 
gue active, ^vait cependant ackessé au congrès 
de Viemie .deux mémoires dans lesquels il dé- 
duisait trèsribien les causes qui avaient amené 
ia chute des Bourbons ien i8i4- Ëtait-ce simple 
étude politiqueou pour indiquer aux puissances 
que S. A. S. éviterait ces écueils si Ton mettait 
la couronne sur sa tête? Ce qu'il y a de positif^ 
c^est que des propositions lui avaient été adres- 
sées dans les deri;uers jours de juillet j8i5 de la 
part des patriotes français, et comme les joûr- 
aajux anglais avaient annoncé (Ij9nis ^yiii 
était alors à Pans ) • que S. A. S. ayaijt refusé 
àe servir avec l^ émigrés sur le continent dans 
les cent-jpurs contre «Napoléon , M. le duc d'Or- 
léans sf empressa de faire désavouer cet acte de 
patriotisme copme une calomnie , « déclarant 
que S. M. Louis xviu l'avait défendu à tous 
les princes de sa fanûlle.^ S. A. S. avait alors 
été appelée 9 comme on l'a dit ^ à la chambre 
des pairs ; elle cherchait à s'effacer le plqs 
possible, m^gré ce besoin de dissertation et 
de parole qui ,était le fond de son caractère. 
A son arrivée d'Angleterre, M. le duc d'Or- 
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léans avait eu une longue conférence avec 
Louis XVIII 9 et avait repoussé, plein d'indi- 
gnation , la pensée que les partis lui avaient 
attribuée, après les cent-jours, de s'empa- 
rer du trône au détriment de la branche aînée. 
S. A. S. avait redoublé ses protestations éner- 
giques contrei l'usurpation. Le roi lui répondit 
avec bonté: a Mon cousin, vous êtes le plus 
rapproché du trône après Berry ; vous avez plus 
de chances par le droit que par l'usurpation. 
Je crois ainsi autant à votre bon esprit qu'à 
votre bon cœur ; je suis tranquille. » M. le duc 
d'Orléans reçut la confirmation de son im- 
mense apanage qu'il avait recueilli, non par 
une loi, mais par un acte de la simple volonté 
de Louis xviii, les i8 et 20 mai i8i4- S. A. S., 
vivement touchée , jura alors de n'employer son 
épée qu'au service de Sa Majesté. C'était M"*' la 
duchesse douairière d'Orléans qui fut toujours 
dans ces circonstances l'intermédiaire bienveil- 
lant entre le roi et son fils ; M"' d'Orléans avait 
une haute réputation de vertus; elle était res- 
pectée de Louis xviii ; rien ne pouvait se com- 
parer à sa douceur, à sa faiblesse; elle pleurait 
tous les malheurs , elle prenait pitié pour toutes 
Les infortunes. 
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Ilestprasquemutiledeparlçrdesautresprinces 
du sang. Le prince de Condé vivait loin de la 
cour , et employait son influence et son activité 
à délivrer, avec son chef d'état-major, M. d*£<i- 
quevill j , des certificats de service à Tarmée 
de Condé. 11 suffisait d'être um peii hardi^ 
pour obtenir de ces deux vieux coœpagn^Mis 
d'émigration et de gloire^ des attestations 
magnifiques qui roulaient ensuite dans les 
ministères pour y appuyer des demafidea de 
places. Il y avait des quiproqi4çs merveilleux. : 
des jeunes gens se présentaient comme de 
vieux émigrés , et rien ne leur était plus facile 
que de persuad|er à M. d'JBcquevillj qu'ils 
étaient tel cornette ou tel cadet dans le 
royal émigtatU pu dans la légioQ des nobles. 
Combien était candide ja. surprise Aff^çtueuae 
de M. d'Ëcquevilly embrassant $tan9 y prendre 
garde un escroc bardi , ço/nm^ le plus pur des 
gentilshommes, et délivrant. j^ tort et à travées 
des états de service. . . . 

Cet esprit d'intrigue qui enlaçait la famille 
royale fut le caractère le plus saillant de l!épo- 
qne de i8i5. J'en atteste l$s hommes d'affaires 
de ce temps ! qui ne se souvient du :oomte de 
Sainte-Hélène si aimé de M. le dut de Berry! 



jij. 



^S8 LA COtjft. 

de tous ces intrigans qui envahissaient les 
régimens, les administrations, qu'il fallut en« 
suite épurer comme les écuries d'Augias ! Cest 
la plaie de tout grand changement politique. 
Les princes de la famille royale fiirent alors 
entourés de je ne sais quelle espèce de 
chevaliers d'industrie servant à ravir tous 
leurs caprices , leurs préjugés, leurs petites hai- 
nes. C'était chaque jour des bulletins de po- 
lice admirablement appropriés, à la situation 
d'esprit de la cour. On aurait dit une conspi- 
i*ation prête à éclater à tout moment pour 
renverser Louis xvni et son gouvernement. 
J'ai eu quelques uns de ces rapports. En 
décembre i8{5, un de ces espions dénonça 
le général Grouchy, qui aidait dans sa cave 
vingt pièces de canon pour un grand mou- 
vement , lequel devait avoir lieu le lendemain ! 
Ces rapports absurdes avaient pour résultat de 
motiver des mesures d'exception , ce que le 
parti désirait alors avant toute chose. Si un 
homme de raison , un ministre d'expérience et 
d'afiaires ven«»t démentir de tels rapports, 
il était alors un libéral , un conspirateur lui- 
même. C'était bien autre chose s'il exigeait le 
renvoi ou le remplacement de l'agent du châ- 



teau ? Alors il voulait mettre le trône en péril} 
il voulait éloigner les bons serviteurs , les 
hommes purs; on les défendait comme un 
principe. Il y eut à ce sujet des faits curieux. 
Un ministre avait demandé à Madame d'An* 
gouléme le renvoi d'un certain comte de *** , 
qui , employé dans sa maison , usurpait le 
titre ainsi que les épaulettes de chef d'es- 
cadron, et avait été précédemment condamné 
en police correctionnelle. Madame ne voulut 
jamais y consentir, a C'est un excellent ser- 
viteur, répondit-elle. » Je crois pouvoir dire 
ici une chose fort étonnante, mais exacte. 
A Dieu ne plaise que j'accuse la vertu de Ma- 
dame ; jamais princesse ne fut et plus pure et 
plus chaste; mais un bel homme attirait plus 
spécialement son attention ; c'était pour elle 
un attrait indéfinissable, un de ces sentimeas< 
vagues que l'amour du beau inspire. 

C'était particulièrement dans les administra- 
tions et au ministère de la guerre que cette in- 
fluence d'intrigues se faisait sentir. En générât 
beaucoup de questions se résolvent par des 
places. Jamais ceci ne fut plus vrai qu'en i8i5. 
Les administrations furent prises d'assaut par 
nnenuéede solliciteurs, qui tous arrivaient avec 
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4es ^recôniiiosniidfttiôii» royalistes. Cela fat si 
^lûin y tpim y eut à cette époque certains grands 
-fteigtiettf s <]ui firêftt une spéculation d'apostilles. 
11 y 4g^ut dé bons bénéfices faits* On mesurait té 
^rôjralisttié d^uâiûkiisiré à s6n 2èle pour aôcom^ 
pîir les teeômmatiâatlotiis du pavillon Marsaâ. 
Au milieu de ce |[rand mcnivenieât de 
ia cou^, il ne se^a pas inutile de voir la 
marche de chacune des administrations en 
particulier. Tm dit ce qu'était M. de Vau- 
blanc ^ espèce àê fatuttô^ Vmilatit tout voir^ 
tout embrasser 9 comme ces enfans qui, le prè^ 
mier jour 4'uné étude nouvelle^ sont tout 
^1 feu, veiflent tout sai^r^ tout apprendre. 
M. de Yaublânc se hâta d'adresser une circu^ 
laire aux préfets; elle était d^n homme tout 
essoufflé de bonne opinioti. M. de Yaublanc né 
comprenait rien aux immenses iravàUi d'un 
ministère aussi compliqué que celui de Titlté* 
i&îeur.. Sa. circulaire disait :« Le roi a bien voulu 
fltts confier le portefeuille dé Fimérieur. J'ai 
ùmnèé aussitôt mes regards vers vous. J'ai 
pensé qu'au sentiment impérieuit de vos de* 
vbirs. vons joindriez le désir bienveillant de se- 
<Minder un ministre qui a Vieilli dans la éarriéM 
que vous parcoore2^ S. M; honore par ce choit 
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la place i)ue vous occupez, et vous aUnonee 
ainsi Fimportance et le prix qu'elle met à vos 
travaux. 

» Jamais Padministration ne fut plus diffi- 
cile, jamais aussi elle ne prépara plus de gloire 
à celui qui en remplira dignement les fenc* 
tiens. Les difficultés doivent augmenter votre 
courage. Rassemblez toutes vos forces pour les 
vaincre. Ne pensez qu'à vos devoirs, ne vous 
occupez que d'eux , soyez bomnae public dans 
toute l'étendue de ce mot; 

» Si des désordres avaient lieu , n^hésitez 
pas à VOU3 tratisporter sur-le-champ dans les 
communes. N'attendez pas que le mal ait fait 
des progrés ; qnhine course rapide ' oppose à 
l'instant même aux perturbateurs tout le poids 
de votre autorité, agissant sur ïe lieu même. 
Demandez la même activité à MM. les sous- 
préfets. Soyez aussi' présent partout , et n'hési- 
te» jamais. Bientôt les forces dont vous pouvez 
disposer seront augmentées. 

» Cette activité que je vous demaude , vous 
avez le droit de l'exiger de moi. Toutes les 
fois que des affaires seront retardées, écrivez - 
moi, en adressant votre lettre à moi seul. 
Rappelez l'affaire eu deux mots , ce sera k 
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moi de rechercher et de faire cesser les re-^ 
tards dont yous aurez à yous plaindre. 

» Je serai heureux de présenter à Sa Majesté 
les résultats de votre zèle et de vos travaux. 
Ge sera pour nK)i un devoir bien doux à rem- 
plir; mais si j'apercevais dans votre adminis- 
tration de la lenteur ou de la mollesse^ si 
vous ne vous y livriez pas tout entier , j'ea 
instruirais le roi y aucune considération ne 
m'arrêterait!... )> 

M. de Yaublanc^ dès le troisième jour,, 
était sur les dents; la correspondance se 
trouva arriérée. Il ne put lire et pas même 
décacheter ses lettres^ Son ministère devint le 
théâtre de scènes bien ridicules. Un commis, 
avait-il fait une rature , ou écrit en caractères 
peu lisibles ? M. de Yaublanc recopiait de sa> 
main la pièce, faisait appeler l'employé, et 
lui disait d'un ton solennel : « Monsieur , votre 
copie était incorrecte ; c'est un ministre du roi; 
qui a pris la peine de la recopier de sa propre, 
main! Voyez! il manie la plume comme la pa- 
role à la tribune, yy C'était bien autre chose^ 
lorsque le ministre montait à cheval dans* 
son jardin. M. le comte d'Artois lui avait fait: 
présent du cheval blanc avec lequel S. A. R*. 
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avait fait son entrée à Paris. A une heure dite , 

l'huissier, ouvrait la porte à deux battans , et 

disait : « Le cheval de Monseigneur est prêt » 

Alors M. de Yaublanc suspendait ses travaux , 

renvoyait ses che& de division , ou même les 

laissait dans son cabinet; il s'élançait dans son 

jardin, puis à cheval, et se mettait à cara* 

coler en tous sens aux applaudissemens des 

spectateurs. Après quelques tours d'exercice, 

le ministre, tout rayonnant de sa propre 

adresse, venait reprendre son travail. Pour 

dernier trait de caractère, M. de Yaublanc, 

(Jans sa vanité de formes et de belle nature, 

demanda à M. Lemot de poser pour la statua 

équestre de Henri iv. 

On conçoit quelle immense influence le pa<^ 
yillon Marsan exerçait sur le ministre de Tin*» 
térieur. C'était dans son ministère surtout que 
les dénonciations étaient accueillies, qu'elles 
arrivaient par milliers contre les préfets, les 
sous-préfets , les employés de tous grades. 
M. de Yaublanc voyait Monsieur tous les soirs. 
MM. de Fitz-James , Jules de Polignac ne quit- 
taient pas son salon. Le comte Jules était alors 
un des plus constans dénonciateurs de fpnc- 
tionnaires. Ce fut à rinstîgation du pavilloA, 
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Marsati que ies derniers préfets modérés, 
MM. dHocidetot et de Bondy, forent destitués 
ou amenés à donner leur démission. M. de 6i- 
rardin avait été (nppé antérieurement. On les 
remplaça par la éréte diî parti royaliste. M. Fer- 
dinand de Berthier reçut rinrportahte et lu- 
cratiTe préfecture du Calvados. Plusieurs chefs 
dé division furent cbangés liPintérièur. Tout 
allait en soufl^ànce. La question, coinmeon Va 
dit, se résumait en dès places^ Chaque soir le 
bulletin en était présenté à MoNsiEtiR. 

' A la guerre, M» lé duc de Féltrê suivait une 
Kgne plus prononcée encore. Ce n'était pas as- 
àéè tfatoir frappé ou destitué d'anciens caiha- 
rades; le général Qarke, sous les inspirations 
de M. Tabarié , dressait des catégories, faisait 
des épurations , et poursuivait ainsi les glorieux 
débris dé nos armées. Il existe une pièce éma- 
née de M. le duc de Peltre. On ne sait si elle 
est plus ridicule qu'odieuse. La voici : 

«« Le roi, en ordonnant la formation de la 
commission pour Pexamen de la conduite des 
officiers dans ies cent^^jours*, a eu pour objet : 

» i"" D'écarter du tableau d'activité les hom- 
mes dangereux <;apables de corrompre encore 
l'esprit des troupes ; 
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» a^ D'établir uiie distinction nécessaire entre 
les officiers qui se sont associés à l'attentat de 
l'usurpateur par l'empressement qu'ils ont mis 
à le seconder, et ceux qui ont cédé à l'exemple 
ibneste qui leur a été donné. 

» Pour donner à la commission des règles 
^iixes à l'aide desquelles elk puisse évaluer le 
degré de confiance qu'il est encore permis d'ac- 
corder aux officiers c[ui ont servi pendant Pu" 
surpation, le roi a voulu qu'il en fût établi 
différentes classes, d'après la part plus ou 
moins active qu'ils ont prise à la rébellion de 
l'arméa. . 

» On rangera dans la première' les officiers*- 
généraux et officiers de tout grade , de toutes 
armes, qui, vingt jours après l'arriyée de Bo* 
naparte à Paris , ont abandonné le service mili- 
taire; 

» Dans la deuxième classe , ceux qui , sans 
quitter le service, ont refusé de signer le ser- 
ment de fidélité à Bonaparte et aux prétendus 
actes additionnels aux constitutions de l'empire ; 

» Dans la troisième classé , ceux qui , ayant 
signé ce serment , ont expié cet oubli de leur 
devoir en quittant , par une démission volon-» 
taire> le service de l'usurpateur; 
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volontairement , ont quitté leur» foyers pdur 
se porter sur le passage de Bonaparte , et qui 
Fout accompagné à Paris. 

>» Les officiers compris dans .la quaionûèaie 
classe resteront dans l'état de non activité , à 
moins que .des renseignemens ultérieurs ne 
fournissent la preuve de leur repentir et de 
leur retour aux vrais principes, n 

Voilà de ces pièces qui excitaient Tenthou* 
siasme du pavillon Marsan 9 qui appdaient la 
reconnaissance et les bénédictions royalistes 
sur M. le duc de Feltré. Jamais l'armée ne fut 
plus impitoyablement décimée. Les catégories 
furent suivies avec une extrême rigu€»]r. Parmi 
d'excellens officiers, on fit entrer, je ne sais 
quels hommes , qu'on fut obligé plus tard de 
chasser par pudeur. Les régimens s'épurèrent 
ainsi peu à peu; car si les époques de réao* 
tion forcent souvent à subir des indignités mi- 
litaires , il se fait peu à peu , parmi les officiers 
français, une police d^honneur qui les élague. 
Aucun ministre ne se montra plus complaisant 
pour les destitutions que M. le duc de Feltre : 
aussi aucun ministre ne fut-«il plus aimé de 
Monsieur et de la majorité de la chambre. Le 
ministre de la guerre ne se borna point aux 
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instructions quMl avait données. La com- 
mission d'épuration fut elle-méaie épurée. Le 
maréchal Gouvion- Saint -Gyr avait nommé 
quelques généraux pour examiner quelle 
avait été la conduite des offîciers dans les 
cent-jours. Il n'avait pas assez fait la part 
des opinions royalistes. M. le duc de Feltre 
ne pouvait confier à cette commission ses 
choix militaires. Là commission nouvelle fut 
donc composée du prince de la Trémouille , de 
M. d'Andigné , du duc de Caylus, du maréchal- 
d^camp de Cauchy, Paultre de I^amothe, dé- 
voués au système de réaction. L'armée se res- 
sentit de l'esprit de cette commission , qui pro- 
céda avec la dernière rigueur. La première di- 
vision militaire fut placée sous le commande*^ 
ment du général Despinois : caractère dur y 
esprit mal fait, il traita les offîciers sans 
égards Comme sans dignité. Le comte de La 
Rochechouart , dont le nom se rattachait aux 
souvenirs de la guerre civile y reçut le com- 
mandement de la place de Paris. Tous les gen«- 
tilshommes à grands noms , la plupart offi*- 
ciers*géliéraux, improvisés en i8i4> obtin- 
rent des gouvernement militaires, ou le com<*> 
mandement des divisions. Comment, après 
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cela, le duc def Feltre n^aurait-il pas excité l'en-^ 
thousiasme de la cour et les applaudissemens 
de la coterie de Monsieur ! 

M. le vicomte Dubouchage faisait de grandes 
ordonnances sur la marine, rappelait les offi- 
ciers de l'ancien régime, destituait ceux de la 
marine nouvelle. Que pouvait-on attendre d'un 
ministre presque tombé dans Tenfance , plein 
de manies, et avec lequel il était impossible 
de causer une demi-heure sans demander s'il 
n'y avait pas cas d'interdiction ! 

M. Decazes, alors plein d'ardeur royaliste, 
ne luttait pas encore contre le pavillon Mar- 
san. Cependant sa policé, le mettant presque 
toujours en rapport avec les polices nombreu- 
ses du château , suscitait des inimitiés et des 
jalousies. M. Decazes pouvait ménager Mon:- 
sieur; mais il ne pouvait croire, sans abjurer 
sa raison , toutes les niaiseries de police dont 
on chargeait le Bulletin de la Cour , et ceci com- 
promettait son dévouement dans l'esprit des con- 
seillers intimes de la famille royale. Son rôle actif 
était auprès du roi. U cherchait à faire contraste 
avec les manières larges de M. de Talieyrand. 
Toutes ses correspondances avec les préfets 
étaient analysées soigneusement, placées exac- 



{.'administration. HJl 

tement sous^les yeux de Louis xtiii qui semblait 
faire ainsi ses affaires. Cette espèce d'associa*^ 
tîon au gouvernement était fort agréable à 
Louis XVIII y et commença la grande faveur de 
M. Decazes, Ensuite le ministre , courtisan ha- 
bile, savait avec bonheur faire ressortir l'esprit 
anecdotique du roi. Sa conversation consista en 
une certaine manière d'écouter et de répondre, 
qui faisait croire à Louis xviii que le ministre 
était son élève , qu'il le formait à la direction de 
son gouvernement. La police de M. Decazes se 
ressentit de son époque ; mais il y a néanmoins 
cette justice à rendre au ministre , qu'il ne suivit 
pas tous les ordres , toutes les insinuations de la 
cour. Sur ce point il s'entendait parfaitement 
avec le roi, qui aimait à répéter : « Os sont trop 
bêtes ! » En effet , si l'on avait écouté les Bulletins 
de la Cour, on aurait, chaque jour , arrêté , 
proscrit, exilé. On arrêta, exila ou proscrivit 
assez de gens déjà. M. Decazes suivit l'esprit 
du moment; il ne put le corriger et le répri- 
mer avec force. 

Cet engoûment royaliste était tel qu'il s'empara 
même de l'esprit si roîde , si austère de M. Barbé- 
Marbois. Ses choix de magistrats , ses mesures, 
ses circulaires se ressentirent des circonstances 



] 



^72 LA GOUB* 

dans lesquelles on se trouvait. L'histoire a be- 
soin de dire toute la vérité ; M. Guizot lui-même 
se fit persécuteur. La magistrature fut décimée. 
On épura quelquefois avec mesure et sagacité, 
le plus souvent avec passion ; et ici nous n'ao* 
cusons pas les caractères ; qui peut en effet se 
défendre d'appartenir à son temps, d'en adop- 
ter jusqu'à un certain point les impressions 
injustes et passionnées ! Cependant , M. de 
Barbé-Marbois ne se fit point pardonner, et la 
faction n'oublia jamais que M. Guizot était 
protestant : c'était un grand grief alors, car 
l'action religieuse était au moins aussi puisr 
santé que l'action politique. . . 

M. de Corvetto s'absorbait dans les quiestions 
financières , et ces questions devenaient chaque 
jour plus difficiles. Malgré une résistanc^^vive 
et presque générale contre Fimpôt indirect, 
il commençait à se payer régulièrement) les 
services furent rétablis , les employés res- 
pectés. L'emprunt de loo millions rentrait 
avec un zèle et une ponctualité remarquables. 
Le traité de paix du mois de novembre avait 
fait ccHinaître la somme des sacrifices; et 
déjà même, par la seule confiance qù'inspi*^ 
fait le gouvernement des Bourbons^ le$ enir 



pi^unts devenaient plus facilement réalisables *, 
M, Gorvetto : n'avait pas d'opinion . . politique 
bien tràncbée ; mais par la force de se3 anté* 
cédens il devait faire prévaloir , dans les con- 
seils, des sentimens de modération. 

Ainsi, pour nous résumer, le conseil des mi- 
nistres comptait ti^ois voix acquises absolument 
au pavillon Marsan^ J\IM. 4^ Vaublanc , Du- 
bouiîhftge et de Feltre ; deux, voix pour le sys- 
tème de modéi'ation , MM. de Gorvetto et Barbé- 
Maribois; et une voix, encore incertaine et flot- 
tante, M, Decazes. Le duc de Richelieu domi- 
nait les délibérations , et son . seul ascendant 
entrîiinait la. majorité. Quoi qu'il en soit^Moir- 
siEUR exerçait une immense influence sur le 
gouvernement. Tout aboutissait à lui. On le 
vit d'une manière éclatante lors de la création 
du comité d'inspection de la garde nationale. 
Moirsisuja, colonel-général de la garde natio- 

* M. Laffitte ne prit presque aucune part aux emprunts sous le 
premier ministère du duc de Richelieu. Je dois dire que sous le 
ministère du prince de Talleyrand, M« LafBtte, ççnsulté par le l;>aron 
Louis et le duc de Dalberg si l'on pourrait trouver en une seide 
fois 5oo millions « à quoi était alors évaluée l'indemnité de guerre , 
M. LafBtte répondit qu*on la trouverait dans le crédit des ban- 
4|iiiers anglais et en France dès que le sacrifice se bornerait à cette 
somme, et que le territoire serait délivré. On sait la tendance de 
M. LafBtte h tout promettre, et à trop promettre. 

m. iS 
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iiale y reçut la direction absolue de cette grande 
force publique. Le ministre de l'intérieur s'en 
dépouilla. Ce comité d'inspection devait pour^ 
voir à tous les grades, à tous les services de 
la garde nationale du royaume. Les trois ins- 
pecteurs-généraux furent MM. les comtes de 
Bruges, Jules de Polignacet Allent, conseiller* 
d'Etat, homme d'une immense capacité, mais 
que Pinfluence de Monsikuh devait complète* 
ment absorber. Le colonel Retzinguer, qu'on 
vit plus tard secrétaire des Suisses, fut désigné 
comme secrétaire du comité. Ain^ toute la garde 
nationale se trouva dans les mains du comte 
d* Artois. Tous les officiers d'un royalisme in* 
certain reçurent leur démission. Des nobles et 
anciens émigrés les remplacèrent dans les dé* 
partemens. Ce fut, il faut le dire, une organi- 
sation admirable, que celle qui fut donnée k 
cette époque par Monsieor aux royalistes. Ja- 
mais gouvernement n'eut plus de forces et de 
ressources ; et la France était comme enlacée 
par !e parti royaliste! 



i±aBX9SB^aa. 



'^MMmiàVLMB MM,VnXB DS UL 8SSBXOK. 



KOCTOUflB BX NOVSIUIAB ISIS. 



Oir a vu à quelles opinions appartenait la 
majorité de la chambre de i8i5. Il était impos- 
able qu'un ministère se présentât devant elle 
«ans s'^Dpreindre de son esprit , sans servir ses 
«craintes et ses ressentimens. Le ministère lui- 
même n'j était que trop disposé. Produit d'un 
mouvem^it de réaction, pouvait-il échapper à 
toute influence réactionnaire! L'administration 
de M« de Talleyrand, quds que fussent les 
^ages donnés par sa liste du a4 juillet, par son 
"épuration de pairie et sest:oncessions de néces- 
sité^ n'avait pu ga|^er la confiance des royalis- 
tes, n fallait se jeter dans les lois d'exception^ 
le pavillon Marsan ne cessait d'j pousser. Le 
budget allait imposer de grands sacrifices, et par 
conséquent agrandir le pouvoir de la chambre. 
Toute assemblée qui a beaucoup à donner. 
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€xige beaucoup à son tour : c'est une nécessité, 
n y avait eu quelques conférences préliminaires 
entre les ministres et les chefs de la majorité. 
11 fîit arrêté qu'on présenterait ; i* un projet 
«contre les cris séditieux ; a* un autre sur la 
suspension de la liberté individuelle; enfin, 
comme complément , un troisième sur les cours 
prévôtales. Ce furent là les premiers travaux de 
la session. 

Lézarde des sceaux, M. Barbé- Marbois, 
se chargea du projet de loi sur les cris sédi- 
tieux. Le ministre ne s'épargna aucun de ces 
inots sonores et traditionnels chez tous les pou- 
voirs qui demandent des lois extraordinaires : 
«Si dé grands attentats ont été commis, si les 
lois ont été méconnues, si, pour sa propre 
•conservation , le citoyen soumis aux lois a dû 
rester immobile devant les bandes séditieuses 
Indisciplinées, sans frein, si le crime a joui, 
pendant quelque temps, de ses funestes triom- 
phes, les calamités se prolongent même quand 
ses succès ont été interrompus; alors les ré- 
voltés veulent à force d'audace regagner leurs 
avantages perdus, les séditieux s'excitent mu- 
tuellement, se cherchent, font des efforts pour 
être aperçus en tous lieux, à toute heure. 
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comme assurés d'une nouvelle victoire. S'ils 
ont réussi à inspirer l'épouvante, ils s'asso- 
cient tout ce que les armées ont rebuté avec 
indignation, tous les criminels que leur obs- 
curité a pu soustraire à l'action des lois. Si la 
force publique arrête le cours de leurs desseins, 
ils n'y renoncent point encore ; ils ont recours 
aux discours injurieux, aux écrits calomnieux. 
L'impunité les encourage; plusieurs se mon- 
trent à face découverte, et, quoique leur in- 
discrétion trahisse leur faiblesse , il n'en est 
pas moins certain que leurs pratiques trou- 
blent l'ordre social, et l'intérêt public exige 
que leurs desseins turbuleps et leurs détes- 
tijibles entreprises soient efficacement répri- 
més. 

X» Il y a quelques hommes dont l'unique mo- 
rale est la crainte des peines. C'est contre des 
coupables de cette espèce que nos lois sont, 'à 
plusieurs égards , impuissantes. » 

» A la nécessité d'une loi positive sur ces ma- 
tières, se joignait celle d'une instruction ra- 
pide et d'une punition qui , pour être d'un 
exemple efficace, fût infligée très-peu de tçmps 
après le délit. » 

Ensuite de cet exposé des mo.tifs^ si* riche 
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d'expressicHi^ exagérées , et que la grai^té de 
M. de Marbois et de M. Guisot pourrait au- 
jourd'hui difficilement expliquer, le ministre 
présentait un projet^ qui, après avoir défini les 
cris séditieux y en punissait les auteurs de trois 
mois à cinq ans d^emprisonnement , et les pla- 
çait sous la sunreillanee de la haute police. Ce 
projet fut ma) goûté par la chambre. M. Mar^ * 
bois n'en était pas aimé. Il s'était fait ac- 
compagner de M. Portalb, conseiller -d*Elat^ 
commissaire du gouvernement; et les dé^ 
pûtes de Maine-et-Loire rappelèrent qiie 
lA. Portalis avait été^. membre de h fédération 
dans les cent-|oUrs, comme président de la 
eour royale d'Angers. Oi murmura hautement.. 
Ensuite le projet fut trouvé timide et sans por- 
tée. Les peines n'étaient pas assez fortes. Qu*é- 
iaient-ce que trois mois à cinq ans de prison ?* 
La discussion fut très- vive dans les bureaux.. 
Ce fut bien autre chose ^ns la discussion pu- 
blique. 

Fendant ce ten^ M. Decazes présentait un 
proj et sur la suspension de la liberté îndi vîd uélle.. 
Son exposé des motife très-ardent, et, ce que^ 
M. Fiévée approuve beaucoup ,,]7feih deTiaîne 
tontm la téi^olation , fot accueilli avec faveur 
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par la majorité royaliste. Cependant il ne con- 
tenait que des phrases alors de conventioii : 
« le projet n^avait pour objet que de réprimer 
les grands coupables , prévenir les attentats de 
ces hommes auxquels le remords est étranger , 
que le pardon ne peut ramener, que la clé- 
mence offense y que rien ne saurait rassurer , 
parce qu'il est des consciences qui fie sauraient 
l'être; de ces hommes que la justice ne peut 
atteindre 9 parce que se» formes salutaires^ 
maïs lentes, la rendent impuissante pour pré- 
venir , quelquefois même pour réprimer , et 
paroe que ces sortes de manœuvres ont lieu 
par des ressorts inconnus, cachés même à leur 
auteur. Par ce projet de loi , le faible devait 
être rassuré. Il devait venir se mettre avec 
confiance sous l'égide d'un gouvernement fort, 
quand il verra sa volonté de le protéger et de 
se défendre soi-même; Le peuple voulait, avant 
tout, être sauvé. L'impuissance à laquelle la 
rage des factieux a été réduite depuis la chule 
de l'usurpateur, loin de se modérer, n*a fait que 
s'accroître. Les factieux, semblables au génie 
du mal qui les inspire , joiédttent des crimes 
dont ils ne peuvent espérer l'oubli. » C'est au 
moyen de celte rhétorique gouvernementale, 
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mais fortement applaudie par les cltambres ^ 
que le ministre demandait. que tout individu , 
quelle qnè fût sa profession, qui aurait été 
arrêté comme prévenu de crime ou délit contre 
la personne -et Tautorité du roi , contre les 
personnes de la famille royale , ou contre la 
sûreté 'de l'Etat, pût être détenu jusqu'à l'ex- 
piration de la loi, dont le terme serait fixé 
à Is^ session suivante , si elle n'était pas renou- 
velée. Le mandat pouvait être décerné par tous 
les fonctionnaires, à qui la loi confiait ce pou- 
voir. ; 

J'ai besoin d'expliquer ce qui avait naotivé 
cette loi. Est-il nécessaire de dire d'abord que 
les factions victorieuses ont soif d'arbitraire, et 
que la chambre le demandait par son adresse ? 
, rajouterai que, sur tous les points du royaume y 
les comités royalistes, les préfets, les maires 
avaient fait arrêter des personnages particuliè- 
rement compromis dans Içs cent-jours. Quelque- 
fois ces arrestations avaient eu lieu dans l'intérêt 
même de ceux contre lesquels ' elles étaient 
dirigées, et qu'on fj^isait ainsi échapper aux 
réactions populaires , si sanglantes alors. Et 
puis, les partis vaincus se conduisent souvent 
avec tant d'imprudence ! Il n'est que trop 
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vrai que quelques ^fans perdus des opinions 
patriotes ou bonapartistes cçmmettaient des 
excès 9 outrageaient le roi, les princes de sa 
famille, proféraient sur les places publiques 
des cris séditieux, conspiraient même pour 
renverser Tordre établi. Ce sont, en général, 
ces imprudences qui tuent la liberté. Elles ap* 
pellent des mesures d'exception; elles justifient 
cet arbitraire vers lequel le pouvoir est si natu- 
rellement entraîné. Ce serait une histoire im- 
portante et solennelle que de suivre tout le 
mal que ces queues de factions ont fait aux 
institutions constitutionnelles et aux paisibles 
garanties de la liberté. 

Le projet de M. Decazes fut discuté avant 
celui de M. de Marbois; la majorité en était 
plus satisfaite ; elle préférait le ministre. 
Cette discussion ne se prolongea pas dans les 
bureaux. Lors des débats publics, quelques 
voix libérales s'opposèrent au projet; M. Voyer 
d'Argenson croyait la loi présentée dange- 
reuse à moins que la nécessité en fût démon- 
trée: «Il serait essentiel de faire une enquête 
préalable, comme on Fa fait en 1794 en Angle- 
terre; si, d'un côté, les oreilles sont déchirées 
par les cris séditieux , les cœurs ne le sont pas 
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moins par le récit des malheurs des protestans 
dans le Midi. » M. d'Argenson fut vivement inter- 
rompu : Croyei-voos être au Champ-de-Mai ? 
lui crie-t-on. A Tordre! à Tordre! Vainement 
M. le président veut-il maintenir la parole à 
M. d'Ai^enson. A Tordre î s'écrie -t- on, et la 
chambre consultée prononça le rappel à Tordre. 
. M. Pasquier défendit le projet contre la ma- 
jorité royaliste, mais en restreignant ses dispoù* 
tions ; il ne voulut confier le droit d^arrêter qu'aux 
ministres et aux préfets spécialement délégués; 
le détenu devait être mis en liberté , si au bout de 
quarante-cinq jours Tacte d'arrestation d*un ou 
de deux ministres n'était signifié au détenu ; il 
demanda que la durée de la loi ne pût ^ller au- 
delà de quinze jours après la prochaine session. 
L*opposîtion libérale s'arrêta sur un seul point ; 
elle demanda, avec M. d'Ai^enson, une en- 
quête, conxme elle eut lieu en Angleterre en. 
1794, lorsqu'une semblable mesure fut deman- 
dée. Ce fut alors que M. de VauManc essaya pour 
la première fois son improvisation. s'élança à 
la tribune , et voici ses paroles : « Oui , en Angle- 
terre, il fut fait une enquête en 1794 > ^^î^ ^^^ 
circonstances actuelles n'offrent-elles pas une 
suffisante nécessité d'un pouvoir extraordinaire 
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qui veille au salut de l*Etat? L'immense ma- 

jorité de la France Teut son roi » A ces 

mots un grand enthousiasme éclata dans la 
chambre ; elle se leva aux cris de cipe le roif 
M. de Vaublanc, grandement satisfait de lui- 
même, continua : « Ces acclamations sont uni- 
Yerselles «i France , mais îl se trouve une mi- 
norité factieuse , ennemie d^elIe-même , qui ne 
peut vivre que dans le trouble. Cest cette mi- 
norité si £iible et pourtant si dangereuse qu'il 
feut surveiller sans relâche et comprimer par 
de fortes lois , parce qu'elle ne peut l'être par 
aucune considération morale ou religieuse. » 
On sent combien ce langage devait plaii^ à la 
majorité exaltée. M. t)ecazes eut peu d'efforts à 
faire pour obtenir sa loi. Comme M. de Vau- 
blanc, il repoussa l'enquête par le tableau 
rembruni des dangers qui menaçaient le trône 
et la tranquillité publique. Le projet passa à la 
majorité de 294 boules blanches contre 5& 
boules lïoîres. 

La discussion de la loi pénale sur les cris 
séditieux souf&it plus de difficultés. Le rap^ 
porteur de la corrnmssion exposa que les for^ 
mes et les garanties nécessaires dans les temps 
calmes^ devenaient souvent dangereuses quand 
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le crime çeUlait , s'agitait et menaçait Vexis-» 
tence de la société tout entière. Il en con- 
clut d*abord que le vceu public appelait le 
rétablissement de juridictions prévôtales. Le 
projet de loi était trouvé imparfait , indulgent- 
Tous cri$ séditieux, d'après les amendemens 
de la commission , étaient punis de la déporta- 
tion. Tout citoyen qui arborait dans un lieu 
public un autre drapeau que le drapeau blanc, 
était frappé dé la même peine. On punissait seu? 
lement d'une amende et de trois mois à cinq 
ans de prison la calomnie ou les injures par 
lesquelles on tenterait d'affaiblir le respect dû 
à la personne ou à l'autorité du roi. On prir 
vait les coupables de tout pu partie de leur 
pension acquise par des services et légalement 
obtenue. Cette discussion fut épouvantable. 
Elle révéla des opinions de sang. M. Humbert 
de Sesmaisons vota pour substituer la peine de 
mort à la déportation , dans le cas où les actes 
et les cris auraient porté à changer la forme 
du gouvernement du roi, ou à arborer un 
autre drapeau que le drapeau blanc. « Le projet 
lui paraissait impartit, impuissant contre les 
misérables qui cherchaient à lutter contre le 
gouvernement légitime. » 
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M. Piet s'écria : « Prenez toutes les précau- 
tions pour Texécution de la loi ; que les maires, 
les adjoints , les juges dé paix , les officiers de 
gendarmerie en isoient personnellement res- 
ponsables. Punissez sévèrement ceux qui au- 
ront toléré de pareils désordres. Je demande 
qu'on frappe de mort toute personne cou- 
pable d'avoir arboré dans un lieu public un 
drapeau autre que le drâpeaii blanc, ou d'a- 
voir dit, imprimé des menaces d'un attentat 
contre la vie ou la personne du roi, quand 
même ils ne seraient pas liés à un complot. » 
M. Josse de Beauvoir ajouta : « Après tout ce 
que nous avons vu, est-ce le temps de prendre 
de vains ménagemens ? Depuis le retour du roi , 
on s'est plir à caresser lé crime plutôt que de 
le flageller; je vote pour les travaux forcés à 
perpétuité. » — «La mort! la mort! s'écria 
M. Humbert dé Sesmaisons; il faut atteindre 
les grands coupables. Donnez le tiers de l'a- 
mendé aux èomptices révélateurs. La peine de 
mort me parait seule applicable à ceux qui 
arborent un autre drapeau que le drapeau 
blanc , mais encore aux instigateurs cachés de 
ce crime. » — -«Il faut les frapper comme des 
parricides , s'écria M. Boin , s'il y a eu commén- 
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cément d'esLécUtion. » M. PardeMus se sépara 
de la aiajorUé furieuse pour se ranger dans 
les opinions de la commission ; seulement il 
demanda le rétablissement des cours pré^lÏM* 
taies. 

Au milieu de ces fureups que je rappelle, 
comme une espèce de châtiment pour tous 
ceux qui se laissent entraîner à des opi* 
nions de sang par passion politique, la mi«- 
norité de la chambre s'efforça de faire en- 
tendre des paroles d'humanité. Mais que. 
pouvaient faire ces voix isolées? Le gouver* 
nement lui-même ne dominait rien. La 
majorité s'arrêta comme terme moyen aux 
amendemens de la commission, et ne repoussa 
la peine de mort qu'en adoptant la dépor- 
tation. 

Comme complément à toutes ces disposi- 
tions, la chambre avait demandé une juridic- 
tion spéciale; la garantie du jugement par jury 
lui paraissait incompatible avec l'application 
prompte et sévère des peines. Ce projet tou- 
chait au ministère de M; de Feltre, et la ma- 
jorité de la chambre l'avait placé en bonnes 
mains. Ce fut le 17 novembre que le projet des 
cours prévôtalés £ut présenté par le ministre 
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«le la guerre. 'L'exposé des motifs se fondait 
sur cette considération, « qu'il était des époques 
malheureuses où la société, attaquée avec vio* 
lence, est obligée de traiter en ennemis ceux 
qui, placés dans son propre sein, lui. déclarent 
en quelque sorte une guerre ouverte. 

<K C'était à cette loi impérieuse de la nécessité 
<]u'était due l'origine des cours prévôtales, 
créées par le génie dés plus illustres magistrats. 
Le but de la loi était de faire renaître enfin 
dans le royaume ce calme que des institutions 
semblables y entretenaient autrefois, d'inti- 
mider les méchans , de les isoler en quelque 
sorte de cette foule d'êtres faibles dont ils Ibnt 
leurs instrumens.» MM. Royer<<k>IlardetCuvier 
étaient chargés de sputenir lo discu$sion de 
cette loi, dont voici les dispositions fondamen- 
tales : « chaque département devait avoir 3on 
prévôt et une cour prévôtale composée du 
prévôt et de quatre assesseurs choisis parmi 
les membres du tribunal de première instance. 
La compétence de la cour prévôtale a'ap» 
pliquait à tous les crimes politiques, aux 
réunions séditieuses , comme aux cris , aux in- 
jures contre le roi et la famille royale. La cour 
prévôtale devait prononcer toutes les peines 
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criminelles et correctionnelles. Le prévôt était 
chargé de la recherche des crimes. Cétait 
à lui qu'aboutissait l'instruction ; le jugement 
était prompt. Dans les vingt-quatre hétires 
le prévenu était traduit devant le prévôt ; 
l'instruction commençait ; le jugement devait 
avoir \iea sans désemparer. Les arrêta de la 
cour prévôtale n'étaient pas soumis aux re- 
cours et cassations. 

Ainsi, après deux lois de suspects, on créait 
une juridiction de suspects. C'est la marche 
naturelle de toute assemblée violente. La 
commission aggrava encore le projet du gou- 
vernement; elle soumit à la juridiction de la 
cour prévôtale les cris séditieux; eUe ne vou- 
lut pas que Ton pût accorder un long délai 
pour l'audition des témoins. Elle pensa que 
le ministère public devait pouvoir appeler à 
ininimâ. La discussion n'offrit rien de neuf, 
rien de saillant ; ce furent toujours les mêmes 
déclamations contre les factieux. Cette dis- 
ctission dura une partie du mois de décembre. 
La chambre mit un grand soin à ôter toutes les 
expressions qui pouvaient faire supposer l'idée 
du provisoire dans l'institution des cours prévô- 
taies. Sous le prétexte, qu'elles étaient dans la. 
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diarte, on voulait en faire un article constitution- 
nel; c'était un développement à la proposition 
de M. Hyde de Neuville sur les tribunaux. Alors 
membre ardent de la majorité , M. de Neuville 
.a?ait demandé qu'on supprimât une partie des 
cours et tribunaux, et surtout qu'on suspendît 
l'institution des juges et leur inamovibilité pen» 
dant une année, de sorte que les juges amovibles 
eussent été comme des espèces de commissaires 
au service du parti triomphant; Après tous les 
grands bouleversemens politiques , il y a tôu«- 
jours une réaction contre la magistrature. Les 
opinions ardentes né peuvent supporter ces 
formes len;tes, protectrices, cette inamovibilité 
qui refuse de âe ployer' à leurs exigences. Car 
alors tout frein est importun. 

Un des caractères de cette chambré dé i6i$ 
fut Tardeur de$ propositions; chaque député 
se crut obligé de faire quelque chose pour la 
religion et la nionarchie; on déposa des pro- 
positions sur le sort des prêtres , sur la liberté 
des donations au dergé , sur les catégories de 
proscrits. C'est le caractère dés assemblées 
qui ^e réunissent dans les grandes tour- 
mentes politiques ; tout député veut alors ga- 
gner ses éperons. En i8i5 , chacun voulait 
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mcHitrer sod diéyouemcxit |>our VêMtl et le 
trôfie ; c^a diOU araîrat des échos en pro- 
vinoe. £n i83i , il n'est pas un peitit député 
'^Ui n'ait ^ $â propositioii €a poche, pour une 
^ffiélioratioo sociale ou pour mae garantie q^ 
doit sauver le pays. Tout ceci a le knietiie but; 
s^ y^at faire du bruit, on veut moÂtrèr fion 
paritaoîsme^ sa st^licitude- pbur !« peuple! 

A la chambpe des pairs , les tKscai^ons 
ayaieoE^t un ^àraKttène plus gi^avq ei f^us tolen<- 
ndL Le pr^^et de loi sur la faculté d^àrréter 
tout individu suspect fut présenté par M. De- 
4Xime6i. Te^cposé des niôti& lut court et roula 
tnujdurs dans les lâénies idéfes; le tniuistre 
•dtlsait t ff Que cette loi offrait À )a société ime 
garantie de conservation et ide repos , aux su- 
jets, fidèles un juste motif de mûÛ2tMe et de 
'sécinité, aux traîtres un. ^atotaii^ et juste 
.ûSami^ aux&iUes l qu'un moment ^^égarem en t 
-«vaiit ebtramés, un avèrtissemeiit Utile qui , les 
i^amenaùt sur etÊx>-Hf émes , lès arrêté!^ épou*- 
yaniéssui^ les bords de Talbîme vers lequel on 
les précipitait. » Comment reltfôer un projet 
-dont les .eoBséqueiices «étaient si bienfaisantes? 

La jdiscinsioli epmm>en4ça datis la chambre 
iidute le a6 octobre 18 lâ. M. le doc de Dou* 
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deau villa ouvrit les débats ; il approuva la loi 
comme juste et nécessaire : a Enlevons , dit-il , 
à des hommes, dont le trouble est l'élém^t, 
dont les complots sont l'habitude , Taffreux es- 
poir de renouer leurs trames criminelles. La 
charte,, contre laquelle on a tant conspiré en 
181 4 9 & servi d'égide aux conspirateurs, et 
trahit le gouvernement qu'elle devait protéger! 
Apprenons de l'erpéri^nce que le régime de 
la santé ne peut convenir k l'état de mala- 
die. » 

Alors se firent entendre les rudes paroles de 
M. Lanjuînais : «c Votre loi est injuste , dit le 
pair, parce qu'elle érige en prévention j de 
simples soupçons et qu'elle fait de cette pré-* 
vention un motif d'arrestation et de réclusion 
indé6tiie, parce qu'elle ôte aux prévenus ie 
droit le plus «acre, le plus inviofdble, eeiui 
d'être jugés , de l'être par leurs juges naturels , 
par des juges inamovibles ; quels seront les fu- 
nestes effets de la loi ! Quelle est-eUe , autre 
* chofe que la loi des suspectai avec ses terreurs 
et mieux combinées encore pour enlacer ton* 
tes les imaginations, toutes les consciences; 
vous a^^eis parlé de Rome et d'Angleterre, mms 
qu'ont de commun la suspension de Vhabeas 
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corpus et le ca^eant consules avec les résultat» 
de la loi projetée ! Je vote donc contre ce pro- 
jet; je demande au moins qu'une commission 
soit nommée pour le modifier dans son es* 
sence. » Cette opinion fit une impression peu 
favorable dans lachambre ; c'était heurter trop 
rudement la majorité de l'assemblée. J'ai peu 
de confiance dans ces esprits sans ménagement 
qui perdent les causes par une espèce de rigo- 
risme et d'inflexibilité maladroite^ 

M. Gastellane prit un terme moyen; puis- 
qu'on croyait la loi nécessaire, il ne répugnait 
pas à la voter ; mais il était essentiel d'en Cor- 
riger les dispositions par des am^ndeqielns 
précis. « Réglez d'abord les fonctiome^res char- 
gés de décerner les mandats; ils ne. doivent 
pas s'étendre au-delà des ministres et des pré- 
fets , déterminez surtout la res^poasabilitéy en 
les obligeant à rendre un compte exact des 
mandats quinze jours après l'ouverture des 
chambres. » 

Le duc de Laforce répotidit : «De quoi 
s'agit-il ? d'une loi de circonstance ; il est donc 
moins utile d'examiner ses incoavéniens et ses 
dangers; peut-on se dissimuler lès manœuvres^ 
les espérances d'un parti auquel nous devons 
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nos malheurs ! Si à une époque trop fdraeuse 
et trop récente le gouvernement eût été armé 
du pouvoir qu'on propose de lui conlierv 
pense- t-on que le triomphe du crime eût été 
si facile! ». 

« Oui, dit M. Boissy-d'Anglas, je conviens de 
ce qiie les circonstances on t d'impérieux, d'ex- 
-traprdinaire; j'avoue même que. la loi ; me pa- 
rait . indispensable , et mille dispositions de 
détaij out besoin de la préciser et définir ; il y 
a incertitude sur la qualité des fonctionnaires , 
et qu'on s'imagine tous les inconvéniens qui 
pourront en résulter! Chaque déparlement,, 
chaque localité l'exécutera d'une manière dit- 
férentç, et qui sait? son. exécution sera plus 
douce là où elle devrait être plus rigoureuse. » 

a C'est le vice du projet actuel, répondît 
M. le duc de Raguse, projet si nécessaire qu'à 
mes yeux la perte ou le salut de l'Etat peuvent 
en dépendre. Les dispositions sont obscures, 
jarbitraires ; limitez le droit de poursuite ; ne le 
confiez qu'à un ministre responsable. Ne pré- 
cipitez rien , car il n'est pas de plus grand fléau 
pour l'Etat qu'une mauvaise loi.» — « Alors, 
s'écria M. Lenoir- Laroche , nommons une 
commission spéciale. » M. de Fôntanes parut 
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à la ti^ibune : « La loi proposée réposid atr 
vœu eitprimé par la chambre dans son adresse 
au roi ; cette adresse recommandait au roi les 
droits de la justice ; elle semblait redouter 
Texcès de la clémence. On vote contre elle par 
humanité; je vote en sa faveur par le même 
sentiment» Il £aiut, à mon avis^ £aire beaueoup- 
de peur si Ton veut faire peu de mal. Les &c- 
tionsne s^agitent et ne crient à Toppression que 
sous ixn goutemement £siible ; s'il est fort, ^es 
se taisent, et tout rentre dans l'ordre« On peut, 
je le sais , au nom de la liberté , remuer au fond 
du cœur humain tout ce qu4l y a de beaux, de 
nobles sentimeos ; msns, quoi qu^on en puisse- 
dire, ce n'est pas la liberté, c'est Tordre qui 
est le premier besoin des sociétés , le premier 
but de leur établissement; c^sst au noAi de 
Tordre que je vote l'adoption pure et sim^e 
du projet de loi. » 

a Oui,, dit M. de Brissac^la loi proposée est 
Une mesure d'indulgence; il a paru suffistioit 
au gouvernement d'ôter à un certain nombre 
d'individus les-moycacisée nuire à enic-miémes 
et à la société sans Im fairfe asseoir sur les bancs 
des accusés. » 

Cet le discussion se prolongea deux jours; 
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tous tes ^axDeIllleme&siClreQib repousses, et le 
pjrojet de loi fut adopté à la majorité ^ 
lia voix sur 167. 

Un incideiit àarrît cette discussion légistelive; 
le comte Lânjuinais ne s'était pas contenté de 
prononcer son opinion contre la lot de M. De^ 
cazes; il avait publié cette opinion enbrochurev. 
augmentée encore d'esipnessions plus fortes et 
plus violentes. C'était une action que l'onr 
pouvait trouver hurdie que cette protesta»- 
tioh , en £»« du pays. Les espyrita plus sé- 
rieux la trouvaient imprudente, et plus que- 
€ela4 inutile. Il y avait d'ailleurs violation de 
la charte et du règlement de la cbambre des 
pairs ^ dans la publication d'un^ discours 
prononcé da^s une séance toujours secrète. 
M. le dïtc de DoudeauviUô dénonça cette 
infraction à la tribune* k Je réclame , dit-il ^ 
contre la publica^on d'un écrit oà la première 
loi de cette session est présentée comme un 
renouvellement de la loi des suspects ^ où 
l'on suppose que le dtoit d'arrêter pour 
crime d'Ëlat est confié à quelques mille offî-> 
ciers de polios^ et qu'il faut bient6t s'attan^ 
dre à voir Un million de Françsus «n déten*. 
tion arbitraire ^ où l'on ne craint pas d^avanoéfic 
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qUe les siispeets de 1 793 avaient ]^us dé 
sources pour faire entendre leurs gémissemens 
que n'en auront les suspects de i8i5. Je ré- 
prouve, dit-il, une telle conduite; adoptez 
une disposition daus votre règlement qui 
puisse empêcher qu'elle né se renouvelle dans 
Tavenir. » 

Cette dénonciation n'eut pas de suite efiEL* 
cace; M. Lanjuinais expliqua sa pensée; U 
en resta toujours que cette expression exagé- 
rée d'une opposition sans but avait produit 
plus de mal que de bien, même à la cause 
constitutionnelle ; c'était du bruit, diï scandale, 
et voilà tout. La conduite de M. Boissy-d'An- 
glas fut plus habile. 

. . C'est dans une de ces séances que se passa 
une scène d'adulation étrange , mais bien dans 
lés opinions de l'époque; elle se rattachait 
d'ailleurs aux intentions du parti royaliste dans 
le Midi. M' lé duc d'Angouléme avait rendu des 
services ; le preimer de tous avait été d'empê- 
cher l'entrée des Espagnols sur les terres de 
France ; mais lé parti royaliste tenait moins à 
exalter ce service qu'à faire confirmer les no^ 
minations faites par M' le duc d'Angouléme, 
sous l'influeiice des comités ultras. AL le 
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duc de Fita&^Janies se chargea de cette espèce 
d'éloge de Trajan , de cette oraison triomphale , 
où le noble pair ne manqua pas de parler «des 
choix du prince qui n^étaient jamais tombés que 
sur des hommes recommandables par leurs 
talens, leur moralité et leur patriotisme. 3» 

La réponse de W le comte d'Artois à ce dis- 
cofurs fut pleine de convenance; il y avait 
dans le cœur de Monsieur , débarrassé de ses 
préjugés, quelque chose de noble, d'élevé, de 
chevaleresque : 

a Messieurs , dit-il , pardonnez à l'émotion 
que fait naître dans le cœur d'un père, l'éloge 
d'un fils digne de tout mon amour, digne , 
j'ose le dire, de l'amour de toute la France. 
Mais il est absent , et ne peut exprimer à l'as- 
semblée , l'impression que fera sur lui la pro- 
position qui vous est soumise, et l'accueil 
qu'elle reçoit .en ce înoment. Je dois être son 
interprète ; je dois vous manifester à cet égard 
mes sentimens, qui, j'en suis assuré , seront les 
siens. U ne peut qu'être flatté des témoignages 
précieux de votre estime; mais connaissez 
toute ma pensée : si mon fils avait eu le bon- 
heur de déployer contre les ennemis extérieurs 
de la France le courage que vous voulez bo^ 
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peine un regret excusable ou ime madbination 
sacrilège; cet article atteindra le malheureux 
émigré dépouillé , qu'un acquéreur jaloux aura 
surpris versant quelques larmes, exhalant quel- 
ques regrets sur la tombe de son père- Traîné 
devant les tribunaux par là calomnie , il y sera 
jugé par la passion ; il y perdra l'honneur , le 
seul bien qui lui restait , et tout cela pour cal- 
mer des inquiétudes , qu'auraient calmées , si 
elles pouvaient l'être, les promesses formelles 
dç la charte! pour étouffer ce bruit, insépa- 
rable d'une grande injustice ! pour imposer un 
silence que rompraient au défaut des hommes 
les pierres même qui servent de bornes aux 
héritages dont on veut rassurer les posses- 
seurs !» 

« On cherche à émouvoir l'assemblée, ré- 
pondit M. de Pastoret, sur le sort de cet infor- 
tuné qui , banni du toit héréditaire , sera traîné 
en justice pour avoir pleuré sur un tombeau. 
Ah! si telle est l'intention ou l'effet de la loi^ 
nous ne saurions la rejeter avec trop d'indi- 
gnation ; mais on s'abuse sur son objet, ce 
n'est point le malheur, c'est le crime qu'elle 
veut atteindre. » 

« Pour quel crime la mort sera-t-elle réser- 
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vée, dit M. de Frondeville, si la peine de 
déportation parait suffisante pour les cas 
mentionnés dans l'art i*'du projet : ils seront 
déportés; mais où le seront*ils? Avons-nous 
des îles pour y reléguer de pareils monstres ; 
c'est un des malheurs de notre temps que cette 
froide philosophie qui , à coté des hotrëurs 
les plus atroces, place les peines les plus 
douces; menaçons le parricide de la* mort , et 
nous préviendrons le parricide !» 

Nous ramassons toutes, les passions ameu* 
tées de cette vieille et jeune^aristocratie ; l'his^ 
toire n'est-elle pas un grand énseighement ? 
M. Desèze, lui-même, qui avait vu le triste fruit 
des passions politiques et s'était mis entre une 
tête royale et l'échafaud , fit également entendre 
des paroles de mort « Les publicistes lés moins 
sévères, dit-il , ont pensé que la mort était la ^ule 
peine com^enable aux attentats qui ont pour 
objet la destruction du corps politique. D'où 
peut venir cette pitié cruelle? l'intention, ar 
t-on dit, ne peut être punie comme le fait, 
mais c'est donc l'événement qui fait le crime , 
et celui qui médite la ruine de l'Ëtat ne l'eut- 
il pas opérée s'il en eût été le maître ! La légis- 
lation de tous les peuples est d'accord sur ce 
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fK>int avec noe^ aacieiiBes Ichs , toutes punissent 
de mort les attentais contre la sûreté de l'E- 
tat » 

Quel laogage dans un grave magistrat , dans 
le chef de la première oour du royaume; punir 
l'intention oomme le fait lui ««'même , punir 
la parole comme ractè 1 M. Desèze adoptait 
la doctrine de la convention auK jours de la 
terreur! 

M. le comte Mole, alors conseiller d'Etat et 
chargé de soutenir la loi comme commissaire 
du gouvemem«it, répondit ii tous les adver- 
saires du projet dans un résumé clair et pré- 
cis , après lequel la loi fut votée. 

De cette discussion était résultée , comme des 
débats de la chambre des députés , Topinion 
qp'iine juridiction exceptionnelle devait égale- 
ment appliquer des peines (f exception, et le 
projet des cours prévétftles rencontra peu 
d'opposition dans la chambre èes pairs. Il fut 
adopté presque sans débats. 
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Je vais toucher des questions ardentes , 
des questions où se mêle du sang; mes prin- 
eipes , je les dis tout haut : j'ai horreiir de la 
peine de mort en matière politique ; toute réac- 
tion mé |iaratt non seulement un crime , mais 
une faute ; les ^cbafauds onthils jamais affermi 
une cause? 

SéuTent il œ'«t arrivé de m'anréter devant 
eet%e gravure sublfeeûe de vérité , où une simple 
r^^Iigtodse prié devant !e cadavre de Ney. Le 
sentiment que j'ai éprouvé en présence de ce 
cotps percé de balles , de cette tête où la gloire 
Semble respirer encore au sein même de la 
mort; tout cela m\i fait réfléchir : s'il est pos- 
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sible jamais qu'une dynastie se consolide par la 
vengeance! Combien de haines n'amassèrent 
pas contre la maison de Bourbon les deux 
exécutions de Ney et de Labédoyère ! Qu'y a 
gagné l'opinion royaliste ! Hélas! ce ^ang versé 
à grands flots est venu battre les marches du 
trône , et le trône a croulé ! 

J'aborde maintenant le cœur plus soulagé , 
la question politique et légale; nous vivons à 
une époque de liberté où l'on peut tout dire ; 
qu'on n'attende pas de moi que je cherche un 
moyen de popularité en exhumant aujourd'hui 
une indignation qu'on n'a . pas • toujours eue. 
Je n'aime pas que pour gmndir sa taille et pour 
ennoblir sa figure politique, on aille gratter la 
terre qui couvre un glorieux cadavre. J'ai l'ha- 
bitude en histoire de me placer toujours plus 
haut que le temps où je vis; Ce temps est si 
ag^té ! les passions sont encore si vives! Nous 
sommes sous l'empire d'une autre réaction ! 

C'est la main sur la consdence^ les yeux 
fixés sur la postérité , que je vais parcourir Ces 
pages sanglantes. 

Je ne pense pas que personne aujourd'hui 
puisse contester la culpabilité- aux yeux de la 
restauration du colonel Labédoyère et du ma* 
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récfaal Ney. L'un, à la tête d'un régiment qu'il 
avait sollicité et obtenu quelque temps avant 
le i" mars, s'était jeté daiis les bras de Bona- 
parte, et avait donné lexeraple de la défection. 
Le maréchal Ney, après les protestations les 
plus éclatantes à Louis xviii , l'avait traki à la 
tête d'un corps d'armée. On n'oubliera pas 
non plus que la restauration était le gouver- 
nement établi en i8i5, et qu'il a pu considé- 
rer coipme crime de haute trahison les faits 
imputés aux deux accusés, 
• Avant d'entrer dans les circonstances et les 
détails de chacun des procès politiques, et Étire 
connaître les secrets de ces poursuites , il faut 
examiner une grande question de droit public. 

La capitulation de Paris couvrait - elle la 
culpabilité de tous ceux qui avaient pris part 
aux cent-jours? Est-ce ainsi qu'on l'atait d'a- 
bord interprétée? Quelle fut à ce sujet l'opi- 
nion des étrangers^ l'opinion du parti libéral 
et du parti royaliste? Cette capitulation 
était-dle obligatoire pour les alliés et pour 
Louis xvrii ? 

Je remarquerai d'abord que cette pièce était 
intitulée convention, mot plus générique, plus 

étendu dans une acception politique que celui 
jii. 20 
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(le sim^de capiùmiaUon^ et qu'elle était déclarée 
commune à toutes les anaiées alliées, sauf là 
ratification des puissances dont ces armées 
dépendaient. Toutes les dispositions de cette 
convention étaient relatÎTes à la prise de pos- 
session de Paris et à la retraite de Tarmée &ur 
la Loire ^ avec son matériel , ses canons , ses 
bagages ; Tarticle 1 1 garantissait les monumens 
publics de la capitale. 

L'article i a portait : « Seront respectées les 
personnes et les propriétés particulières ; les 
habitans, et en général tous les individus qui 
se trouvent dans la capitale , continueront à 
jouir de leurs droits et libertés sans pouvoir 
être inquiétés ni recbercbéS) »ê0>e relative^ 
ment aux itbnetions quHls occapenit ou auraient 
occupées, à leur conduite et à lent opinion po- 
litique. D 

Le texte de œt article pouvait41 être inter- 
l^rétê dans le sem d'une anunistîe absolue? 
S'appliquait-il aux simples habitans ^«exx simples 
fonctionnaires , à tous les indii4du$ qui se trou- 
vaient dans la capitale? Le duc de WeHingt^n 
pouvait-il promettre une protection à tous les 
Français compromis dans les cei^t-jours à l'occa- 
sion d'une capitulation toute spéciale à Paris ? 



Ajoutons cependant que la capitulation disait , 
art. i5: «S'il survient quelques difiScultés sur 
l'exécution de quelques uns des articles de la 
convention y l'interprétation en sera faite en fa-^ 
veur de l'armée française et de la ville de Paris. » 

Cet article supplémentaire était remarquable; 
il donnait le sens le plus large à l'article 12 de 
la convention. 

Si j^avais été le duc de Wellington ou le prince 
Blucher , j'aurais plutôt offert ma tête que de 
souffrir la violation d'une clause décisive , puis- 
qu'elle touchait à la vie des hommes. Mais, 
par rapport au gouvernanent de Louis xviii , 
pouvait-elle protéger tous les individus com- 
promis dans les cent-jours? Comment le gé- 
néral Guilleminot, MM. de Bondy et Bignon 
auraient-ils stipulé des conditions générales 
d'amnistie pour tous les Français, lorsqu'ils 
ne traitaient que comme les représentans 
d'une aradée qui ne capitulait pas et n'aban- 
donnait qu'une position , et de Paris qui ou- 
vrait ses portes ? M. Bignon doit se souvenir 
de ce que portaient ses instructions; on avait 
interdit auK plénipotentiaires de traiter des 
questions politiques. La commission du gou- 
vernement se les réservait. Lorsque le prince 
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d'Eckmuhl écrivit à cette commission pour 
lui parler des ouvertures qui lui avaient été 
faites au nom de Louis xviii , que répondit 
le président, le duc d'Otrante, au nom de ses 
collègues? «Concluez une convention purement 
militaire et municipale?» 

J'ai sons les yeux les procès-verbaux des 
séances de la commission de gouvernement. 
Le maréchal prince d'Eckmuhl lui avait écrit 
la lettre suivante : 

Paris, 27 juin 18i5. 

« renvoie à votre Excellence ( au duc d'O- 
trante) la nouvelle que j^ai reçue ce soir sur 
l'état des choses et des troupes. Il n'y a pas de 
temps à perdre pour adopter la proposition 
que j'ai faite hier : nous devons proclamer 
Louis xviii ; nous devons le prier de faire son 
entrée dans la capitale sans les troupes étran- 
gères. Louis XVIII doit régner avec l'appui de 
la nation; j'ai vaincu mes préjuges, mes idées; 
la plus irrésistible nécessité et la plus intime 
conviction m'ont déterminé à croire qu'il n*y 
a pas d'autre moyen de sauver notre patrie. » 

La commission de gouvernement chargea 
son président de répondre : « Il n'est pas he^ 
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soin de vous dire , M. le maréchal , que votre 
armistice doit être purement militaire et qu'il 
ne doit contenir aucune question politique. r> 

Après l'ordonnance de proscription du a 4 
juillet , M« le prince d'Eckmuhl écrit à M. le 
ministre de la guerre, Gouvîon-Saint-Cyr, 
pour défendre la conduite des généraux de l'ar- 
mée de la Loire portés sur cette liste; le prince 
invoque la parole du ministre, qui avait dit 
aux généraux Haxo , Gérard et Rellerraan : « que 
l'armée fasse sa soumission pure et simple, et 
comptez que le roi fera plus que vous ne dé- 
sirez. » Mais le prince d'Eckmuhl ne dit pas un 
nfiot de la capitulation de Paris ! et pourtant 
n'était-ce pas ici le cas de l'invoquer comme une 
garantie, si elle couvrait les généraux de l'armée 
de la Loire et tous les Français compromis! 

Voici la vérité. Si la chambre des représen- 
tans, au lieu de sa stupide résistance, de ses 
discussions sans objet, avait consenti à procla- 
mer Louis xvin, il y aurait eu transaction 
réelle, convention politique entre la chambre 
et la restauration; il y aurait eu stipulation 
réciproque , et par conséquent amnistie poli- 
tique et générale ; des pleins pouvoirs du rot 
avaient été envoyés à dix-huit personnages^ 
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politiques , parmi lesquels se trouvaient MSiL le 
loarédbal Macdonald , Pasquier , Duboachage , 
Chabrol de Crousol ;. quelques uns d'eotre 
eux s'étaient abouchés avec des généraux et 
quelques hommes influens; ils avaient droit de 
promettre et pouvaient promettre une ammsr 
tie. Cet accommodement politique eut empédué 
la marche de Fétranger. La reconnaissance de 
Louis XVIII par la chambre et L'armée j après 
k bataille de Waterloo , évitait à la Fraaœ 
l'occupation étrangère , une grande partie des 
contributions de guerre ; elle aurait épai^a& 
la réaction. 

Mais la chambre des représentans empêcha 
tout 'y elle venait d'abattre Napoléon , c'est-à*. 
dire la main puissante ^ la ressource de guerre,, 
elle ne voulait pas de Louis xviii, unique 
moyen de paix. Elle compromit ainsi la France. 

Qu'on remarque d'ailleurs qu'en l'état de la 
double négociation à Haguenau par les pléni- 
potentiaires et au quartîer*géniéral du duc de 
Wellington par le duc d'Otrante , il était im- 
possible de supposer que des représentans 
municipaux venant traiter au nom de Paris j et 
M. Guilleminot représentant de l'armée, stipu* 
lassent des conditions politiques pour toutes les 
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culpabilités des ce&t*jaurs. Commentauraieat-ils 
reçu cette mission, lors^ie d'une part les pté* 
nipotentiaires français étaient porteurs de 
pleins pouvoirs à Haguenau , et lorsque le duc 
d'Otrante stipulait, spécialement a^ec le duc 
de Wellington, sur Isa intérêts du gouver*^ 
nexoent? 

Ensuite, comment des généraux français qui 
récitaient sous les armes et se retiraient sur la 
Loire, auraient-^ils stipulé comme garantie la 
protection du duc de Wellington ? L'armée 
française n'était pas descendue si bas ; elle se 
retirait seulement; elle pouvait être appelée 
quelques jours après à combatti^e encore. Or, 
une amnistie n'est pas stipulée quand on ne se 
soumet pas. J'ai foi en la loyauté des témoins ; 
mais il laut se méfier un pevi de ces témoi«* 
gnages après coup et venus pour le besoin^ des 
circoustaqcesi^ 

Une question d'amnistie générale , pour tous 
le& Français compromis , était une question de 
gouvernement , et qui sortait essentiellement 
des pouvoirs de simples magistrats municipaux 
m des représentans de l'armée ! 

Cela était si vrai qu'on ne songea pas à in^ 
xoquer cette çaptulatian de Paris juaqu'à^ K 
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moitié du procès du maréchal Ney. Parla-t-oi» 
de la capitulation lors de la proscription dt> 
a4 juillet? L'invoqua*-t-on devant le conseil de 
guerre où le malheureux Labédoyère fut tra- 
duit? En parla*t*on même devant te conseil de 
guerre qui se déclara inconipéte&t pour lé ma- 
réchal Ney? Ce fut une idée qui vint tout 
à coup^ un de ces moyens suggérés^ à l'occa- 
sion d'un incident du procès, et cependant 
ce moyen devait précéder tous les autres. 

Il eût été plus digne de la foi promise de 
protéger les proscrits; le duc de Wellingtott 
montra une réserve malheureuse pour sa gloire, 
et qui pèsera sur sa réputatiou militaire. 

Si l'on admet que la capitulation de Paris 
prononçait une amnistie générale , cette am* 
nislie obligeait -elle Louis xvîti^ et son gou- 
vernement ^ 

Le duc de Wellington avait les pfeins pou*- 
voirs des alliés : il les engageait par sa stipula- 
tion ; la capitulation fut d'aiUeurs ratifiée par 
les hautes puissances. Louis xviii avait été in- 
vité à adhérer au traité du 2 5 mars , renou- 
velant l'alliance ; mais on doit se souvenir du 
métnorandum de l'Angleterre et de l'Autriche, 
déclarant q^u'elles ne s'armaient pas pourimpQ3eir 
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à la France telle ou telle forme de gouvernement. 

D'im autre côté, Louis xyiit avait manifesté 
àes intentions ; les déclarations de Cateau- 
Cambrésis et de Cambray «innonçaient que les 
coupables des cent-jours, désignés par les cham- 
bre , seraient b'vrés aux tribunaux. Ces procla- 
mations étaient connues à Paris avant la capi- 
tulation , et avaient été affichées. Les plénipoten- 
tiaires municipaux et de l'armée , s'ils avaient 
eu l'intention de couvrir toutes les culpabi- 
lités , auraient dû exprimer une clause plu& 
iomielle, plus expresse. 

Je n'adopt€;rai pas les prétentions royaUstes,. 
soutenant que Louis xviii ne profita pas de la 
capitulation de Paris. Il est certain que sans« 
cette capitulation l'entrée du roi était diffi- 
cile; Louis xviii le savait bien. Ce n'était pas 
avec la vieille maison du roi à Saint-Denis qu'il 
eût franchi les murailles de la capitale : c'est 
la capitulation qui lui ouvrit les portes de sou 
royaume. Elle fut également utile aux alliés; 
die leur évita la destruction du corps de Blu- 
cher compromis , et la retraite du duc de Wel- 
lington. J'ai même la certitude que M. de TaU 
l^yrand et le duc d'Otrante parlèrent de la 
capitulation à Louis xviii à Pierrefitte et à 
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SaintoDems, et que Louis xviii ne repoussa 
pas IHdée de la sanctionner ; mais que cette 
circonstance ait été le fameux secret de M. Bi** 
gnon , ce sont là de ces niaiseries de parti 
réchauffées pour la circonstance. Je demande 
à M. Qignon ce qui l'aurait empêché depuis 
de dire ce grand secret; j'avoue qu'à sa place 
j'aurais mieux choisi pour sortir d^embarras. 
La capitulation ayant profité à Louis xviir, 
il est évident qu'elle l'engageait dana les stipu-t 
lations réciproques ; quiconque tire avantage 
d'un engagement est censé le ratifier ; c'est là 
un principe du droit politique. De plus, les. 
ministres de Lquis xviii avaient invoqué la 
capitulation de Paris , pour préserver les mo* 
numens publics et le musée ; les notes de M. de 
Talleyrand portaient toutes sur Part. 1 1 de la 
capitulation ; ensuite les doctrines des pléni-r 
potentiaires pour le traité de Paris étaient ba- 
sées sur l'état de paix, sur l'alliance entre 
Louis xviif et la coalition , sur l'absence d'un 
état régulier de guerre. Or, si le roi était 
l'allié de la coalition , si la coalition s'était 
crue obligée par la capitulation à sanctionner 
ime amnistie générale, le gouvernement dfi- 
Louis xvni devait l'être également. 



J'ai déjà dit qu'il eût été utile et politique 
d'ainsi envisager la question ; on ne le fit pas^ 
et j'en donne la raison. 

La pensée de letranger, je n'en excepte 
point Alexandre , était que l'Europe ne serait 
point tranquille tant que l'esprit militaire de< 
meurerait aussi ardent , aussi puissant en 
France; selon les alliés, c'était ce parti belli** 
queux qui avait fait cette guerre meurtrière 
et oppressive , dont le souvenir était odieux 
à tous les membres de la coalition et à leurs 
peuples; détruire l'esprit militaire, était le but 
qu'on se proposait; les cent-jours avaient mon^ 
tré qu'il ne fallait pas compter sur la fidélité 
des chefs : c'est pourquoi Alexandre avait im- 
périeusement exigé la dissolution de l'armée 
de la Loire , la formation d'une nouvelle ar- 
mée, sans aucun rapport de gloire et de sou- 
venir avec l'ancienne; tout était et devait être 
changé avec le drapeau; c'est dans cet objet 
également qu'il exigea le jugement et l'exil des 
che& militaires les plus compromis. Je consi^ 
dere donc l'époque des cent-jours comme celle 
qui a fait le plus de mal a la France , à sa con-^ 
sidération et à ses alliances politiques ; on ne 
peut dire les exigences des alliés par rapport à 
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l'armée; toute la diplomatie était frappée de 
cette pensée, qu'il fallait effrayer le parti minu- 
taire par des exemples. Lord Clancarty disait à 
M. de Gentz : « Il faut frapper toutes les têtes 
de la conspiration ; autrement , l'Europe n'en a 
pas pour un an. » 

La cour, plus implacable encore, voulait 
à toute force des vengeances contre la trahison ! 
Cette trahison était flagrante dans les œnt-jours; 
elle avait été odieuse pour la maison royale ; les 
royalistes ne voulaient rien reconnaître, ni la 
capitulation de Paris , ni les vieilles gloires qui 
pouvaient racheter une faute ; Louis xviii par- 
tageait ces opinions et toutes ces répugnances. 

Ainsi, pour résumer la question, je pense, 
quels que puissent être les témoignages de 
MM. de Bondy, Guilleminot et Bignon , que 
la convention, toute municipale et militaire, 
ne couvrait dans sa partie civile que les citoyens 
et les habitans de Paris , et dans sa partie mili- 
taire, elle ne protégeait que la retraite de l'ar- 
mée derrière la Loire , et en fixait les condi- 
tions. Des généraux français en armes, à la 
tête de 80 mille hommes , eussent dédaigné de 
se couvrir d'une amnistie émanée du duc* de 
Wellington et de l'étranger. 
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Je pense qu'il eût été cependant glorieux 
pour le duc de Wellington de l'interpréter dans 
le sens d'une protection générale , accordée 
aux personnes et aux propriétés. 

Je pense encore que la capitulation enga- 
geait moralement Louis xviii , et qu'il eût été 
utile à sa cause et dans les intérêts de son 
honneur, d'interdire toute poursuite. La res- 
tauration ne comprit pas ce qu'avait de digne 
et de haute portée d'avenir ce beau système 
d'indulgence et de pardon. 

J'affirme que le ministère de M. de Talley- 
rand et du duc d'Otrante ne voulait aucune 
poursuite sanglante. Lorsque la liste du a4 
juillet parut , des passe-ports furent fournis à 
tous, ou presque tous les proscrits; le corps 
diplomatique se prêta pour quelques uns à 
cet acte d'humanité; il se trouve dans les car- 
tons du ministère de la police l'emploi d'une 
somme de 4S99OÛO francs distribuée comme 
secours immédiat aux proscrits, afin de leur 
fournir les moyens de quitter la France. Tous 
auraient eu le temps de passer la frontière. 
Deux causes contribuèrent à leur arrestation : 
d'abord le zèle et les dénonciations des roya- 
listes , qui , dans toutes les provinces , allaient 
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à la chasse et faisaient des battues contre les 
proscrits au nom du trône légitime ^ et l'im- 
prodence des proscrits euK-mémes , qui , con- 
vaincus de leur innocence, ne prenaientancunes 
précautions pour se cacher. 

Je viens maintenant à chacune des procé- 
dures en particulier. 

Le colonel de Labédoyère, jeune et impé- 
tueux officier^ appartenait par ses alliances 
aux premières familles de la cotxr^ il était beau- 
frère du comte Roger de Damas, et du comte 
César de Ghasteliux. Â l'aide de ces protections , 
il avait obtenu un régiment du gouyernement 
royal , et dans le mouvement militaire qui se 
préparait à la suite du congrès deVicanne, M. de 
Labédoyère fut dirigé sur Greqoble. Lié au 
salon de M"''' de Saint-Leu, le parti bonapar- 
tiste comptait sur M. de Labédoyère, et lorsque 
M. Fleury de Chaboulon se dirigea sur Tile 
d'Elbe, en février i8i4, il eut une convensation 
av^c le jeune colonel, qui lui donna sa paroLe 
que l'empereur pouvait compter sur hiL £n 
effet , il n'y manqua pas. l'ai dit quelles furent 
les conséquences de sa défection à Grenoble. 

M. de Labédoyère avait été nommé aidie-de- 
camp de Pempereur et membre <de La chambre 



di^s pairs ; on %e souvient de sa sortie vio- 
lente , alors qu'il fut rappelé à l'ordre par 
le vieux maréchal Masséna et par le comte de 
Valence. Après le 8 jtrillet, le duc d'Otrant» fit 
appeler M. de Labédoyère, et lai dit : «r Je 
vous conseille de quitter la France; voici des 
passe-ports ; si vous ne pouvez avoir de l'ar- 
gent , voici 25)ODO fmncs en or; mais partez, d 
M. de Labédoyère quitta Paris , mais il ne dé- 
passa pas Clermont. La police savait qu'il y 
était, et les avertissemens du duc d'Otrante 
ne lui manquaietit pas pour qu'il eût à se tenir 
caché. 

Da cour craignait un mouvement à Paris ; elle 
était sans cessedans des transes de Conspiration, 
lorsqu'un billet de ses butieauK annonça à M. De*^ 
côfces, préfet de police, et qui dînait hors 
dfe chez lui , que le colonel Labédoyére , ar- 
rivé par la diligence, venait d'être arrêté. 
M. Decazes courut chez le -duc d'Otrante, alors 
au milieu des fêtes de son mariage avec M"* de 
Castellane : « Eh bien , lui dit-il , M. de Labé- 
doyère est atrêté. — €ela n'est pas possible, 
répondit Fouché ; quel imprudent jeune homme ! 
Comment faire maintenant ? Je crois qu'il est 
urgeiit de l'interroger. 
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M. Decazes se fit donner par ses bureaux les 
détails . sur l'arrestation ; M. de Labédoyère 
avait été reconnu dans la diligence par un of- 
ficier de gendarmerie qui avait pris soin de 
le suivre à son arrivée à Paris, et de le dénon- 
cer à la préfecture. 

On a dit que cet officier était un agent en- 
voyé tout exprès à Germont par le préfet de 
police : d'abord , le préfet n'avait aucune attri- 
bution en dehors de Paris; ensuite, si Ton sa- 
vait que M. de Labédoyère était à Germont , à 
quoi bon le faire arrêter à Paris ? n'était-il pas 
plus simple de s'en saisir à Clermont ? et à quoi 
servait alors l'agent dans la diligence ? On con- 
naissait toute l'imprudence de M. de Labé- 
doyère, et il n'était pas difficile de découvrir 
sa retraite. Il faut un peu se méfier de ces 
contes sur la police, espèce de mille et une 
nuits que l'on arrange sur des faits qui s'ex- 
pliquent tout seuls par Timprudence des 
hommes. 

M. Decazes se rendit à la prison de dépôt 
pour l'interrogatoire. Il ne connaissait que très- 
imparfaitement M. de Labédoyère; mais il ne 
put s'empêcher de lui dire : a Et pourquoi 
êtes-vous venu à Paris, et, qui plus est, en dili- 



LABBDOTBRE* 3a I 

gence ? — Je me proposais d^aller en Angleterre , 
répondit M. de Labédoyère, et je yenais pour 
embrasser ma femnle et ma famille. * — Gom- 
ment ne pus gagner la Suisse? vous aviez des 
passe^ports et de l'argent. — C'est un coup de 
tête, dit M. de Labédoyère; je suis exposé 
à le payer cber ! j> M. Décades procéda ensuite 
à l'interrogatoire légal. Il ne présenta aucune 
circonstance extraordinaire. 

Le conseil du ministre se réunit ; il fut tma- 
nimement décidé qu'il était impossible de ne 
pas exécuter l'ordonnance du a4 juillet sur un 
point aussi important , et à l'égard de l'officier 
le plus coupable de défection. Le maréchal 
Gouvion-Saint-Cyr fut chargé de composer un 
conseil de guerre. 

Ce conseil fut présidé par M. Berthîer de Sau* 
vigny^ adjudant commandant, frère de M« Fer* 
dinand Berthier ; les six autres membres étaient 
MM. Mazenot de Montdesir, Durand de Sainte- 
Rose; Saint-Just, chefs de bataillon; Grenier^ 
capitaine ; Lantivy, capitaine , et Boulenoy , liem 
tenant de gendarmerie; le chef de bataillon y 
Yiotti, était rapporteur. 11 résulta des faits $ 
que le colonel Labédoyère était sorti de Gre- 
noble, à la tête du 7" régiment de ligne, pour 

III. ai 
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aller au-devant de Napoléon. Yaineroent le gé- 
néral Devilliers avait couru à cheval pour l'ar- 
rêter; le colonel ne Pécouta pas, et marcha à 
la rencontre de son empereur he malheureux 
Labédoyère chercha à expliquer les capses de 
sa défection par le tableau de la situation pu- 
bUque, des espérances qu'avaient fait naître 
les Bourbons , et de ces espérances trompées. 
« Je connaissais la marche de l'esprit public, 
dit Labédojère; je savais quHl exktait un mé- 
contentement général : si les àccens les plus 
faibles peuvent avoir quelque poids au noo- 
ment de la mort, je vais dire quelques vérités 
utiles. La famille des Bourbons fat revue avec 
enthousiasme au mois d'avHi iBi4; quelle fut 
la cause du changement de la nation à son 
égard ^ » Ici AL de Labédoyèrç fut interrompu 
par le président qui , avec im impitoyable 
sang «-froid, lai dit : xk Accu$é, justifier» vous 
du crime dont on vous accuse; mais, si vous 
l'avouez, ne cherchez point k rafTaiblh* par 
aucune considération. Il ne peut y avoir de 
crime iiuiocent! » Lé défenseur ayant fait ob^ 
server que la défense- n'émit point eiUiére , 
M. de Bérthiei^ ajouta : « Je ne souffrirai pas 
qu'il se livre à des divagations politîqaes. Jê 
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M. JJabérfoyère se tut,» et le conseil le coQdnnDa 
à mort, Une q^pse triste à rappeler, c'est qaâ 
le priwe rpy^l de Pru^çse, h prince d'Oras^e^ 
le priiica de Yf^^t^mh^vg, U^ m^immâmirs et 
plq^ieur^ grapdî§6 4»ne$ a^sistnient à ^ juger 

Jiç yai^ (Jirô toiUes Im .déiÀarjch«$ qui |Gi»ôDt 
faites. 

Upe de.maude ep grâc^ avait jéfeé présentée 
pu roi p^r M'^^de J-^abédoyène; eile s'jétaît pré- 
cipitée aux genoux de Sa ^ajesjt^ ;XHQUiâ ^vin 
r^vajt j^QÇUjBiUie avec fro^ïjew : ûq ^xigaaif: un 
exemple. Liçs. usages yQulaienf: qup 1^ ^rd« 
dc^ ^ceîiuK spumî* I* d(îi^ande m grâc§ ^a^it c;o»t 
wU. M. P^pi^r la porta m cfeât^u, où le$ 
ministres se répnissaientr M"* de Labédoyère 
avait /çb^rrflé à int^r/eç^r la çpur ; MM. de I>flr 
BQi^s (ej ChgBjeJljLiic , ses par^n^, étaient rôrttéi? 
inse.pfiiWes. JElle ^vaj[)t trouvé plps d'iûtérèt dftri^ 
M** df? JMâftQ, si ppissaptft mr l'/ésprit de M. d* 
Talli^pwd. . 

L^ grèce était JmpwsiWe 9 içi>tf»ir; M- d« 
Lai^àoyère étfiit trop coupa};)le av^^ yi^u;c du 
^uveiTaernenJ; f^h^i il l'avait traj^i ^y(^ d^ 
circonstances pi|Wvqmes,^.v.éré«$ ; la rqstftur^MS» 
ne pouvait le pardonner ^m tout ftrnnirt'ifir i le 
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roi refusa décid'éttient la grâce; et la vérité his<>- 
torique veut qu'oxi consigne ici que les mi- 
nistres n'insistèrent pas : il y avait une cul- 
pabilité trop constante et une trahison trop 
manifeste. Le maréchal Gouvion-Saint-Cyr, si 
sévère sur Tobéissance et la discipline militaire^ 
fut impitoyable. L'ordre d'exécuter le jugement 
fut écrit de sa main>, et partit du conseil. Quelle 
position pour le garde des sceaux^ trouvant 
chez lui k son retour M"' de Labédoyère sans 
lui apporter la grâce ! 

Le procès de M. de Lavalette offrit des cir^ 
constances non moins tristes. M. de Lavalette , 
caractère inoffensif et fort aimé , avait vive- 
ment désiré le retour de Napoléon. Lié avec 
M. de Bassano, il était désigné comme membre 
<lu gouvernement provisoire qui , composé de 
touché, du duc de Bassano et de Lavalette, 
devait préparer le retour de Napoléon. La 
famille de M. de Lavalette a permis aujourd'hui 
des aveux qui ne justifient pas son innocence 
aux yeuic de la restauration. M. de Lavalette 
avait pris possession de l'hôtel des postes le 
ao mars au matin , et il avait adressé à tous les 
directeurs la circulaire suivante : 

^(L'empereur sera à Paris dans deux heures , 
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et peut-être avant. La capitale est dans le plus 
grand enthousiasme; et, quoi qu'on puisse 
faire , la guerre civile n'aura lieu nulle part. 
Vive Fempereur! 

» Le conseiller d'état , directeur général ^es 
postes , Comte Lava^lette. » 

Cette circulaire était partie le 20 mars, et 
avait favorisé la pacification des provinces. 
M^ le comte Ferrand ne pouvait oublier que 
M. de Lavalette, accompagné du général Sébas* 
tlani , était venu à ThôteL des postes pour le 
remplacer. La. cour se souvenait également 
que des chevaux avaient été i*efusés à plu* 
sieurs personnages de la suite du roi. M. de 
Lavalette excitait un intérêt universel dans la 
population , et parmi oetle fractioa de la 
chambre des députés qui ne votait pas avec 
la majorité, asden te. Tout cela explique suffi- 
samment l'acharnement des royalistes contre 
l'ancien directeur général. 

M. de Lavalette , comme la plupart des pros- 
crits de l'ordonnance du ^/^ juillet , n'avait 
point cherché à se dérober aux poursuites; il 
ne fallait pas de bien hautes recherches à la 
police pour découvrir son asile; il d^m^u-^ 
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rait k la campagne de sa betle^mère, ou 
dans son propre hôtel. Tous les jours il arri* 
vait du pavillon Marsan dés rapporta dé police 
pour indiquer au préfet qu'on avait vu M« de 
Lavadette* On mettait en doute déjà la fidélité du 
ministre et du préfet : les royalistes les accu- 
saient de protéger les révolutionnaires; M. de 
Lavalletle était considéré comtiie le chef dé la 
cotlspinaliôtt civile ; le ofaàteau en vdoiait raison 
à tout prix. M. Deca2es se coiîiulta avec le 
dtic d'Otrante, et Von cofnviut de piëvenlr 
ii. de Lavdlette d'uiie manière détourhée. Vit 
^gent se présenri^ à son hôtel, étdenianda 
M. de LaVâlMtë de la part du préfet de police f 
ô» lui répondit c|ti'il n'y était pas^ « Diles-lui f. 
i^épOfidit l'agent^ que je passerai demain ma- 
iAh. à M; de Latdlette^ après cet avertisse* 
iheM, eut Vimprudebce dé rester chez loi; il 
fut arrêté le lendemain^ déjeunant paisible- 
ment du milieu de sa famille et sans autre pré- 
caution. 

On ne saurait dire l'intcrét (|u'inspira parmi 
d'anciens amis politicjues et d'admiàistratioa 
l^ârrestatton de M. de Lavalette ; MM. Pasqoîèr 
Mole, Tâlleyrand se réunirent pour le sauver^ 
sdit en retardant squ jugement, soit en ayant 



^ gràcé une fois jugé. J'ai dit que pour pre- 
mier Fésultâl, M. Pasquier^ alor^ garde des 
sceaux, obtint qu'au lieu d'être renvoyé de- 
vaut un conseil de guerre ^ comme le colonel 
Labédoyère , M. de Lavalette serait traduit à 
la cou^ d^assises, ce qui retardait son juge- 
ment de quelques mois. Les passions d'ici là 
auraient peût-^tre lé temps de s'apaiser 1 

En effet, M. de Lavalette ne parut que lé 20* 
novembre devant la cour d'assised; le jury était 
composé de MM. Héron de Villefosse, Jurîen > 
Parmentier, Gueneau de Musdy, le baron de 
Courville^ Commard, Varmer, Nepveu, Cha- 
pellier, Bintpt^ Bezard et Petit. Il était accusé^ 
d'a¥oir, le ïio mars, usurpé l'autorité du di- 
recteur^^général des-'postes ; d'avoir fait appe- 
ler les chefs de division et expédié un courrier 
à Fontainebleau avec une lettre pour !Kapo«- 
léûn ; il avait mis obstacle au départ de M. f^er* 
randy directeur^énérai sous le gouvernement 
légitime ; il avait suspendu le départ de tous 
les journaux, et particulièrement du Moniteur 
et de toutes les dépêches ministérieUes. Dans le 
droit régulier, tous ces délits ne devaient pas 
entraîner une peine plus forte que quelques 
mois d'emprisonnement. L'acte d'accusation 
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req^iérait cependant l'application de 1a peiae 
capitale pour le crime de haute trahison. 

Les témoins entendus furent M« le comte- 
Ferrànd, qui raconta comment M. de Lava<^ 
lette avait pris possession de l'hôtel des postes. 
a Les gestes de M. de Lavalette étaient impén 
çîeux, dit- il. Privé de tout moyen de résis- 
tance, je m'occupai à recueillir les papiers, les, 
plus importâtes , et je fi^ mes préparatifs pQur 
suivre le roi ^ lorsque ]V(. de Lavalette m'intima^ 
Pord^'e de me retirer à Orléans, » 

Le témoin qui chargea le plus M. de Lava*, 
lette fut M. Macarel^ alo»s secrétaire intime» 
de M* Ferrand. « I^e aq marSj.à sept heures et 
demie du m^im , dit-il , deux, personnes en- 
trèrent dans la salle d'audience de l^hôtel des. 
postes qui me servait de cabinet de. travail ^ et 
une d'elles, l'accusé, frappant de sa canne > 
dit à haute yoix : Au nom. de l'empereur, je 
prends possession de l'hôtel des postes. J'ai, 
entendu l'accusé deo^ander les che& de divi«. 
sion de la poste ,.Qt j'ea ai yu arriver plusieurs. 
à ses ordres. ». 

M. de Lavalette nia tous les faits.de cette dépo-, 
sitioil» ce On persuadera difficilement que je me. 
suis ainsi. conduit, répondit-il, à ceux qui coa* 



naissent mon caractère posé, tranquille , ami des 
bienséances. Le 20 mars au matin, je me trans^ 
portai à la po^te pour apprendre des nouvelles ; 
je rencontrai le général Sébastiani qui m'ac- 
compagna; je voulais savoir dans quel état 
était cette administration que j'avais dirigée 
pendant treize années. Sébastiani et moi étions 
tristes^ soucieux, et dans un état plus voisin 
du découragement que de l'exaltation. Je n^ai 
jamais mis le pied chez M""* Hamelin; j'ignoraîs 
même son domicile à Paris ; je n'ai jamais eu 
avec M. le duc de Bassano que des rapports 
de service. Quant à M"** de Saint-Leu , j'avoue 
que mon cœur est déchiré de voir cette femme 
infortunée plus malheureuse encore que moi , 
poursuivie même sur une terre étrangère par 
la calomnie l *■ » 

Une déposition imposante vint attester te 
caractère et la loyauté de M. de Lavalette, ce 
fiit celle de M. Pasquier , ex-garde des sceaux ; 
il déclara que M. de Lavalette n'avait contribué 
en rien au retour de Napoléon ; il dit les ser- 

* Dans les Mémoires attribues à M. de Lavalette, celui-ci a fait 
àes aveux contraires à ses assertions dans les débats. H faut re- 
marquer la position de Taccusë en présence d'une condamnation 
capitale. D'ailleurs , ces Mémoires ne me paraissent pas tous du. 
comte de Lavalette^ îb ont été faits sur de simples notes. 
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vices que celui-^oi avait rendus à ses amis dans 
les cent-jours. 

• Dans sa défense , M. de La Valette raconta aa 
vie militaire commençant au lo août, dans 
le bataillon des FiUes-Saiht^Thomas; il avait 
toujours servi sa patrie avec passion ^ et sa 
conscience ne lui avait jamais fait de reproches. 

Malgré l'intérêt universel qui s'attachait à 
cette cause de M. de Lavalelte , le jury pro-» 
nonça contre lui , et M. Herou de Yillefbase 
lut le verdict de culpabilité sur son âme et 
conscience. La peine de mort fut appliquée ; 
M. de Lavalette leva les yeUx au ciel , regarda 
l'heure à sa montre , et embrassant M. Tripier, 
son défenseur : « Que voiilez'-vous, mon ami , 
c'est un coup de canon; puis ^ saluant les 
nombreux employés des postes présens à la 
séance : a Adieu , Messieurs de la poste. i> 

La condamnation ayant été prononcée , les 
amis de M. de Lavalette lui conseillèrent le 
pourvoi en cassation pouf se donner le temps, 
de solliciter et d'obtenir sa grâce; le ministère 
de M. de Talleyrand n'existait plus ^ M. de Mar- 
bois était garde des sceaux , et la chambre 
introuvable réunie demandait des exemples de 
ifigueur et de justice.. 



M., de Ricb^ieu ne connaissait qu^ très-in- 
direclement la famille d^ M. de Lavalette ; mais 
MM. Latné, Piasquier, Mole, intervinrent si 
ibitement , qu'il consentit à en parler au roi. 
Ixiuis XVIII répondit ; « M. de Lavalette me pa-* 
Fait codpabie;^ la chambre des députés de* 
mande des ej^idples; je les ctx>i5.néc6ssaii^es ; 
je veux bieû accorder la grâce à M. de lAva- 
letté^ mais réAédhiss^z bien que le léndeioain 
vous seriez brisé par la chambre des députés t 
et nous aurons de aouveauis embarras. 9 On in-. 
3ista plusieurs fois , (t le foi fit la même rér 
pobse ; a cherchez un tnoyen pour que la cham- 
brjs he nous embarrasse pas , et vous aurez la 
grâce. * 3Vf. Decazes dit à Louis xviii : «Eh bien ! 
il mC semble que ii MAPAhf^ demandait elle^ 
même sa grâce au roi, cette démarche attire- 
rait sur S. A. R. une grande popularité et les 
bénédictions publiques; d'un autre côté, la 
chambre n'aurait pas à en murmurer. — Vous 
avez raison , reprit Louis xviu ; qu'on en parle 
à ma nièce. » M« Decazes en prévint M. le duc de 
Richelieu qui se chargea d'en faire la demande 
à MxvkMt ; il trouva S. A. R. très^disposée à la 
grâce; des larmes roulèrent même dans ses. 
yeux lorsque le ministre lui démontra toutes» 
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les acclamations qui remonteraient jusqu'à 
elle à la suite d'un si bel acte. Il fut convenu 
que M"' de Lavalette se jetterait aux pieds de 
Ma^dame au passage du roi, que S. A. R. de- 
manderait la grâce de M. de Lavalette. Cette 
démarche n'aurait plus permis les plaintes de 
la chambre des députés et de la cour. 

En sortant de chez le roi , M. Decazes ren- 
contra M. Pasquîer, et lui dit : Faites faire 
une dernière démarche à M"* de Lavalette. — ^ 
Mais vous savez qu'elle sera inutile ; nous en 
avons tant fait ! — Faites-la , vous dis-je ; il y a 
espérance de succès. Il fut convenu avec les 
amis deM"** de Lavalette qu'elle serait conduite 
' au château pour remplir en tout point la leçon 
reçue d'avance. M. le duc de Raguse , qui s'é- 
tait très-vivement entremis pour sauver son 
ancien frère d'armes d'Egypte , s*ofîrit pour 
conduire M"' de Lavalette. 

Les choses étaient bien changées ! que s'était- 
il passé dans le cœur de Madame ! quelle in- 
trigue avait -on fait jouer- pour altérer ses 
intentions si clémentes ! Je l'ignore. Mais lors- 
que M. le duc de Raguse , donnant le bras à 
M"'" de Lavalette, se présenta au château, le 
^arde«du-corps de service lui interdit l'en-^ 
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Irée. M. le dut; de Raguse indigtié persista, 
invoqua sa qualité de maréchal de France , prit 
la violation de sa consigne sous sa responsa^ 
bîlité. Quand la duchesse d'Angouléme vit 
M"** de Lavalelte, elle passa outre s?ins 
s'arrêter, et jeta un regard, comme elle en 
savait jeter quelquefois, sur le garde qui 
avait violé sa consigne , et sur le maréchal. 
M""* de Lavalette se précipita aux pieds du 
roi, qui lui parla avec bonté; mais il ne pro- 
mit rien, et laissa entendre que la justice au- 
rait son cours. Le lendemain le maréchal duc 
de Raguse reçut une violente réprimande, et 
le garde fut cassé. Il eût été si beau , si noble 
et si utile à la maison de Bourbon de par- 
donner! 

Je dirai peu de chose de l'évasion de M. de 
Lavalette. Sa famille nous a fait récemment 
connaître chacune des émotions du prisonnier 
arraché à la mort par le plus sublime, le 
plus ingénieux dévouement. M. de Lavalette 
a payé un tribut de reconnaissance aux efforts 
combinés de ses amis pour le sauver, à 
MM. Pasquier, Mole et au duc de Raguse. Mais 
on me demandera sans doute , si le ministère 
d'alors contribua à son évasion ; on Fa cru dans 
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le temps , et Pépoque serait bien choisie pour 
s*en T£UEiter« Eh bieii ! ^ved 1^ ipéme sidQqérité , 
qui me lait; donner l'éloge quçipd je le crois mé- 
rité , j^ népondrei qu'il n'en fftït fi/çp. Ni le mi" 
Distère , ni le préfet (}p pQUç^ 19e se rendirent 
complice^ d'un si noble <M|lt, Il h^t en l^iisser 
rinyen(i<m toucliante et la qnrapul^iiis^ exécu- 
tio|i à l'amour cpnjug.al ! 

J'ajpi^erai ^qi*er lor^ju'oi^ apprit que M. de !#- 
.valettQ était bprs de disin^r , M. Dçcftzi^s regot 
M visite de M"''' de |Liava^Jll;e. £l^e Ipi djjt : ^ J^ 
viens VOUS r^merpî^r t fi^^î tt l^^ ioippf s^We que 
mon mftri is(9 $9it év^idjé s^a yp^/a appu^. t^ Le 
ministre eut fiotite^ to p^în«^ d^ fflio^dp à la 
convaincre <|u'il n'y ét^i^t ppftr rjep ^ 0^ U aper- 
çut même à cette persévérance , à l'œfil eflaré 
de M"'X*vglejtte lefi prenti^r^ sjwptpnies d'é- 
garei9Qi,ent qui affligèrent uxiie 4 hel'e vie: 

Iv» prepiiér^ ftopyplle d^ Téyas^PP de M. dp 
Lay^etli^ fut pf^rtée à M. Çec^zes par up ageDt 
du ehàteaU qui vipt lui dire tq^JL effrayé : £b 
bien : 9 Lav^lf^tte est épb^ppé » ; qa croyait aux 
Tyileriea à une conspiration flagraptis; Paris 
allait être livré aui rjévolutipflnaires ; Layaiçtte 
est échappé! Ips ministres /éj^S^i^nt les com- 
plices; le roi, lj5S prinqe^ ét%ie^t mepaçéS; il 
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• 

iT^y avait plus de ressources; I^valette était 
échappé! Dans le peuple, au contraire, jamais 
nouTelle n'avait été mieux accueillie , n'avait 
produit un plus merveilleux efFet ; on se félici- 
tait dans les rues comme d^une bonne fortune ; 
Tesprit moqueur des Parisiens trouvait des 
motifs de chansons sur cet événement. 

Dans les salons du faubourg Saint- Ger- 
main, c'était de la fureur; M. Decazes et 
M. de Marbois ne pouvaient plus s'y pré-» 
senter sans que l'orage grondât $ur leurs têtes; 
de jolies femmes, d^ jeunes filles s'écriaient r 
Comment artoDL pu sauver M< de Lavaletfe! 
Quel temps que eelui*là ! 

A la chambre de^ députés, il y eut de l'indi^ 
gnatk)n9 de la fureur. Uae accusation véritable 
fiit intentée aux ministres. U ne proposition de 
M. Huml^ert de Sesmaisons fut faite pour inviter 
le ministre de la police à donner tous les ren-* 
seignemens qu'il avait pu se proourer sur les 
causes de l'évasion di^ M- de Lavalette. Ses pa- 
roles furent une parodie sanglante t ^c Un cri-* 
mînel d'Etat, dib-il, vient de se soustraire, au 
moins momentanément , au sort qui l'attendait. 
Y a-t-il ^u un complot i^abilement tramé, et 
dont chaque délai assurait le succès ? Tel est le 
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doute qui assiège notre esprit. N'est-il pas pos-* 
sible que la fuite d'un grand coupable ait été 
concertée par ces hommes yersés dans les 
conspirations utiles à leur parti , et qui depuis 
vingt-cinq ans ne font que changer de cri-* 
mes! C'est là ce qu'il est important d'éclair- 
cîr. » — <c Oui, s'écria M. de Bouville, avant 
que M. de Lavalette se fût échappé de la 0)q- 
ciergerie , un autre prisonnier était également 
parvenu à s'évader il y a huit jours. Croirait-on 
que le concierge qui n'a point mis obstacle à 
cette fuite , soit resté en place ! Cela est pour- 
tant avéré, et c'est le mémQ qui n'a pu pré- 
voir ni empêcher l'évasion de M. de Lavalette, 
Il a fait plus, il ne s'est pas aperçu qu'une 
femme grande et mince n'avait rien de com- 
mun avec un homme petit, gros, et dont la 
tournure devait être aussi ridicule que gro- 
tesque, sous le déguisement auquel il avait eu 
recours pour faire réussir cette scène de co- 
médie! » Quel langage, grand Dieu! lorsqu'il 
s'agissait de l'échafaud, et d'une tête humaine! 
M. de Saint-Romain alla plus loin : il accusa le 
garde des sceaux d'avoir /a wmé les espérances 
de M. de Lavalette pour obtenir la grâce de 
Sa Majesté. Expression atroce , et que l'esprit 
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de parti pouvait seul inspirer ! M.deKergorlay 
se mêla à cette accusation, repoussée faible- 
ment par M. le procureur-général Bellart. Quels 
affligeans débats, et pas une yoix qui s'élevât 
pour démontrer l'odieux de cettediscussion! On 
ne combattit la proposition que parce qu'il était 
inconstitutionnel que la chambre sommât les 
ministres du roi de venir rendre compte de 
leur conduite. La majorité tenait tellement à 
la tête de M. de Lavalette , qu'elle prit en con- 
sidération la proposition de M. Humbert de 
Sesmaisons. Et puis, on nous parle aujourd'hui 
des royalistes qui voulaient sauver Labédoy ère , 
Lavalette et Ney ! 

J'entre maintenant dans le grand procès de 
i8i5, dans cette poursuite contre le maréchal 
Ney, qui fait peser sur la restauration un sou- 
venir odieux. 

Historien des temps d'orage , on n'attendra 
pas de moi que je juge avec les ressentimens de 
Fépoque actuelle, le pouvoir qui poursuivit 
l'illustre. maréchal, et la chambre qui le con- 
damna. La restauration fit une faute politique 
en n'accordant pas la grâce à une si grande 
gloire militaire ; mais elle ne commit pas un 
crime , elle ne fit pas un assassinat comme on 

ui. aa * 
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Ta dit et répété; ia chambre des pairs put 
manquer à quelques formes , mais elle devait 
condamner. J'admire la piété filiale, j*honore 
ces fils couverts de deuil , qui viennent ven^ 
ger la mémoire d'un père; mais qui oserait sou- 
tenir aujourd'hui que le maréchal Ney n'avait 
pas trahi les Bourbons ! On dit que la per- 
sonne du maréchal était protégée par la 
capitulation de Paris; mais cette pièce, qui 
n'était pas formellement ratifiée par le ror 
de France, pouvait- elle être invoquée de- 
vant un tribunal français ? Quand le gou- 
vernement la repoussait comme lui étant 
étrangère, était-ce, dans Tordre des juridic- 
tions, à la cour des pairs qu'il appartenait 
d'appliquer un document où elle ne lisait 
que les signatures de Wellington et de Blu- 
cher! 

Il convient bien aux hommes de l'empire, 
aux partisans des révolutions , de s'élever contre 
l'arrêt de la chambre des pairs! Comment 
agissait Napoléon ! Comment agissaient-ils eux- 
mêmes au temps de leur liberté orageuse! 

La postérité doit être plus calme, plus ré- 
servée dans ses blâmes , dans ses flétrissures ; la 
restauration est tombée, il serait peu généreux 
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de kl poursuivra par des haines implacables; 
pair de France, prince du sang, M. le duq d'Or- 
léans ne s'indigna pas , ne protesta pas contre 
he prQcèç du maréchal N^y; il se borna, avec 
les autres princes de la n^aison de Bourbons , à 
né point assistjÇr au jugement ; et le duc d'Or- 
léans est iqain tenant roi des Français! J'ajou- 
terai que si quelque chose est à remarquer 
dans le* procès du maréchal Ney, c'est la ma- 
nière étroite et mesquine dont il fut défendu; 
on fit une affaire de procédure, et d'avocat de 
la plus belle ^t de la plus grande des causes ! 

La conduite du maréchal Ney à l'égard de la 
maison de Bourbon était coupable : il y ^vait 
quelque chose d'odieux dans ce dévouement de 
la veille et cette défection du lendemain. Rien 
n'est plus vrai que le maréchal Ney ^ avait 
baisé là main du roi à son départ, et prononcé 
ces fatales paroles : J^eminènercU Bonaparte 
dans une cage de fer. Le prin<;e de Poix , le 
4uc de. Efuras l'avaient entendu ; qn ministre , 
qui çntra quelques itistans après chez le roi , 
le trouya encore tout étonné des paroles de 
Ney; elles avaient même inspiré à Louis xviii 
une ^rte de dégoût; il s'expliquait difficilement 
cette haine du maréchal contre Napoléon : 



34o 



PtCods POLITIQUES. 



« Quelles expressions! dit le roi, emmener an 
ancien camarade comme une béte Cauve dans 
une cage de fer! » Dans les cent-jours, la con* 
duite du maréchal ayait été incertaine , mieiK 
heureuse ; sa vieille réputation s'était effacée 
dans les batailles. Sa sortie à la chambre des 
pairs, après Waterloo, était inexplicable et 
supposait de l'égarement. Ney, le brave des 
braves , n'avait pas une grande portée d'esprit. 
Il avait été sincère dans ses promesses de dé> 
vouement au roi, à son départ: son change- 
ment subît avait été le résultat d'une impression 
soudaine, la suite d'un entraînement irré- 
fléchi. Il avait pour excuse Topinion de l'ar- 
mée, l'état de révolte <les régimens et l'en- 
thousiasme pour l'aigle impériale , dont la 
vue agissait toujours si puissamment sur des 
imaginations militaires. Le prince de la Mos- 
kowa pouvait , plus que tout autre, invoquer 
la capitulation de Paris; il était un des chefs de 
l'armée à Waterloo. Mieux valait mourir sur un 
champ de bataille que de tomber au Luxem*- 
' bourg, à quelques pas derrière la muraille an 
jardin de la pairie. 

La maison de Bourbon ne raisonnait pas 
ainsi. Ney était , à ses yeux , un grand cou- 



pable : soo nom excitait la ifureuf. Cétait 
un exemple qu'il fallait donner pour rap- 
peler et consolider la subordination militaire 
et la fidélité au drapeau blanc. 

On a accusé les étrangers d'avoir imposé le 
sang de Ney comme condition au trkité , parce 
qu'ils craignaient sa brillante valeur. C'est 
ici -une de ces rumeurs populaires, toujours 
exagérées. Tai pairie de la note qui fut remise 
d'abord pour la dissolution de l'armée de la 
Loire ; ensuite pour l'éloigneroent de certains 
personnages, qui, par leur action directe ou 
par leur influence , avaient amené la cata^ 
strophe des cent-joiirs« Les étrangers vou- 
laient frapper le parti militaire en France; 

ils le redoutaient comme un élément de trou- 

« 

blés en Europe; ils purent également voir 
avec satisfaction les meilleurs généraux de 
l'armée de la Loire dispersés , hors de service ; 
mais ils ne demandèrent rien au-delà. . 

Après la capitulation de Paris, le prince de 
Talleyrand et le duc d'Otrante firent délivrer 
des passe-ports au maréchal Ney. Ces passe- 
ports étaient doubles, portaient de faux noms, 
et le visa de la légation autrichienne et suisse» 
Le comte de Bubna, alors à Lyon, avait loyar 
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lement consenti à signer d'autres passe-ports 
pour le niârécfaâl. Pouché lui conseilla de gtfgner 
la Suisse. Ney allait toucher cette terre de li- 
berté, lorsqu'une fatale idée et quelques difficul- 
tés des autorités sur la frontière lé ramenèrent 
en France : il était poursuivi par la pensée 
d'une condamnation infamante , qui pèserait 
sur les siens. Il se réfugia au château de 
fiessoniS) propriété de sa -famille. C'est dans 
une auberge du Cantal qu*il fut découvert et 
saisi par M. Locard, préfet dii département,, 
ardent royaliste , qui n'en avait reçu du gou- 
vernement aucune mission. II est faux que la 
police du duc d'Otrante ait envoyé des agens 
pour se saisir de Ney, elle n'en avait pas be- 
soin ; le maréchal ne prenait aucune précau- 
tion pour se cacher; il portait des décora- 
tions , son sabre avait son liom gravé sur la 
poignée; partout en province, et dans le Midi 
surtout, il existait une espèce de police roya- 
liste qui dénonçait les proscrits aux auto- 
rités; le maréchal fut arrêté sur une de ces 
dénonciations. Une fois amené à Paris , le mî- 
nistère fut contraint de faire instruire son pro- 
cès. Beaucoup de haines de cour étaient 
soulevées contre le maréchal : il fallut les su- 
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bir. M. Dèdazes, alors préfet de police, pro* 
céda à deux interrogatoires. Il se fendit 
auprès du maréchal; lés premières couver^ 
sations furent tout entières un édhange 
de poîitesse et de souvenirs; Ney pacohta à 
M. Beoazes le désasti>e de Waterloo ; il efi était 
vivement préoccupa; il l^i parla de sa fatale 
journée: c'est ainsi qu'il appelait le i3 mars* 
^ Tai perdu la télé un ipioftient; j'ai été en- 
traîné. » 

Après avoir repoussé avec force l'accusation 
d'avoir reçu* de t'argept de Louis xviii, Nèy 
rappela ses souvenirs avec précision : « J'ai 
en effet, dit-il, baisé la maip du roi , Sa Ma- 
jesté me l'ayant présentée en me souhaitant un 
bon voyage. iJe débarquentent de Bonaparte 
me paraissait si extravagant , que j'en parlais 
avec indignation , et que je me servis en eftet 
de cette expression do cage de far. Dans la 
nuit du i3 au 1 4 mars , époque jusqu'à laquelle 
je jprôteste de ma fidélité au roi , je reçus une 
proclamation toute faite par Bonaparte. Je la 
signai. Avant de lire cette proclamation aux 
troupes , je la communiquai aux généraux de 
Bbturmont et Leoourbe. De Bourmont fut d'avis 
qu'il fallait se joindre à Bonaparte, que les 
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BourboDS avaieat fait trop de sottises , qu'if 
fallait les abandonner. Cétait le i4 à midi que 
je fis k lecture de cette proclamation à Lons* 
le-Saulnier ^ mais elle était déjà connue. 

» Ayant le i5 , je n'écrivis, ni ne dépêchai 
personne à Bonaparte. J'avais même envoyé 
des geiularmes dégrisés recueillir des rensei- 
gnemens sur la marche , les forées et les dis- 
positions de ses troupes ; j'avais rassemblé les 
officiers de chaque régiment , et , après leur 
avoir rappelé leur devoir , j'ajoutai que si je 
voyais de Thésitation, je prendrais moi-même 
le fusil du premier grenadier potu* m'en servir, 
et donner l'exemple aux autres. » 

«c Gomment , demanda alors le préfet de 
police y pduvez-voùs donc expliquer le chan- 
gement qui s'est opéré en vous , et comment 
justifier votre conduite du i4 mars ? Vos 
devoirs n'étaieUit-ils pas toujours les mêmes ? 
— • C'est vrai , répondit le maréchal , j'ai été enr 
traîné; j'ai eu tort; il n'y a pas le moindre 
doute. 

— Qu'est-ce qui a put vous entraîner ? Et 
n'est-ce pas vous-même qui avez entraîné par , 
vos discours et par votre exemple les troupes 
qui étaient sous vos ordres ? 
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— Je ii*ai entraîné personne. Le colonel Duba* 
len du 64^ fut le seul qui protesta , je Tauto* 
risai à se retirer , et j*ai empêché depuis qu'il 
ne fut arrêté. Mon aide-de-camp Clouet tint 
la même conduite ^ et me demanda à retourner 
à Paris ; si je l'engageai à différer de quelques 
jours ^ ce fut, pour sa sûreté. Ce qui m'a dé ter* 
miné personnellement , c'est la crainte ^de là 
guerre civile ^ et l'assurance que les agens de 
Bonaparte m'avaient donnée que les puissances 
alliées étaient d'accord avec lui , que le roi de 
Rome et sa mère resteraient en otage à Vienne 
jusqu'à ce qu'il eût donné à la France une 
constitution libérale. Toutes choses que lui-* 
même m'a répétées , quand je l'ai vu k 
Auxerre. Les généraux de Bouimont et Le- 
courbe ne m'ont fait ni objefction, ni observa- 
tion. De Bourmont a vu Bonaparte et a été de 
suite employé par lui. » 

« Les troupes avaient^elles manifesté avant 
votre proclamation de mauvaises dispositions 
contre le roi.? » 

«c II y avait une rumeur sourde ; mais les 
mauvaises dispositions des troupes étaient 
connues. J'avais cru }>ouvoir les changer en 
faisant arrêter, le i3 au matin ^ un officier 
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qm le général de fiourmont doit ooanaitre , et 
qui jivait manifesté Tintention dé passer à 
Bonaparte. » 

Le maréchal rapporta ensuite que , vrvanl 
sous le poids d'une pénible impression depuis sa 
proclamation du 1 4 , cette disposition de son es- 
prit n'avait ps^s échappé à l'empereur, qui, en le 
voyant arriver pour lé champ de mai , lui dilr 
Je vous croyais éfmgré. « J'aurais dû lefùire^ 
plus iâi\, répondit Ney , mainienane il est trop 
tard. » La femme du maréchal et le maréchal 
lui-mémie furent accueillis très «froidement 
par l'empereur, dans la maison duquel j'é- 
tais regardé , dit Ney , comme ia béie noire. 
Le préfet poursuivant son interrogatoire : — 
L^ jour de votre arrivée à Paris, le' maréchal 
SouU , ministre de la guerre , • ne vous en- 
gâgea*t41 pas à ne point voir le roi? Sur la 
réponse affirmative du maréchal, M. Decazes 
continua : «c Vous expliquez^ vous qud pouvait 
être te motif du maréchal Soult , ek ' vous dé-* 
tournant de voir Sa Majesté ? 

— Non , je ne peux le deviner. Je l'ai poussé 
à bout de toute manière , pour le savoir et pour 
connaître ta quantité des troupes que j'avais 
dans mon gouvernement', je n'en pus rien ob- 
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tenir^ Si }*avais voqlii trahir V j'aurais donné de 
faux avis à Siichiét et Oucliûot,et jè nèlês aurais 
pas pissés de marcher en avatit. Géirard q^i se 
défiait de Sqchet, avait envie de prendre le 
commandement. Le général Bertrand avait 
envoyé partQîit des lettres et des proclama- 
lions. 

^ — Si vous n'aviez. pas formé, avant votre 
arrivée à Lôns-le-S'aulhier, le projet de joindre 
Bonaparte , comment avez-vous pu vous dé- 
terminer si promptement à changer de conduite 
et de sentiment ? 
— On peut dire que c'était une digue ren^ 

versée Je conviens que cela est di^Hcile à 

expliquer C'est l'effet dé toutes les asser- 
tions des ' agens de Bonaparte. Le préfet de 
Bourg m'avait manifesté une grande terreur V 

tout pai^aissait perdu J'ai eu tort sans doute 

de lire ia proclaihation , mais j'ai été entraîné 
parles événemens. La preuve que le 1 3 même, 
fêtais fidèle au roi , résulte des lettres que j'ai 
écrites' ce jour-là aux maréchaux Suchet et 
Oudiuot. 

— ■ N'en avez-vous pas reçu vous-même , ou 
ne vous a-t-on pas communiqué celles Reçues 
par les généraux ? 
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— Je n*ai reçu de lettres que dans la nuit du 
i3 au ]4* C'étaient celles de Bertrand , où il 
inVngageait à répandre les proclamations qui 
y étaient jointes ,.et celle de Bonaparte qui me 
donnait Tordre de marcher sur Mâcon ou 
Dijon , et de faire suivre beaucoup d'artillerie. 
// ne me parlait aucunement du roi ; il me 
donnait des ordres^ comme il aurait fait un an 
auparavant^ et comme si notre position respec- 
tive n- avait jamais changé, n 

Après quelques questions^ relatives aux ducs 
de Bassano et de Rovigo, le préfet de police 
demanda au maréchal : « Bonaparte ne vous 
a-t-il pas fait connaître les complots qui 
avaient préparé et facilité son retour ? — Il 
m'a parlé de son entrevue avec le général 
Kohler et de son dîner à bord d'un vaisseau 
anglais. Nous étions une quinzaine à table. Il 
annonça que son affaire était une affaire de 
longue combinaison : Cambrone , Labédoyère, 
Bertrand , Drouet , Brayer , Alix et un cotonet 
polonais étaient de ce dîner. Il nous parla avec 
détail de ce qui s'était passé à Paris pendant son 
absence. Il en était très-bien informé. Il savait , 
par exemple, ce qui s'était passé k la fête 
de rhôtel-de-ville , me faisant remarquer que 
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les -maréchaux n'y avaient pas eu de place. U 
parla de la cérémonie funèbre du 2 1 janvier. Il 
me demanda des nouvelles de plusieurs per- 
sonnes. Ce fut lui qui m'annonça la disgrâce de 
Soult et de la^remise de son épée au roi. — 
Bonaparte ne vous rappelait-il pas dans sa 
lettre du i3 vos anciennes liaisons , et ne vous 
tutoyait-il pas ? — Non , jamais je n'ai été tutoyé 
par lui. U me parlait seulement de mes campa- 
gnes , il me disait qu'il se rappelait avec plaisir 
de mes actions ; je crois qu'il m'appelait le 
brave des braves, ainsi qu'il le faisail quelque- 
fois. » Le maréchal termina cet interrogatoire en 
disant : a Je voudrais que vous pussiez annuler 
ce que j'ai dit à l'égard de Gérard , de Bour- 
mont et d'autres généraux. Je ne veux dénoncer 
personne. Je ne désire que prouver au roi que 
je n'ai pas eu l'intention de le trahir. Lorsque 
je suis parti, je l'ai quitté avec la résolution de 
sacrifier ma vie pour lui. Ce que j'ai fait est un 
grand malheur. J'ai perdu la tête , mais je n'ai 
jamais formé de complots. J'aurais pu passer 
aux États-Unis ; je ne suis resté que pour sau- 
ver l'honnegr de mes enfans. J'avais annoncé 
en partant de Paris que j'étais prêt à me met- 
tre à la disposition du roi. Je ne tiens pas à la 
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vie, je ne tiens qu'à l'honneur de n^es enfans. j» 
Ces interrogatoires étaient fort remarquables. 
Ils indiquaient la situation d'esprit du maré- 
chal, les causes réelles qui l'avaient entr^né 
à passer sous les aigles, hes ipj^)istres délib^ 
rèrent plusieurs jours pour savoir si Ney serait 
traduit devant un conseil de guerre , ou devant 
la chambredes pairs. On se décida pour le conseil 
de guerre attendu que , depuis l'ordonnance 
du 24 juillet, le maréchal avait été rajé de la 
chambre de pairs. TJn conseil de guerre pour 
juger un 'maréchal de France était une chose 
nouvelle et difficile à former. Mais Ney devait 
y trouver des garanties d'amitié et de frater^ 
nité d'armes. La présidence appartenait de 
droit au maréchal Moncey, doyen des maré- 
chaux pour l'âge : ce maréchal refusa de siéger, 
et exposa ses motifs de refus dans une lettre 
fort remarquable^ et que je recueille comme 
un monument * : 

« Sire, Votre Majesté daignera-t-ellç me per- 
mettre d'élever ma faible voir jusqu'à elle ? 
Sera-t-il permis à celui qui ne dévia jamais du 



* Cette lettre n'a f>oiiit été «vouée par le maréchal sous k res- 
Umnâtioa. Je la crob . nééninoiiis exacte. . 
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Sentier (te l'hopileur, d'appeler l'attention de 
son souverain $ur les dangers qui iii«iaceot sa 
personne et le repofe de l'Etat? 

» Placé dans la cruelle alternative de déso- 
béir à Votre Majesté ou de manquer à ma con- 
scieDce, j'ai dii m' expliquer à Votre Majesté. 
Je n'entre pas dans la que^on de savoir si le 
maréchal Ney est innocent ou coupable: votre 
justice et l'équité do ses juges. en répondront à 
la postérité, qui pèse dans la t^néme balance les 
rois et les sujets SontrCe leS allié* qui exi- 
gent que la France immole ses citoyens les plus 
illustres? Mais, Sire, n'y a-t-il aucun danger 
pour votre personne et votre dyiiastie à lelir 
aceorder ce sacrifice ? 

» D'abord, ils ie sont présentés en alliés ; 
mais les habitans de l'Alsace, de la Xorraine, 
et de votre .capitale miéme^ quel nom doivent- 
ils leur donner? Il» ont demandé la remise des 
armes : dans lés pays qu'iU occupent mainte- 
nant et dans les deux tiers de votre .royajime, 
âne restepasmémeun.fusil de chasse! Us ont 
v(»ilu que l'arnàée française fût licenciée; et il 
ne reste plus un seul homme sous les di'apeauz, 
pas un caisson. attelé! Il semble qu'un tel ex- 
ces d& . condescendance a dû assouvir leCir ven- 
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geance; mais non :. ils veulent vous rendre 
odieux à vos sujets en faisant tomber, soit parmi 
les maréchaux , soit dans les armées , les têtes 
de ceux dont ils ne peuvent prononcer le nom 
sans rappeler leur humiliation. 

» Ma vie, ma fortune, tout ce que j'ai de 
plus de cher est à mon pays et à mon roi ; mais 
mon honneur est à moi : aucune puissance hu- 
maine ne peut me le ravir. 

» Qui , moi ! j'irais prononcer sur le sort du 
maréchal Ney! Mais, Sire, permettez-moi de 
demander à Votre Majesté où étaient les accu- 
sateurs, tandis que Ney parcourait tant de 
champs de bataille? Ah! si la Russie et les al- 
liés ne peuvent pardonner au vainqueur de la 
Moskowa, la France peut-elle oublier le héros 
de la Bérésina ? 

» Et j'enverrais à la mort celui à qui tant de 
Français doivent la vie y tant de familles leurs 
fils y leurs époux , leurs parens ! Réfléchissez-y, 
Sire; c'est peut-être la dernière fois que la vé- 
rité parvient jusqu'à votre trône : il est bien 
dangereux, surtout bien impolitiqùe, de pous- 
ser des braves au désespoir. 

» Ah! peut-être, si le malheureux Ney avait 
fait à WateHoo ce qu'il fit tant de fois ailleurs, 
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peut-être ne serait-il point traîné devant une 
Commission militaire! Peut-être ceux qui de- 
mandent aujourd'hui sa mort imploreraient sa 
protection !» 

La cour fut profondément blessée du refus 
du duc de Conégliâno; et le maréchal Gou- 
vion-Saint-Cyr fut chargé de la rédaction d'une 
ordonnance extraordinaire, qui destituait le 
maréchal et ordonnait qu'il serait détenu pen- 
dant trois mois au château de Ham. Cette or- 
donnance, bizarrement motivée, ne fit point 
honneur à la fermeté du comte Gouvion- 
Saint-Cyr, qui la signa. Elle était ainsi conçue : 

« Vu nos ordonnances en date des 24 juillet 
et 2 août, en vertu desquelles le maréchal Ney 
est traduit par-devant le conseil de guerre de la 
première division militaire; 

» Vu l'arrêté du ^4 ^ovX , par lequel notre 
ministre secrétaire d'Etat au département de la 
guerre a désigné les membre^ qui doivent for- 
mer ce conseil de guerce; considérant qu'aux 
termes de cet arrêté et en vertu de l'art. 5 de 
la loi du 4 fructidor an v, le maréchal Moncey 
duc de Conégliâno est appelé à présider ledit 
conseil, comme étant le plus ancien des maré- 
chaux de France; vu les lettres de M. le mare 

m. 23 



n 



354 PaOCSS POLITIQUBf» 

chai Monoey, desquelles il résulte quM n'a 
point, pour se dispenser de siéger dans ledit 
conseil de guerre, la seule excuse qui, d'après 
l'art. 6 de la loi du i3 brumaire an v, puisse 
être considérée comme valable ; 

» Considérant que le refus de M. le maréchal 
Moncey ne peut être attribué qu'à un esprit 
de résistance et d'indiscipline, d'autant plus 
coupable qu'on devait attendre un exemple 
tout-à-fait contraire du rang éminent qu'il oc- 
cupe dans l'armée , et des principes de subor* 
dination que dans sa longue carrière il a dû 
apprendre à respecter, nous avons résolu de 
lui appliquer la peine portée par l'art. 6 de la 
loi du i3 brumaire an v, contre tout officier 
qui , sans excuse valable , refuse de siéger dans 
le conseil de guerre où il est appelé. A ces 
causes , nous avons ordonné ce qui suit : 

» M. le maréchal Moncey est destitué ; il su- 
bira une peine de trois moisd'emprisonnement*» 

Quelle ordonnance arbitraire ! Un maréchal 
de France destitué ! destitué par un ministre 
comme un simple sous^-lieutenant ! G)ndamné 
par ordonnance à trois mois d'emprisonnement! 
Et tout cela sans l'intervention de ses pairs , 
sans le jugement d'un conseil de guerre ! 
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Masséna eut les mêmes répugnances que 
Moncey ; mais , plus fin que lui , il fit valoir 
comme moyen de récusation d'anciennes inimi- 
tiés qui avaient existé, en Espagne, entre lui et 
le maréchal Ney. Ces excuses ne furent point 
admises. 

Le conseil de guerre se composait de M. le 
maréchal comte Jourdan, président, des ma- 
réchaux Masséna , Âugereau , Mortier, comte 
Gasan, Claparède, Villa te; le rapporteur était 
le maréchal-de-camp comte Grundler, et le 
procureur du roi, l'ordonnateur en chef Join- 
ville. 

La composition de ce conseil était rassu- 
rante: si les avocats du maréchal Ney n'avaient 
pas vu les questions sous le rapport étroit des 
procédures , des exceptions, des questions pré- 
judicielles , ils auraient fait juger le fond dé l'af- 
faire parle conseil de guerre; et jamais de vieux 
généraux n'eussent frappé de mort leur glorieux 
camarade : Ney eût été condamné à la déporta- 
tion. Le conseil de guerre voulait l'exiler aux 
États-Unis comme Moreau ; mais les avocats de- 
mandèrent l'incompétence , et invoquèrent le 
privilège de la pairie. En général , MM. Berryer 
et Dupin subordonnèrent les intérêts de l'accusé 

ru * 
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aux chicanes de formes et d'incidens; ils-iisiilti- 
plièrenft les moyens préjudiciels : quel pouvait 
«être leur motif ? Sans doute de traîner l'affistire en 
longueur^ mais il y avait pieu d'espoir de grâccf, 
^ ne valait-il - pas mieux subir Ie< jugement 
d'un conseil de guerre composé de Jouvdan , de 
Massén£a , * d- Augereau et de» Mortier ! On- ne rai- 
sonna point ainsi : on fit du droit public ; on 
joaootra sa' science de pairie; on fit du bruit 
d'avocat , <Ie la réputation de barreab. Le con- 
seil de gucarre, qui était bien: aise à son tour die 
se débarrasser de la responsabilité y ad«mt'l'ex^ 
ception et rendit un arrêt d'incompétence- * 

Le conseil ^ considérai t : • » 
' i* Que M. le maréchal Ney était pair<fe France 
k rêpo(jue'où il avait commis le délit pour le- 
quel il était ims' en jisgement, en conformité 
de l'ordonnance duToi^dn 24 juillet dernier; 
^' 1'® Qu'un prévenu 'devait toujours ?êtFc jugé 
dansée grade ou suivant «la «qualité. qu'il. 'avait 
anvmoment oùil a cx>mnG(is ledélit; »" r '»•% 

3** Que les maréchaux de France n'avaient 
jamais reconnu, sous nos rois, d'autre juridic- 
tion qvie celle du parlement de Paris ; qu'à 
l'époque de la création de ceux existans, ils 
avaient été déclarés justiciables d'une haute 
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cour, et qu'assimitant M. le maréchal Ney à un 
général d'armée pour lui appliquer les disposi- 
tions de la loi du 4 fructidor au t, on n'avait 
pas dû former, par analogie, un tribunal dont 

Texisteuce ii'élail recoiinuepar aucune loi; 

4" Que M. le marficUal Ney était accusé d'un 
crime de baute trahison et d'un attentat contre 
la sûreté de l'Etat, et qu'aux termes de l'art. 33 
delà charte constitutionnelle, la connaissance de 
ces crimes était attribut^ à la chambredes pairs; 

5° Que rordoiiuaiici! du 24 juillet qui pres- 
crivait l'arrestation et la traduction devant les 
conseils dt> gtieti'e lompétens , de plusieurs 
généraux, officiers supérieurs et autres, et 
que celle du 2 août qui avait renvoyé tous les 
prévenus déiioniméa dans celle du 24 j'""^*» 
par-devant le conseil de guerre permanent de 
la 1" division militairo, -le préjugeait rien sur 
la compétence du conseil de guerre, tandis que 
celle du 6 septembre, qui avait renvoyé M. de 
Lavalette aux termes ie l'art, 62 et 63 de la 
charte constitutionnelle, prononcée par l'art. 4 
de cette ordonnance , ne s'appliquait pas à cette 
compétence , et nonobstant la réquisition de 
M. le procureur du roi , le conseil déclarait à 
la majorité de 5 voix contre 2 qu'il était iucom- 
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» 

pètent pour juger le maréchal Ney. Le conseil 
étant rentré en séance publique, M. le prési- 
dent prononça à haute voix le jugement d*in- 
compétence. 

Cette déclaration excita de grandes fureurs 
au château. Le parti royaliste s'imagina qu^on 
iroulait sauver le maréchal Ney. Et sauver Ney 
était un crime! Toute la journée 'du lo no- 
vembre fut passée en délibération chez M. le 
duc de Bichelieu. Des notes arrivaient de 
toutes parts. «C^est une trahison, une cons- 
piration organisée , » disaient les royalistes ; sau^ 
ver Ney! sauver le plus traître des généraux! 
Enfin , on arrêta un projet d'ordonnance et 
d'acte d.'^accusation. Le 1 1 ,^ le duc de Richelieu 
porta cette ordonnance et Tacte d^accusation à 
la chambre des pairs. J'ai besoin de dire , avant 
de rapporter ces documens, que le noble ca- 
ractère du duc de Richelieu s'était bien altéré 
par l'influence des coteries politiques et de la 
chambre des députés. Il semblait avoir fait sa 
cause personnelle de la condamnation du ma- 
réchal Ney;. il le poursuivait avec acharnement 
parce qu'il croyait que le conseil de guerre 
avait voulu braver l'autorité royale ; il pen- 
sait que cette poursuite faciliterait les né- 
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chambre des pairs se ressentait de cette préoc- 
cupation fatale. Jamais document ministériel 
ne fut rédigé avec moins de calme et de ré* 
flexions. Le ministre y faisait intervenir non 
seulement le roi , mais la France^ et, ce qui 
est plus encore, l'Europe ! Maladresse cruelle , 
qui semblait indiquer le motif secret de cette 
soif de vengeance ! 

Le rédacteur de cette pièce malheureuse- 
ment inspirée fut, dit'-on, M* Laine, caractère 
si noble et si impressionnable > alors intime- 
ment lié avec le duc de Richelieu. Tous les 
ministres étaient présens à la séance , mais M* de 
Richelieu', s'étant chargé de soutenir la discus- 
sion, dit avec un ton grave et solennel : 

<x Le conseil de guerre extraordinaire établi 
pour juger le maréchal Ney s'est déclaré in- 
compétent. Nous ne vous dirons pas toutes les 
raisons sur lesquelles il s'es^t fondé ; il suffit de 
savoir que l'un des motifs est que ce maréchal 
est accusé de haute trahison. 

» Aux termes de la charte, c'est à vous qu'il 
appartient de juger ces sortes de crimes. Il 
n'est pas nécessaire, pour exercer cette haute 
juridiction, que la chambre soit organisé^ 
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comme uii tribunal ordinaire. Les formes que 
vous suivez dans les propositions de lois, et 
pour juger en quelque sorte celles qui ont été 
présentées, sont sans doute assez solennelles et 
assez rassurantes pour juger un homme, queHc 
qu'ait été sa dignité, quel que soit son grade. 
' »I^ chambre est donc suffisamment constituée 
pour juger le crirhe de haute t ràhison pour lequel 
le maréchal Ney est depuis silong-temps accusé. 

» Personne ne peut vouloir que le jugement 
soît retardé par le motif qu'il n'existe pas au- 
près de la chambre des pairs un magistrat qui 
exerce l'office de procureur-général : la charte 
n'en a pas établi ; elle ne Ta pas voulu ; peut- 
être ne l'a-t-elle pas dû. Pour certains crimes 
de haute trahison , l'accusateur s'élèvera de la 
chambre des députés; pour d'autres, c'est le 
gouvernement lui-même qui doit l'être. Les 
ministres sont les organes naturels de l'accusa- 
tion, et nous croyons bien plutôt remplir un 
devoir qu'exercer un droit en nous acquittant 
devant vous du ministère public. 

« Ce n'est pas seulement, Messieurs, au nom 
du roi que nous remplissons cet office , c'est aw 
nom de la France^ depuis long-temps indignée 
et maintenant stupéfaite; c'est même au nom 



LE MARECHAL NEY. 36 1 

de r Europe , que nous venons vous conjurer et 
vous requérir à la fois de juger le maréchal Ney ! 
Il est inutile, Messieurs, de suivre la méthode 
des magistrats, qui accusent ea énumérant 
avec détail toutes les charges qui s'élèvent 
contre Taccusé; elles jaillissent de la procédu.re 
qui sera mise sous vos yeux ! 

» Nous accusons devant vous le maréchal 
Ney de haute trahison , et d'attentat contre la 
sûreté de l'État. 

» Nous osons dire que la chambre des pairs 
doit au monde une éclatante réparation ; elle 
doit être prompte, car il importe de retenir 
l'indignation qui de toutes parts se. soulève. — 
Les ministres du roi sont obligés de vous dire 
que la décision du conseil de guerre déifient 
un triomphe pour les factieux! Nous vous con- 
jurons donc, et, au nom du roi, vous requé- 
rons de procéder immédiatement au jugement 
du maréchal Ney, en suivant pour cette procé- 
dure les formes que vous observez pour la dé- 
libération des lois, sauf les modifications por- 
tées par l'ordonnance de Sa Majesté. 

)>^D'après cette ordonnance, vos fonctions 
judiciaires commencent dès cet instant. » 

Ce document était signé par le conseil des mi- 
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nifttreSyMM. deRichelieu,yaublânc,Deca£es, de 
Feltre, Marbois, Dubouchage et Corretto. Il fit 
une impression profonde sur la chambre des 
pairs , alors exk très-grande majorité prononcée 
contre le maréchal. Le renvoi devant la cour 
fut suivi d'une autre ordonnance qui réglait la 
procédure. Il était dit : a La procédure sera in* 
struite sur le réquisitoire du procureur général 
en la cour royale de Paris. -^ Les témoins se* 
ront entendus, et le prévenu sera interrogé 
par le chancelier, président de la chambre des 
pairs , ou par celui des pairs qu'il aura commis. 
-— Le secrétaire-archiviste de la chambre des 
pairs remplira les fonctions attribuées par la 
loi aux greffiers des cours et tribunaux, dans 
les affaires criminelles. — L'instruction étant 
terminée, sera communiquée aux commis 
saires, qui dresseront l'acte d'accusation. — * 
D'après ce, la chambre des pairs décernera, 
sMl y a lieu , l'ordonnance de prise de corps , et 
fixera le jour de l'ouverture des débats. — Il 
sera donné connaissance à l'accusé ^ par un 
huissier de la chambre des pairs, de l'acte d'ac-' 
cusation, de l'ordonnance de prise de corps, et 
de la liste des témoins. -^ Les débats seront 
publics. Au jour fixé par la chambre des pairs ^ 
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l'âccusé comparaîtra assisté de son conseil. — 
Il sera procédé à Tandition des témoins, à 
l'examen , au débat , suivant les formes pres- 
crites pour les cours spéciales. Néanmoins , si la 
chambre des pairs le décide, l'arrêt sera pro- 
noncé hors la présence de l'accusé , mais pu- 
bliquement et en présence de ses conseils. En 
ce cas , il lui sera lu et notifié , à là requête du 
ministère public , par le greffier , qui en dressera 
procès^verbal. » 

Lés pairs , ainsi saisis par une simple ordon- 
nance royale, voyaient la procédure également 
réglée par la volonté du roi. Ce fut là Tobjet 
d'une première difficulté que soulevèrent les. 
défenseurs du maréchal. Il était en effet con- 
traire à tous les principes , qu'une simple or- 
donnance réglât la compétence, les formes d^ 
la procédure. 

Les fonctions du ministère public furent 
déférées à M. Bellart, esprit roide, cassant; 
long-temps avocat à Paris , il avait contracté le 
défaut inhérent à cette profession , cette înflexî-^ 
bilité officielle pour le sort de la partie ad- 
verse, ce besoin de rhétorique, ce langage 
d'irritation et d'injures. Expression du mi^ 
nistère public, il oublia le caractère împar-* 
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tîal de ses hautes fonctions , pour se jeter dans 
les déclamations d'accusateur passionné ; il se 
fit l'organe des sanglans préjugés de son épo- 
que. L'instruction du procès fut confiée à M. le 
président Séguier, homme d'esprit sous des 
formes de rudesse et d'originalité et alors ar- 
dent royaliste. Il apporta , d'ailleurs, de l'impar- 
tialité dans les actes de la poursuite. 

La chambre des pairs avait été complètement 
dénaturée par les exclusions portées dans l'or- 
donnance du 2 août et par la promotion du 
17. J'ai dit déjà quelles étaient les diverses 
combinaisons de majorité et de minorité , et 
il était difficile de croire que le maréchal pût être 
sauvé. La pensée d'un pardon utile pour la race 
royaleentraitdansquelques âmes; d'autres vou- 
laient couvrir toutes les fautes d'un oubli poli- 
tique ; mais la majorité était dans le sens d'une 
condamnation capitale , comme un exemple né- 
cessaire ou comme une vengeance royaliste. 

M. de Richelieu, très-porté pour la con- 
damnation, agissait dans ce sens, et faisait 
espérer qu'après une condamnation obtenue 
le maréchal aurait sa peine commuée en une 
déportation en Amérique. 

La cour des pairs eut d'abord à s'occuper 
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de sa constitution ; on proposa de former la 
chambre en haute-cour de justice , avec la pu- 
blicité des débats, l'assistance d'un conseil 
pour l'accusé; on adjoindrait à la cour des 
pairs avec voix consultative , cinq membres de 
la cour de cassation , cinq membres de la cour 
royale et dix du tribunal de i'** instance; les 
ministres répondirent que quelques unes de 
ces dispositions rentraient dans l'ordonnance 
royale, dont ils requirent l'insertion pure et 
simple; ce qui fut admis. 

On ne s'explique pas parfaitement dans quel 
objet les ministres s'étaient portés accusateurs 
directs. L'idée n'en était pas seulement venue au 
duc de Richelieu, mais M. Talleyrand avait 
ainsi conçu la procédure. Devant une cour ré- 
gulière le ministère public poursuit au nom 
de la société; ici le gouvernement lui-même 
poursuivait par les ministres : était-ce pour 
donner une plus grande importance à l'accusa- 
tion , et pour indiquer son caractère tout poli-, 
tique ? De quelque manière qu'on l'envi$age , 
c'était une faute; qu'en est-il arrivé ? C'est que 
la postérité mêlera les noms des ministres si- 
gnataires à la responsabilité de la condamna- 
tion du maréchal ! 
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I 

AL Bellart lut son réquisitoire ; c'était l'his- 
toire passionnée des événemens qui avaient 
amené la trahison du maréchal Ney ; le pro* 
cureur-général requit l'audition des témoins , 
et l'ouverture la plus prochaine des débats. 
Un arrêt de prise de corps fut décerné oontre 
le maréchal. 

Ensuite on dut procéder aux exclusions et 
aux récusations. Si Ton excepte quelques unités 
passionnées, les pairs répugnaient à ce jugement. 
On fut obligé de rappeler l'ordonnance de 1667, 
qui imposait comme un devoir aux pairs de 
France d'assister aux procès criminels du par^ 
lement lorsqu'il s'agissait d'un pain Pes récu- 
sations furent admises. MM- de Talleyrand, 
de Jaucourt et Gouvion-Saint«<Cyr, qui avaient 
porté le premier acte d'accusation comme 
ministres du Roi, s'abstinrent comme juges. 
Le duc de CastigUone fut également excusé; 
il £stisait partie du conseil de guerre. Quel- 
ques autres pairs, témoins dans le procès, 
ne purent également siéger. Tels étaient les 
ducs de Duras et le prince de Poix. Je ne 
parlerai pas de l'excuse légale des, pairs ec- 
clésiastiques, toujours admise dans les pro- 
cès criminels. On doit également citer .un 
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noble exemple : le duc de BrogUe fit cons- 
tater rage qu'il venait d'atteindre pour prendre 
part au vote, et donner sa voix au ma- 
réchal. 

En matière criminelle, les votes des parens, 
à certains degrés , ne comptent que pour une 
même voix. £n conséquence on dressa une 
liste des pairs qui se trouvaient dans le cas 
de la réduction arrêtée : c'étaient MM. le mar« 
quis de Rougé, gendre.de M. le duc d'Uzès; 
M« le comte de Nicolaï^ gendre de M. le duc de 
Lévis ; M. le vicomte de Montmorency, beau« 
frère de M. le duc de Chevreuse; M. le comte 
Mole, beau'frère de M. Christian de Lamoi<- 
gnon, et neveu de M. le comte d'Agues* 
seau; M. le comte d'Haussonville, beau-frère 
de M. le comte de Guiche; M. le comte 
Etienne de Damas, gendre de M. le duo de 
Sérent ; M. Emmanuel Dambray, fils de M. le 
chancelier- président; M. le marquis de Gha- 
bannes, beau -frère de M. le marquis de 
Boisgelin; M. le comte de Castellane, beau- 
frère de M. le duc de Rohan ; M. le prince de 
Beauffremont , gendre de M. le duc de La 
Yauguyon; M. Boissy-Ducoudray , beau-frère 
de M. le marquis d'Aligre ; M. le marquis d'Har- 
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court, beau-frère de M. le duc d'Harcourt; . 
M. le duc de Beaumont , oncle de M. le duc de 
Montmorency; M. le duc de Montmorency, 
beau-frère de M. le duc de Rohan ; M. le duc 
de Laval, oncle de M. le vicomte de Mont- 
morency et de M. le duc de Chevreuse ; M. le 
vicomte de Vérac, neveu de M. le duc d'Havre, 
Dans le cas d'opinions conformes^ celles des 
deux pairs désignés dans diacun de ces arti- 
cles ne devaient être comptées que pour une 
voix. Les trois opinions de MM. le comté 
Mole, Christian de Lamoignon et le comte 
d'Aguesseau , ne compteraient que pour deux 
voix; celles de MM. les ducs de Rohan, de 
Montmorency et le comte de Castellane pour 
deux voix ; et MM. les marquis de Boisgelin , 
de Chabânnes et d'Harcourt aussi pour deux 
voix. 

Au moyen de ces décisions, les 169 voix 
de la chambre haute diminuées de i4rse ré- 
duisaient à i43* - 

La procédure ainsi instruite, et la cour cons- 
tituée, les débats publics s'ouvrirent le mardi 
21 novembre 181 5. La chapibre des pairs était 
complète. Seulement on remarquait l'absence 
de MM. de Vaubôis , Jules de Polignac , de 
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BrancaSyde Broglie,'de Valmy et Destutt de 
Tracy. Ils ne vinrent qu'à la séance du lende- 
main. Jamais ùné aussi brillante et une aussi 
triste réunion. Le prince Paul de Wurtemberg, 
que l'on voyait partout , comme on le voit en- 
core aujourd'hui, et plusieurs ambassadeurs 
assistaient à ces premières séances, tout en- 
tières consacrées à des questions préjudicielles 
sur le défaut de constitution légale de la cham- 
bre des pairs. M. Bellart répondit aux longues 
plaidoiries de MM. Berryer et Dupin , avec cet 
accent d'aigreur, qui distinguait ses réquisi- 
toires. Les questions préjudicielles furent éqgr- 
tées par la cour , et l'on passa aux interroga- 
toires , renvoyés définitivement au a décembre. 
On entendit les témoins. Il y eut dans cette 
affaire de malheureux témoignages. MM. de 
Bourmont et Gouet, tous deux transfuges à 
Waterloo, vinrent déposer contre le maré- 
chal', sous les ordres duquel ils avaient servi. 
M. de Bourmont mit dans son récit un senti- 
ment que la postérité juge et flétrit déjà. Le 
voici : « Les dispositions des troupes étaient 
bonnes lorsque le maréchal me fit appeler : eh 
bien, mon cher général , me dit-il, vous avez lu 
ces proclamations de Bonaparte que l'on répand 

III. a| 
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partout; elles sont bien Élites. — Oui, Im 
pondis^'e » il 7 a plusieurs phrases qui peuv^[it 
produire un graud effet sur la troupe. Gelie^, 
par ei^mple : la victoire marche au pas de 
cltargef il faut bien prendre garde qu'elle ne 
circule dans Tannée. «^Ëh! mon ami, l'effet 
est produit , dans toute la France c'est de merae : 
tout est fini. En ce moment le général Lecourbe 
entra j et le maréchal continua : Je suis bien aise 
de TOUS yoir, mon cher général ; je disais à Bour«- 
mont que tout est fini : il y a trais mois que nou$. 
sommes tous d'accord. Si tous aviez été à Paris , 
¥Ous l'auriez su comme moi. Le roi doit avoir 
quitté Paris ; s'il ne l'a pas quitté , il sera ^levé. 
Mais malheur à qui ferait du mal au roi , c'est 
un bon prince qui n'a £siit de mal à personne. 
U sera conduit à un vaisseau > et embarqué 
pour l'Angleterre. — C'est-JKlire qu'il sera seu- 
lement détrôné, lui difrje. — U le faut , et nous 
n'av(His rie» de mieux à £aiire que d'aUer à 
Bonaparte. » 

Le maréchal, in4igné de celte déppsitîcHi^ 
vèfondit : «U parait que M. le générai de Bour- 
moni a fait son thème à loisir. U ne croyeât pas 
que-nous dussionsjamais nous revoir. U espérail 
que je aérais traité comme Iiabédoyére. Moi 
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qui n'ai pas le talent oratoire Je vais au &it. Je 
fis prier les généraux Bounnont et Leoourbe 
de venfr db^z moi. 

» Je regrettée vivement que Lecourbe soit 
mort; mais je Tinterpellerai dans un autre lies 
qu'ici^ plus haut, et là vous répondrez , M. de 
SourmonL 

]». J'étais dans ma chambre^ la tête baissée sur 
cette fatale proclaïQatîon, je la lent montrai. 
Bourmoiït ne me dit que ces mots : je suis par*-, 
faitement de votre avis* U n'j a pas d'autre parti 
à suivre. Leoourbe repril : il y a longi-temps 
qu'une rumeur circule^ mais cette proclamation 
par q]Liiv(msa,-t-eUe été envoyée? Il ne s'agit pas 
de cela^ luidis-je, je vou» demande votre avis? 
Aucun d'^ux ne me dit : qu'allez «vous faire? 
irou» aViez sacrifier votre gloire. Us se retirè- 
rent , et Bourmoftt fit luinnéniie rassembler lat^ 
troupes sur la plac^ 

» 3*il croyait ma démardie criminelle , U pour 
vait mettre une garde à ma porte^ m'arréter;, 
disposer de moi , je n'avais pas un ebevdi de 
^elle* 

» Lecpurbe et Bourmomt , j^ le répèle, sont 
^ejws me pir^^r^ chez moi* Ils m'ont conduit, 
au milieu du carré y formé par la troupe. Là , 
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j'ai lu cette affreuse proclamation. Ensuite ils 
sont venus dîner chez moi. Que M. de Bour- 
mont le ^ise , le diner fut sombre , pas un 
toast ne fut porté , et je m'empressai de con- 
gédier les convives. » 

■ 

Un vif débat s'engagea entre le maréchal et 
M. de Bourmont, qui fut terminé par cette 
apostrophe de M. Berryer : « Quand toute la 
troupe a crié vwe t empereur y vous, M. de 
Bourmont^ avez-vous crié w^e le roi? » L'in- 
terrogation allait droit au but. 

M. Bellart interrompit l'avocat, et prît la 
tléfense du témoin. 

Il y eut dans la déposition de M. Clouet 
plus de convenance et de modération. Il avait 
été l'aide-de^camp du maréchal. Il n'oublia pas 
sa reconnaissance. Les témoins qui se firent 
remarquer en chargeant Ney lé plus vivement, 
furent MM. Vaulchier, alors préfet du Jura; 
€apelle, préfet de l'Ain, et le major de la 
Gentietière. Il résultait des débats ce senti- 
ment que le maréchal avait été fidèlement 
attaché à ses devoirs envers le roi jusqu'au l4> 
jour où la proclamation avait été lue aux 
troupes, et que ce n'était qu'alors qu'il était 
passé sous les aigles. 
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Au milieu du procès, les avocats conseillè- 
rent au maréchal Ney d'invoquer la capitula* 
tien de Paris , et l'intervention des signataires 
de cet acte. L'idée en fut donnée par un tiers ; 
elle n'était venue à personne des intéressés. . 
M""* la maréchale Ney demanda un rendez-vous 
au duc de Wellington. Des notes furent égale- 
ment adressées aux ambassadeurs à Paris. Il 
eût été si noble pour le duc de Wellington 
d'intervenir ! H pouvait sauver un ennemi dés- 
armé, d'autant plus sacré qu'il avait naguère 
croisé l'épée avec lui. Il répondit, ce qui était 
complètement faux, <c qu'il n'avait aucune action 
dans le gouvernement du roi de France, et qu'il 
n'était pas en son pouvoir d'arrêter sa justice. » 
IjCS journaux anglais parlèrent beaucoup de 
cette démarche; lord Holland et presque tous 
les membres de l'opposition s'y intéressèrent. 
Mais ils ne purent rien obtenir de l'inflexibilité 
du duc de Wellington *. 

La maréchale flt valoii? l'article 12 du traité. 
Le duc répondit d'une manière très -froide, 
que cet article ne regardait pas le roi de 

• 

* On a dit que S. A. S. M^^ le duc d'Orlëans avait alors fait 
des démarches pour le maréchal Ney auprès du gouvernement 
anglais y je n'ai rien tfouvé de semblable. 
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France, et ne pouvait s'appliquer qu'au fieuT 
but de protéger les habitans de Paris contre 
toute Tengeance de Tarmée victorieuse, a Ma*- 
dame, continua le due de Wellington , cette cà^ 
pitulation n'est d'ailleurs obligatoire que pour 
les puissances qui l'ont ratifiée ; Lou»f xviu 
n'a point donné cette ratification, b « Mi»^ 
lord 9 répliqua la maréchale, la prise de pos^ 
session de Louis xviii, n'équivaut -die pas à 
une ratification! » «Ceci regarde le roi de 
France , répondit le duc , adressez- Vous à lui U 
La maréchale tue put s'empêcher de tédioigner 
une douloureuse indignation. Ellle eut recours 
aussi vainement au baron de Vincent, ambas* 
sadeur d'Autriche. Lorsque toutes les déruaf«* 
ckes diplomatiques fiirent reconnues inutiles^ 
les défenseurs résolurent d'invoquer ce mo* 
tif devant là cour des pairs. A cet effet, et 
par le pouvoir discrétionnaire du président,, 
le prince d'Eckmuhl, le général Cuilleminot,. 
MM. Bignon et de Bondy^ signataires de la 
capitulation de Paris , furent assignés. La dépo* 
sition du maréchal Davoust était imposante ; 
il s'exprima ainsi : a Dans la nuit du a au 
3 juillet tout était préparé pour une bataille 
générale , quand la commission du gouverne*^ 



mtsnt m'adressa MM. Bignon et Bondy, ^{u'elle 
avait chargés d'instructions pour traiter avec 
les généraux ennemis^ J'y insérai un article 
qui stipulait pour les militaires ^ et j^adjoignis 
à ces messieurs ^ le général Guilletninot* 

» Les premiers coups de fusil étaient déjà 
tirés. Pom* empêcher l'effusion du sang, j'en- 
voyai aux ayant-postes un officier pour de- 
mander une suspension d'armes. On parvint 
k régler les articles. J'avais chargé le général 
Gttilleminot de rompre les négociations , si 
les militaires n'étaient pas compris dans les ar- 
ticléé stipulés en faveur des habitans de Paria 
«t des autres individus. On m'apporta la con- 
vention, je- la signai^ et donnai des ordres pour 
son exécntion, « Qu'auriez-vous fait si la con- 
vention proposée n'eût pas été acceptée , dit 
M. Berryer, eh interrompant le maréchal?» 
« J'aurais livi^ bataille. J'avais une belle armée, 
bien disposée* J'avais a 5 mille hommes de ca- 
valerie , 4 ou 5oo pièces de canon ^ et toutes 
les chances que peut prévoir un général etk 
chel m^ étaient /à f arables. » En effets te corps 
de Bludief était fort éomprotnis s(ir ta rive 
gauche de la Seine, et pouvait être détruit. 

Il faut rendre cette just^pe à M. de Fitz-James 
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qu'il se montra favorable à la déposition des 
plénipotentiaires. MM. Bignon et de Bondy af- 
firmaient que les stipulations de la conven- 
tion de Paris avaient protégé les personnes 
et les propriétés. M. de FitzJames dit : «Je de- 
mande à messieurs les plénipotentiaires, si , sur 
leur honneur, ils pensent que ce soit en vertu 
de cette convention que les portes de Paris 
se soient ouvertes pour le roi, qui n'y est 
entré que cinq jours après. Il serait difficile 
d'admettre une convention qui obligeât une 
partie sans obliger rautre..» Le général Guille- 
minot vint confirmer le témoignage de M. le 
prince d'Eçkmulh. « Comme chef d'état-major 
de l'armée, dit-il , je fus chargé de stipuler pour 
la partie militaire de la convention, du S juillet. 
Je demandai une garantie pour toutes Les per- 
sonnes quelles, qu'eussent été leurs opinions, 
leurs fonctions et leur conduite. J'avais l'ordre 
de rompre immédiatement la négociation si 
cet article était refusé^ et l'armée était prête 
à attaquer. » M. de Bondy ajouta : «f Les pre- 
mières bases du traité consenti avec les étran- 
gei:s furent : Le maintiesi de ' la tranquillité 
publique, la conservation de la capitale, les 
garanties des personnes. Plusieurs articles fu- 
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rent l'objet de débats et de modifications ; mais 
l'art. I 11 , relatif à la sûreté des personnes qui 
auraient pu être poursuivies pour leurs fonc- 
tions et leurs opinions, fut accepté de la ma* 
nière la plus rassurante pour tous les individu^^ 
qui pouvaient se croire compromis* 

M. Dupin , s'adressant au prince d'£ckmuhl , 
fit cette question peu adroite, qui jetait du doute 
sur la iietteté de sa déposition : « Je désire que 
M. le prince d'Sc^uhl dise quel était dans sa 
pensée le sens de l'art. 12 de la convention. Si 
. son objet était seulement qu^on ne poursuivît 
pas les. fonctionnaires publics seuls , M. le géné- 
ral en chef et les commissaires du gouverne- 
ment entendaient-ils qu'il dût omettre à l'abri 
tous les individus^ quels qu'ils fussent? » 

M. Bellart s'écria : « Les commissaires du roi 
s'opposent à ce que cette question soit faite au 
témoin j, elle est au moins inutile et peut-être 
indiscrète. » M. Dambray ajouta : « La pensée 
de- M. le prince d'Eckmubl est indifférente au 
fond du procès. » Ici, plusieurs pairs s'écriè- 
rent : Non ! non ! 

M. Bellart : «c L'acte existe ; on ne peut rien 
y changer: il deviendra le sujet de la discus- 
sion. Si la pensée est dans l'acte, si elle s'y 
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trouvait exprimée, si elle est hors de Tacte, il 
faut la repousser. » 

Le maréchal : <r Je regardais cette conTen- 
lion comme tellement protectrice; fy comp- 
tais tellement , que f auraià mieux aimé perdre 
la vie le sabre à la main, que. de me voir vingt 
jours après sur le banc du criminel ; c'est par 
la confiance que cette convention m'a inspirée 
que je suis resté en France , et l'on m'a mis 
sur une liste de proscription. Depuis, lé roi a 
chassé ses ministres; par là, il a réprouvé son 
ordonnance; je réclame la bienveillante pro- 
tection du roi ; j'y ai droit comme tous les 
Français, d 

M. Dupin, voulant prendre la parole, fat 
interrompu par M. Dambray : « S'il existe, dît 
le chancelier, quelques moyens en faveur de 
l'accusé, vous vous en prévaudrez; mais la 
pensée d'un témoin ne peut pas être interpré- 
tée, et encore moinst présentée connue une au- 
torité. » 

Il résultait dé ces dépositions que la capittila- 
tion de Paris semblait avoir, dans Tintention des 
plénipotentiaires français, le but de couvrir tou- 
tes les culpabilités des cent-jours. Aussi M. Bel- 
lart sVfForça-t-îl de faire considérer ces témoi- 
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gnages^ comiDe étrangers t<mt^à-*fait à la cause. 
Son réquisitoire fut d'une emphase , d*un mau- • 
Tais goût remarquables t a Messieurs les pairs, 
dit-il, lorsqu'au fond des déserts, autrefois cou** 
verts de cités populeuses , le voyageur philoso- 
phe, qu'y conduit cette infatigable curiosité 
caractéristique de notre espèce, aperçoit les 
tristes restes de ce^ monumens célèbres , côfis- 
fruits à des âges reculés, dans le fol espoir de 
braver la faux du temps, et qui ne sont plus que 
des débris informes, et pour ainsi dire une 
fugitive poussière , il ne peut s*empêcher. d'é- 
prouver une mélancolie profonde, en songeant 
à -ce que deviennent Torgueil humain et ses 
ouvrages. 

» Combien est plus cruel encore pour celui 
qui aime les hommes , le spectacle de la nu*ne 
d'une grande gloire , tombée dans l'opprobre 
par sa faute, et qui prit soin de flétrir elle* 
même, par des crimes, les honneurs dont elle 
fut d'abord enviropnée. 

D Quand ce malheur arrive, il y a quelque 
chose qui combat en nous contre la cons*- 
cience, pour la routine de respect si long- 
temps attaché à cette illustration à présent 
déchue. Notre instinct s'indigne de ces ca^ 
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priées de b fortune, et nous voudrions par 
une contradiction irréfléchie , continuer d'ho- 
norer ce qui brilla d'un si grand éclat, ea 
même temps que détester et mépriser, ce qui 
causa de si épouvantables malheurs à l'Etat. 

» Telle est , Messieurs , la double et contraire 
impression qu'éprouvent, ils ne. s'en défen- 
dent pas, les commissaires du roi, à l'occa- 
sion de ce déplorable pix)cès. x» 

Quel exorde bizarre, lorsqu'il s'agissait de 
la vie humaine ! .Quelle amplification de collège* 
C était du Petit-Jean , mais du Petit-Jean cou- 
vert d'une robe sanglante ! 

M. Berryer répondit; son plaidoyer fut 
long, et reposa d'abord sur de petits moyens, 
et des arguties sans portée. La seule discussion 
élevée fut celle de la capitulation de Paris. 
Voulant couvrir la culpabilité par cette ca- 
pitulation, l'avocat remonta à l'origine des 
traités, montra le roi de France membre de 
la coalition , car il avait adhéré au traité du 
!25 mars. II avait fourni son contingent de 
Vendéens. M. Berryer répétait ici la doctrine 
diplomatique que M. de Talleyrand et les plé* 
nipotentiaires français avaient fait valoir dans 
les négociations avec les alliés pourj le traité 
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de Paris. Il fut interrompu par M. Bellart. « Je 
crois devoir, dit-il, épargner aux défenseurs 
du maréchal Ney , l'occasion d'ajouter un nou- 
veau scandale dans celte^iffeire qui n'en recèle 
déjà que trop; nous sommes Français, nous 
avons des lois françaises , ce sont les seules qui 
doivent être invoquées. Les commissaires du 
roi avaient déjà pressenti qu'on chercherait à 
se prévaloir d'un moyen qui est repoussé par 
le droit de toutes les nations. Ce n'est que pour 
ne pas gêner la latitude de la défense qû on 
s'est empressé d'accorder à l'accusé les témoins 
relativement à la convention du 3 juillet. Nous 
attendions le moment où l'on oserait l'opposer 
à l'action des lois et de la justice royale Ce 
moment est arrivé, nous ne devons pas souffrir 
plus long-temps qu'on s'arme de. cette pré- 
tendue convention stipulée par des rebelles 
( MM. les plénipotentiaires étaient présens ) et 
qui n'a jamais été commune au roi et qu'on 
n'aurait pas dû invoquer. 

» Il ne s'agit plus à présent que de la justifica- 
tion du maréchal Ney. Il n'est plus permis de 
traiter les questions de droit. Le devoir dé ses 
avocats est de discuter le fait dont il est accusé , 
et de tacher de prouver son innocence. Les 
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commissaires du roi s'opposent dooc à oe quMl 
soit rien dit de plus sur la convention. » 

Un réquisitoire conçia en oe$ termes fut 
dépojsé sur- le bureau : 

« Les commissaires du roi nommés par or* 
donnance^ de Sa Majesté des 1 1 eft la noyembre 
dernier , pour soutenir devant la chambre des 
pairs raccusadctn de baute trahison H d'atten* 
tat à la sûreté de l'Ëtat, intentée à Michel Nej^ 
duc d'Ëlchingen ^ prince de la Mo^owa , ex- 
pair de France , et sa discussion : 

a Requièrent qu'il plaise k M^ le chancelier, 
président de la chambre , leur donner acte de 
ce que , i"" pour la dignité nationale^ qui ne 
permet pas qu'on invoque dans les tribunaux 
français^ contre l'autorité et la justice du roi , 
ime convention &ite par les agens d'un parti 
en révolte directe contre le roi li^îtime , avec 
les armées ^ui assiégeaient Pam ; 2^ par res^ 
pectmême pour les arrêts de la chambre, dont 
celui du 12 1 novembre dernier a ordonné /tpie 
l'accusé présenterait en avant de^ débats tous 
ses moyens préjudiciels à la lois, ce qui a Ué 
, fait ; 3® par respect pour les règles les plus 
essentielles de l'instruction cHmineUe, dont la 
plus impétueuse est que le fotnd de l'aflbire ne 
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peut être mélangé de discussions de droit , 
qu'il n'est plus temps d'établir , quand on est 
arrivé au moment où la conisci^fiee des jurés 
juges ou pairs , ne peut plus s'occuper que du 
point de fait; 

» Et attendu que la discussion élevée par 
les défenseurs en ce mpment sur l'exécution 
de la convention militaire du 3 juillet , ne tou- 
che en rien au fond du procès ; 

» Ik s'opposent formellement tant à la lec- 
ture de ladite convention militaire , qu'à toute 
discussion qu'on en pourrait vouloir faire 
sortir ; 

» Ordcninjer en conséquence que le maré- 
chal Ney et ses dé£ens^irs > se renfermeront 
dans la discussion des £aits qui composent l'ac* 
cusatton. j» 

Ce réquisitoire était signé des ministres et 
de M. Bellart , commissaire du roi. 

Dans la matinée du 6 décembre une séance 
secrète et préliminaire avait eu lieu ; le réqui- 
sitoire que nous venons donner , avait été lu 
par le secrétaire arohîriste et sa rédaction 
adoptée. 

Le président avait ensuite mis sous les yeux 
de la chambre une note de M. de Tascher, dans 
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laquelle il invitait le président à s'opposer, au 
nom de la chambre, àtoute discussion du moyen 
que le maréchal Ney prétendait tirer de la 
convention conclue, sous les murs de Paris, 
le 3 juillet i8i5. 

M. le président annonçait qu'il était informé 
que M« le procureur-général , au nom des 
commissaires du roi , devait s'opjposer à la lec- 
ture de la convention du 3 juillet, et à la dis- 
cussion des moyens qu'on prétendrait en tirer 
en faveur de l'accusé. 

Plusieurs membres ayant appuyé l'invitation 
faite à M. le président par la note de M. de Tas- 
cher, l'un "d'eux ajouta que le moyen que l'on 
prétendait tirer de la convention militaire du 
3 juillet dernier, était un moyen essentiellement 
préjudiciable, une véritableyî/z de non receveur. 
. Un autre membre , M. Lanjuinais , avait 
soutenu au contraire que l'argument tiré de 
la convention du 3 juillet devait être regardé 
comme une exception pérèmptoire , et qu'à ce 
titre elle était admissible à toutes les époques 
de la procédure. A l'appui de ces objections , 
un autre membre avait objecté qu'on n'admet- 
tait point en matière criminelle àé fin de non 
recevoir. 



tu MARBCHÀt. NEY. 385 

Malgré ces déclarations, la chambre consultée 
dédda que M. le président devait s'opposer à 
la lecture de la convention du 3 juillet et à la 
discussion des moyens que prétendaient en 
tirer les défenseurs de l'accusé. 

* A l'issue de cett€ séance secrète • M. le chan<> 
celier dit aux défenseurs : yc J'aurais pu prendre 
sur moi de m'opposer, dès le premier ins- 
tant où il en a été question, au > dévelop- 
pement des moyens qu'on propose en ce 
moment, mais j'ai dû consulter la chambre 
des pairs. Elle a pensé comme moi, à une 
très-grande majorité *j qu'il était de la plus 
grande inconvenance qu'on se prévalût surtout 
dans cette enceinte d'une convention toute mi- 
litaire , et tellement étrangère au roi , que 
vingt-deux jours après , il a rendu ime orcjpn- 
nance pour traiiuire devant les tribunaux un 
certain nombre de personnes ; ordonnance qui 
a été signée par un ministre qui avait été pré- 
sident de ce qu'on nommait le gowernernent 
provisoire. » 

J'ai besoin de rapporter le texte d'un autre 



* Cette majorité n'avait ét^ constatée que par la forme de la 
mainlevée, et sans le rote au scrutin individuel. 

m a5 
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incident, car il doit rester comme monmnent 
historique. M. Dupin avait fiiit taloir l'excep* 
tion étrange que le maréchal n'étsât plus Fran- 
çais depuis le traité de Paris, qu'il était né 
à Sarrelouis, cédé k la Prusse; le maréchal 
indigné s*écria , en se levant avec précipitation : 
« Oui , Monsieur, je suis France, et je mour* 
rai comme teL Jusqu'ici ma défense a paru 
libre, on veut Fentraver. Je remercie mes 
généreux défenseurs , mais j'aime mieux n'être 
pas défendu , que de n'avoir qu'un simulacre 
de défense. Je suis accusé contre la foi des 
traités , et l'on ne veut pas que je les invoque. 
Je Élis comme Moreau , j'en appdle à l'Europe 
et à la postérité. » 

A côté de ces nobles paroles du maréchal , 
était'-ce un langage digne et humain que celui 
de M. Beliart? D'où venait cette impatience 
de condamnation? Quelle soif de mort ani*^ 
mait M. le procureur-général? 

On avait des craintes à rextérieiu*; la cour 
voulait en finir, en finir vite. Dans cette 
(hscussion implacable, le maréchal avait dit 
au président : « Monseigneur, je défends à 
mes avocats de parler dorénavant. Votre Excel- 
lence donnera à la chambre tous les ordresqu'^e 
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voudra. Si mes avocats sont libres , ils peuvent 
continuer la défense ; dans le cas contraire , je 
leur défends de parler. » 

M. Bellai^t s'écria : « Nous atuions un devoir 
à remplir, après avoir écarté d'indiscrètes et 
dangereuses théories. Ce serait de repousser 
des inculpations injurieuses qu'on s'est permis 
d'adresser k plusieurs témoins; n^ais au mo* 
ment où la défense est close ^ l'aocusation doit 
être close aussi. » M. Bellart ne parut satisfeit 
qu'en lisant son réquisitoire de mort* Il y était 
(fit : (c Attendu que de l'instruction et du débat, 
il résulte la preuve que Michel Ney, maréchal 
de France, duc d'Ëlchingen, prince de la Mo- 
skowa, eic*pair de France , s'est rendu coupable 
d'avoir entretenu avec Bonaparte des intelli- 
gences , à l'effet de feciliter, à lui et à ses bandes, 
l'entrée sur le territoire français, et de seconder 
ses progrès surles possessions françaises^ notam- 
ment en ébranlant la fidélité des officiers^ et 
soldats; — de s'être mis à la tête des bandes el 
troupes armées , d'y avoir exercé un comman-^ 
dément pour envahir les villes dans l'intérêt de 
Bonaparte, et pour faire résistance à la force 
publique agissant contre lui ; -^d'avoir passé à 
l'ennemi avec une partie des troupes sous ses 
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ordres ; — d'avoir , par discours^ placards et 
écrits imprimés , excité directement les citoyens 
à s'armer les uns contre les autres ; — ^ d*avoir 
^xdté ses camarades à passer à l'ennemi, — 
enfin , d'ayoir commis une trahison envers le 
roi et FEtat , et d'avoir pris part à un complot 
dont le but était de changer le gouvernement 
et l'ordre de successibilité au trône , — tous 
crimes prévus par le Code pénal et par la loi 
du a I brumaire an v, il plaise à la cour de le 
déclarer atteint et de prononcer sur les crimes 
ci-dessus spécifiés. » Ce réquisitoire était tou- 
jours signé par les sept ministres. 

La cour entra immédiatement en délibéra- 
tion« Il était «inq heures. Le temps est venu de 
pénétrer dans les secrets de cette délibération , 
de voir quelles furent les opinions généreuses 
et les opinions de condamnation. 

Ici je parlerai comme la postérité, en me 
dégageant de toute haine, de tout sentiment 
étranger à l'histoire. Si je me trompe sur quel- 
ques circonstances, après avoir consulté toutes 
les sources, je prie qu'on me les indique; je 
n'ai d'autre culte que pour la vérité. 

Le 6 décembre à cinq heures , la. cour des 
pairs entra en délibération secrète; M. Dam- 
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l>ray lut le réquisitoire, et posa les questions 
cumulativement; il fit observer que ces ques* 
tions décidées , une délibération ultérieure de-» 
-vait déterminer la peine applicable. 

Un. membre pensa qu'à Texemple de l'An- 
gleterre, la chambre considérée comme un 
grand jury , devait se borner à la déclaration 
du fait; que M. le président ouvrirait ensuite le 
Code pénal, et prononcerait l'application de 
la peine. 

u Observez, Messieurs, reprit un autre 
membre , qu'en acceptant l'ordonnance du roi 
dni^ novembre dernier, la chambre a contracté 
l'obligation générale de suivre dans le juge- 
ment dont elle s'occupe , les formes prescrites 
aux cours spéciales par le code d'instruction 
criminelle. » 

M. le chancelier répondit : « L'usage des cours 
spéciales est de voter d'abord sur les faits , en- 
suite sur l'application de la peine. » 

Plusieurs membres s'écrièrent alors vi- 
vement : « Cette marche est la conséquence 
nécessaire des dispositions du code , qui dit 
que le président posera les questions et recueils 
iera les voix , et que si Kaccusé est déclaré . 
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coupable , V arrêt prortancera la peine éUibU& 
par la loL » 

« J'invoque , dit un pair , les dispositions 
de Fordomiance du roi à^ ii novembre 
dernier qui porte que les opinions seront 
prises suivant la forme usitée dans les tribu- 
naux. Cette forme est Tappel nominal » 

a On ne peut séparer, interrompit le prési- 
dent , l'ordonnance du 1 1 novembre de celle 
du 1 2 , qui applique à la chambre des pairs y 
dans le jugement dont elle est chargée, les 
formes établies pour les cours spéciales. Mais 
rien dans ces formes ne s'oppose ni à l'appel 
nominal, ni à l'entière liberté dont chaque 
membre doit jouir dans le développement de 
son opinion, d 

Divers membres ayant pensé qu'on ne pou- 
vait regarder comme obligatoires pour la cham- 
bre les dispositions du code pénal , et qu'elle 
pouvait, en statuant sur l'application de la 
peine, avoir égard aux circonstances atté- 
nuantes , un pair , élevant la voix , dit : 
« Aucune loi, aucun règlement ne peut m^em'^ 
pécher d'exposer dè^ la première question, 
mon opinion tout entière : et mon opinion 
est celle-ci : d'après l'art. 12 de la convention 
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du 3 juillet, l'accusé ne peut être mis en ju- 
genaent !.... » 

Après l'émotion d'étonnement causée par 
cette généreuse profession de foi , un membre 
rompit le silence : a Je crois devoir vous 
signaler., Messieurs , la séparation trop exacte 
du fait et du droit, des questions relatives au 
délit et de celles qui regardent la peine. Il y 
a là le grave inconvénient d'alarmer les con- 
sciences , qui seront plus tranquilles , si en 
prononçant sur le crime , chacun s'explique 
en même temps sur la peine qu'il y croit 
applicable. » 

« Je demande , ajouta un pair , qu'on ne re- 
garde comme définitif le vote de chaque pair 
sur l'application de la peine qu'après un se<* 
cond appel nominal , lors duquel ceux qui 
auraient voté dans le premier pour une peine 
plus sévère, pourront passer à l'avis le plus 
doux. » « Telle est, dit M. le président , la 
marche que je me propose de suivre; et, pour 
simplifier la question , je ferai voter séparé- 
ment sur chacune des questions de fait , et sur 
la question relative à la qualification du délit. » 
En conséquence la première question fut 
mise aux voix dans les termes suivans : 
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Vaccusé esUil convaincu éPavoir dans la 
ruiitdu ï3au i ^ mars iSi 5, accueilà des émis- 
saires de Fusurpateur- ? 

Cent treize votes furent pour l'affirmative j 
réduits , par la conformité d'opinions entre 
parens et alliés, à 107^ 47 membres avaient 
répondu négativement, se fondant particuliè- 
rement sur ce que l'aveu seul de l'accusé ne 
fournissait pas contre lui une preuve suffi- 
sante. ^ 

La seconde question était ainsi conçue : 

L'accusé est-il convaincu d^ avoir ledit jour , 
i4 mars i8i5 , lu sur la place publique de 
LonS'le-Saulnier , département du Jura , à la 
tête de son armée , une prockanation- tendante 
à exciter à la rébellion et à la désertion à 
r ennemi ; d^ avoir immédiatement donné tordre 
à ses troupes de se réunir à V usurpateur et 
d'avoir lui-même à leur tête effectué cette 
réunion ? 

L'affirmative fut prononcée à l'unanimité. 

Un pair s'était abstenu. • 

La question relative à la qualification du 
crime fut ensuite mise aux voix en ces termes : 

Vaccusé est-il convaincu d'avoir ainsi cofwms 
yji crime de haute trahison , et d attentat à la 
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sûreté de l'État dont le but était dé détruire 
ou de changer le goui^ernement et F ordre de 
successihïlité au trône ? 

Cent cinquante-sept voix se prononcent pour 
raffirmative ; une pour la négative. Un pair 
s'était abstenu de voter comme sur les deux 
premières questions. 

D'après ce résultat le maréchal se trouvait 
convaincu du crime de haute trahison et d'at* 
tentât à la sûreté de l'Etat; le président prit 
la parole : « J'ai l'honneur de prévenir la 
charabre qu'elle a à délibérer sur l'application 
de la peine ; MM. les pairs auront à se déter- 
miner entre les dispositions du code pénal, et 
celles des lois militaires, sans que cette alter- 
native préjudicie à la liberté d'opinion des 
membres qui n'adopteraient ni les unes ni les 
autres. » Un silence morne suivit ces paroles. 

On procéda à un double appel nominal sur 
l'application de la peine*. — Le résultat du 



^ n est essentiel d'observer que la cour des pairs oe s'était pas 
encore attribué le droit d'arbitrer la peine ; elle se croyait obli- 
gée , comme les autres tribunaux , d'appliquer les peines déter- 
minées par le Code. Comme jury , ayant déclaré Ney coupable , 
elle ne put ensuite que le condamner. C'est en grande partie le 
regret de s'être trouvée engagée à cet acte de rigueur , qui l'a fait 
«dmettre dans sa jurisprudence le principe d'arbitrer la peine. 
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premier appel donna pour la mort suivant tes 
lois militaires i4a voix, i3 pour la déporta- 
tion , cinq membres s'étaient abstenus de voter. 
Une légère modification se fit remarquer 
dans le résultat du second appel, qui devait 
être la décision définitive de la chambre : 1 7 
voix se prononcèrent pour la déportation; 
pour la mort iSg, réduites à ia8!.. Cinq 
membres s'étaient constamment abstenus de 
voter, parce qu'ils croyaient que la défense 
n'avait pas été complète. 

Enfin, sans s'arrêter après ce triste ré* 
sultat obtenu, la chambre consultée décida 
qu'elle userait de la faculté qui lui était donnée 
par l'ordonnance du roi, de prononcer cet 
arrêt hors de la présence de F accusé. 

— M. Dambray se retira alors quelques ins- 
tans pour la rédaction de l'arrêt Le projet 
fut lu , mis aux voix et adopté ! , • 

En résumant les votes, voici quel en fut le 
résultat * : 

Le duc d'Uzès, 

Le duc de Chevreuse, 



la mort, 
la mort. 



* J'ai vérifié.ces votes par tous les témoignages; i'ëprouve u» 
trop grand hetoin de vérité pour oe paa admettre toutes les rëclar 
mations jiistifiées. Il y a un votç que je n'ai pu retrouver. 
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Le duc de Brissac , 

Le duc de Hphan, 

Le duc de Luxembourg, 

Le duc de Saint- Aignan , 

Le duc d'Harcourt, 

Le duc de Fitz James, 

Le duc de Yalentinois , 

Le duc de La Yauguyon , 

Le duc de la Rochefoucauld, la mort. 

Leduc deClermont-Tonnerre, la mort. 



la mort 
la mort, 
la mort, 
la mort, 
la mort, 
la mort, 
la mort, 
la mort. 



Le duc de Choiseul, 

Le duc de Coigny, 

Le duc de Broglie, 

Le duc de LavaUMontmo- 

rency , 
Lç duc de Montmorency, 
Le duc de Beaumont, 
Le duc de Lorges , 
Le duc de Croï-d*Havré, 
'Le duc de LéYÎs , 
Le duc de la Force , 
Le duc de Castries , 
Le duc de Doudeauville^ 
Le prince de Chalais, 
Le duc de Sérent, 



( abstenu de voter ). 

la mort. 

la déportation. 

la mort, 
la déportation^ 
la mort, 
la mort, 
la mort, 
la mort, 
la mort, 
la mort, 
la mort, 
la mort, 
la mort. 



Le maréch. duc de Raguse , la mort. 
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Le comte Abrial, la mort. 

Le comte Barthélémy, 

Le comte Beauharnais, 

Le comte de Beaumont, 

Le comte Berthollet , 

Le comte de Beumonville , la mort. 

Le comte de Canclaux , la mort. 

Le C*^ Chasseloup-Laubat , la déportaJtion 



la mort, 
la mort, 
la ynort. 
la déportation. 



Le comte ChoUet, 
Le comte Colaud, 
Le comte Ck>met, 
Le comte d'Aguesseau, 
Le comte Davoust, 
Le comte Démon t. 
Le comte Depère , 
Le comte d^Haubersart, 
Le comte d'Hédouville , 
Le comte Dupont , 
Le comte Dupuy, 
Le comte Emmery, 
Le comte de Fontanes , 
Le comte Garnier, 
Le comte de Gouviou, 
Le comte Herwyn , 
Le comte Klein , 



la déportation. 

la déportation. 

la mort. 

la mort^ 

la mort^ 

la mort^ 

la mort^ 

la mort. 

la mort. 

la mort. 

la mort. 

la mort. 

la déportation. 

la mort. 

la déportation. 

la déportation. 

la déportation^ 



I^ comte de Lamartillière , la mort^ 
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Le comte Lanjuinais, la déportation. 

Le comte Laplace, la mort. 

Le comte Lecouteulx-Can- 

teleUy la mort. 

Le comte Lebrun de Roche- 
mont, la mort. 

Le comte Lemercier, la déportation. 

Le comte Lenoir-Laroche , la déportation. 

Le comte de Lespinasse , la mort. 

Le comte de Malleville , la déportation. 

Le comte de Monbadon , la mort. 

Le comte de Pastoret, la mort^ 

Le comte Péré , la mort. 

Le marée, comte Pérignon , la mort. 

Le comte Porcher de Riche* 

bourg, la déportation. 

Le comte de Sainte-Suzanne, ( abstenu de voter ). 

Le comte de Saint-Vallier, la mort. 

Le comte de Sémonville , la mort. 

Lé marée, comte Serrurier, la mort. 

Le comte Soulès, la mort. 

Le comte Shée , la mort. 

Le comte de Taseher, la mort. 

Le maréchal duc de Valmy, la mort. 

Le comte de Vaubois, la mort. 

Le comte de Villemanzi, la mort. 

Le comte Vimar, la morU 
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Le comte Maison , la mort. 

Le comte Dessolie , la mort 

Le comte Victor de la Tour- 

Maubourg , la mort. 

Le comte Curial, la déportation. 

Le comte de Yaudreuil , la mort. 
Le Bailli de Crussol , la mort. 

Le marquis dliarcoart, la mort. 
Le marquis de Clermoiit«« 

Galler ande , la mort. 

Le comte Charles de Damas, la mort. 
Le marquis d'Âlbertas, la mort. 

Le marquis d'Âligre, {abstemc de voter). 

Le duc d' Aumont , la tnort. 

Le marquis d'Avaray, la mort. 

Le marquis de Boîsgelin , la mort. 
De Boissy du Coodray, . la mort. 
Le baron Boissei de Mon* 

ville , la mort. 

Le marquis de Boniury^ la mort. 
Le marquis de Brézé , la mort. 

Le comte de Brigode, {abstenu de voter). 

Le prince de Beauffremgnt , la mort. 
Le duc de Bellune , la mort. - 

Le comte de Glermont-Ton- 

nerre. la mort* , 
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Le duc de Caylus, la mort. 

Le comte du Cayla > la mort. 

Le conàte de Castellane ^ la mort. 
Le vie. de Chateaubriand , la mort. 
Le comte de C3ioîçeul-Gouf- 

fier, ht mort. 

Le comte de Contades, la mort. 

Le comte de Grillon , la mort. 

Le comte Victor de Caraman, la mort. 
Le marquis de Chabannes, la mort. 
Le génj^l Gompans , la mort. 

Le comte Durfort, la mort. 

Emmanuel Dambray, la mort. 

Le comte de Damas-Crux , la mort. 
Le chevalier d'Andigné , la mort. 
Le comte d'Ecquevilly, la mort. 
Le comte François d'Escars , la mort. 
Le comte Ferrand , la mort. 

Le marquis de Frondeville, la mort. 
Le comte de la Ferronnays, la mort. 
Le comte de Gand, la mort. 

Le marq. deCrontàut^Biron, Ut mort. 
Le comte de La Quiche , la mort. 
L'amiral Gantheaume, la mort. 

Le comte d*Haussonville , la mort. 
Le marquis de Juigné , la mort. 
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Le marquis d'Herbouville , là mort. 

Le comte Lauriston , la morL 

Le comte de Lally-Tolendal, la déportatioiu 

lue marquis de Louvois, la mort. 

Christian de Lamoignon^ la mort. 

Le comte de La Tour-du- 

Pîn-Gouvemet, la mort. 

Le comte de Machault d'Ar- 

nouville, la mort. 

Le marquis de Mortemart , la mort. 

Le comte Mole, la mort. 

Le marquis de Mathan, la mort. 

Le vie. Mathieu de Mont- 
morency, la mort. 

Le comte de Mun , ^ la mort. 

Le comte Du Muy, la mort. 

Le général Monnier, la mort. 

Le comte M icolaï (Théodore), (aé^/(e/2£^ de voter)* 

Le comte de Noë , la mort. 

Le marquis d'Orvilliers , la mort. 

Le marquis d'Osmond, la mort. 

Le marquis de Raigecourt , la mort. 

Le baron de La Rochefou- 
cauld , la mort. 

IjC comte de Rougé, la mort. 

De Saint-Roman, la mort 
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Le comte de Rully, la morL 

Lepelletiei* de Rosanbo, la mort. 

Desèze, la morL 

Lie baron Séguier, la mort. 
Le comte de Suffren-Saint* 

Tropez, la mort. 

Le marquis de la Suze, la morL 

Le comte de Saint-Priest, la mort. 

Le marquis de Talaru, la morL 
Le comte Auguste de Tal- 

leyrand , la mort. 

Le marquis de Vence , la morL 

De Vibraye, la mort. 

Le Vicomte Vérac , la morL . 

Morel de Vindé, la morL 

Linch^ la morL 

A oi»£e heures et demie Tarret fut prononcé 
Le maréchal n'était pas présent Ney, ce type 
de la bravoure, fut calme en attendant son 
arrêt; il soupa avec appétit, fuma un cigare, 
et dormit quelques heures ; U fut éveillé par 
M. Gauchy qui vint lui signifier la décision des 
pairs : «c Monsieur le maréchal , lui dit l'archi- 
viste, j'ai une douloureuse mission à remplir. » 

Vous faites votre devoir, M. Gauchy, lui re- 
in. 216 
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pondit tranquillement le maréchal Nej; diacoB 
a le sien en ce monde* » Pals, entendant le 
préambule^ il Tinterrompit : « Au fuit, au 
Élit! « M. Cauchy continua la^lecture, et lors* 
qu'il vint aux nombreux titres du marédial^ 
il fut de nouveau interrompu par lui : « A 
quoi bon tout cela? Dites ^ tout simplement^ 
Michel Ney 9 pms un peu de poussière , iroil jii 
tout. 9 

En donnant ces Totes, plusieurs membres 
avaient espéré la grâce ; ils avaient recommandé 
le maréchal à la clémence du roi. Quoique M. de 
Richelieu se fut très -prononcé contre Nej, 
et qu'il eût osé dire ces malheureuses pa* 
rôles : « Qui de vous oserait s'intéresser au ma- 
réchal Ney?]ft quelques uns de ses amis poli- 
tiques , et M. Mole particulièrement, le pres- 
saient d^mplorer la clémence du roi. Il y eut 
conseil des ministres à minuit; on n'osa point 
prendre un parti sans avoir une demi-parole 
ile ly>uis XVIII. On eut quelque peine à persua- 
der à M. de Richelieu que la maison deBour** 
bon gagnerait une grande popularité si l'on 
commuait la pdoe de mort en une déporta- 
tion en Amérique. La demande en fut Ceiiie 
au roi Jt minuit et demi ; Louis xviii ne voulut 



rien entendre; il y avait eu le soir tine con- 
férence de £Eiraille, et, chose déplorable à dire! 
M"* la dauphine avait démontré la nécessité 
d'un exemple» Je dois ajouter qu'en l'état des 
opinions et des partis en feu, en présence d'une 
majorité de députés exaltée ^ il eût été très-diffi- 
cile de commuer la peine du maréchal , sans sou- 
lever bien des orages; ce que la, postérité aurait 
considéré comme le plus bel acte de la vie^des 
Bourbons, la chambre des députés ne l'aurait 
pas psfrdonné au ministère , et le lendemain le 
cabinet Richelieu aurait été mis en accusation; 
quel temps que cette époque de i8iâ! J'ajou* 
terai que les étrangers auraient difficilement 
expliqué le pardon accordé à Ney, le génénd 
le pins coupable k leurs yeux dans le mouve- 
ment des cent-jours. 

Jamais exécution d'arrêt ne fut plus prompte. 
La cour, le parti royaliste craignaient im mou- 
vement, car on annonçait alors des mouve- 
mens à chaque quart d'heure. Dès trois heures 
du matin , M. de La Rocbechouart , chargé par 
le général Despiuois de l'exécution, prit pos- 
session du Luxembourg. Environ aoo hommes, 
gendarmes ou vétérans , environnèrent le pa- 
lais* 11 est cruel de le raconter ; il y eut , dit-on , 
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des royalistes , des of&cîerâ qtti se couvrirent 
de cet uniforme de vétérans pour garder le 
maréchal et même pour exécuter le jugement. 
A 9 heures du matin , revêtu d'un frac bleu , d'un 
chapeau rond , Nêy monta dans une voiture de 
place. Il avait fait demander à M. de Sémon* 
ville une bouteille de vin de Bordeaux et 
Tavait bue ; le grand-référendaire accompagna 
le maréchal jusqu'au fiacre. Le curé de Sainte 
Sulpice était à ses cotés; deux officiers de gen- 
darmerie sur le devant de la voiture. Le lugubre 
cortège traversa le jardin du Luxembourg du 
côté de l'Observatoire. En sortant de la grille , 
il prit à gauche , et fit halte cinquante pas plus 
loin , sous les murs de l'avenue. La voiture 
•'étant arrêtée , le maréchal en descendit leste- 
ment, et, se tenant à huit pas du mur , il dit 
à l'officier : « Est-ce ici , Monsieur ?» — « Oui , 
M. le maréchal. » Alors Nej ôta son chapeau 
de la main gauche, plaça la droite sur son 
cœur, et s'adressant aux soldats, il s'écria : 
« Mes camarades , tirez sur moi. » L'officier 
donna le signal du feu , et Ney tomba sans faire 
aucun mouvements 

Quelle fin après une si illustre vie ! 

Ce glorieux cadavre fut exposé aux regards 
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du public pendant un quart d'heure. La tête 
était percée de trois balles ; la poitrine avait 
aussi reçu plusieurs coups. Cette exécution se 
fit comme en cachette. La foule s'était portée 
k la plaine de Grenelle. On craignait une mani- 
festation armée y et la cour semblait vouloir 
frapper à la dérobée cette vie que vingt ans 
de batailles avaient épargnée ! 

J'ai vu depuis le lieu de Pexécution ; j'ai con- 
templé avec une émotion douloureuse cette 
muraille recrépie ; la main de l'homme a effacé 
ces traces de sang, mais Phistoire les y recueille- 
encore : elles sont indélébiles. 



■■ 
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Tandis que des réactions sanglantes mar* 
qoaient le rétabUssexnent dé la légitimité 
royale en France , tandis que les alliés impi-* 
toyables lui imposaient de si dures conditions^ 
PEurope tendait à s'organiser sur des base& 
constitutionnelles. 

Pour expliquer ce phénomène, il faut re- 
tracer la situation des opinions , la tendance 
des idées dans la plupart des Etats européens. 

Lorsque / pour la seconde fois , à roccasip» 
du débarquement de Napoléon , les rois eurent 
l>esoin du loyal appui de leurs peuples , de ce& 
vigoureux e£forts qui seuls pouvaient triom-- 
pher de l'ennemi commun y ils avaient promis, 
des institutions libérales. La Prusse» les Etats 
allemands, la Russie, à Tégard de la Pologne ,^ 
toutes s'étaient également engagées» Napoléott 
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avflit laissé de profonds souvenirs de sa tyran* 
nie en Prusse. Jamais la victoire ne s'était 
montrée si impérieuse, si exigeante. Des batail- 
lons de volontaires s'étaient partout organisés; 
la jeunesse des universités avait endossé Tuni^ 
forme de chasseurs ou de tirailleurs; les fortes 
études dléna, de Koenisberg et de Breslau 
étaient abandonnées pour les armes; les asso- 
ciations pour la liberté de rAUemagne ne s'é^ 
taknt point dissoutes. C'est à leurs efforts 
inouïs qu'on avait du la délivrance de la pa- 
trie« 

L'armée prussienne ^ si implacable à Paris ^ 
était dominée par lès grande idées de patrie 
allemande et de liberté. Le vieux Blucher ne 
s'était déclaré avec tant de violence l'ennemi 
de Napoléon que parce qu'il le considérait 
comme le tyran du monde et de la Presse. 
Jamais âme n^avait été plus fortement trempée 
de patriotÎMne que celle de Blucher; il exer*- 
cait un ascendant magique et mystérieux sur 
toute cette jeunesse des universités ^ qui avait 
abandonné les bancs pour marcher au com- 
bat^ conduite par ses professeurs. C'est éga- 
lement avec ces idées de liberté, de natio- 
nalité, qu'Alexandre avait ébranlé la Pologne 
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et appdé le dévouement généreux de son 
année. 

Dans cette situation et après la guerre ter>> 
minée , il était impossible d'oublier immédiate* 
ment tant de promesses sacrées. Les armées 
étaient encore réunies ; elles rentraient à peine 
dans leur pairie. L'exemple de la cbarte de 
Louis xviif, et l'action des opinions françaises 
avaient produit d'incroyables résultats. Il était 
aisé de s'assurer, par une simple causerie avec des 
officiers prussi^is , russes et anglsûs , combien 
les idées libérales étalent fortement empreintes 
dans leurs cœurs. Ils favorisaient; les proscrits; 
ils propageaient des principes de liberté. 

L'Eui'ope avait organisé son territoire d'après 
le congrès de Vienne ; l'acte final en avait été 
arrêté le 9 juin 18 1&, huit jours avant Wa«^ 
tërloa. 

On a vu comment avaient été résolues les 
deux grandes questions de la Pologne et de la 
Saxe y et les difficultés qui s'étaient élevées à ce 
sujet. Le traité secret du mois de février entre 
la France, l'AngleteFre et l'Autriche, avait été 
dissous par Falliance du a5 mars. Le partage 
de la Pologne avait été consenti * ; une forte 

* Q'ioiqiie- je sois entré dans quelques détails sur le- congre» 



addition à la Gallicie était concédée à FAutriche ; 
la Prusse avait le grand-duché de Posen et plus 
d'un tiers de la Saxe, qu'elle^ réunissait à sa 
monarchie. Tout le grand*duché de Yarsoyie 
revenait à la Russie. 

Le Hanovre devait s'étendre depuis Got- 
tingue au sud, jusqu'à l'Ëlbe au nord, et 
comprendre à Fouest Osnahruck et Emhden. 
La population de ce royaume était fixée à 
i,3oo,ooo âmes. Les ducs d'Oldenbourg, de 
Saxe*Weimar et de Mecklembourg obtenaient 
le titre de grands-ducs, et le grand-duc de 
Saxe • Weimar , en particulier , recevait - une 
augmentation de 77,000 âmes. 

On donnait au roi de Bavière les pays de 
Wurtzbourg et d'Aschafïenbourg. Le prinde 
Primat devait jouir d' une pension de 1 00,000 flo- 
rins. La ville de Francfort , avec son territoire , 
tel qu'il était en 1 8o3 , était dédarée libre , et 
devait faire partie de la ligue germanique; 
ses institutions prenaient pour base une par- 
faite égalité de droits entre les différens cultes 
de la religion chrétienne. Cette égalité qui 
s'étendait à tous les droits civils et politi- 

âe Vienne, dans le tome ii de cette Histoire , j'ai cru important 
d« (W9 connaitre l'acte final . 
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ques y devait être observée dans tous les 
rapports du gouvernement et de l'administra- 
tion, et toute discussion élevée, soit sur réta- 
blissement de la constitution, soit sur son 
maintien , ressortissait de la diète germanique 
et ne pouvait être jugée que par elle. 

Le but de la confédération germanique 
était le maintien de la sûreté extMenre et 
intérieure de T Allemagne, Tindépendance et 
l'inviolabilité des Etats confédérés. Les m^di- 
bres de la confédération étaient tous égaux 
en droits et s'obligeaient à maintenir Facte qui 
constituait leur union. Une diète fédérative 
devait régler les affaires de la confédération , et 
sans préjudice de leur rang , les membres de- 
vaient voter collectivement ou individuelle- 
ment ; ib étaient au nombre de 1 7 , ainsi ré- 
partis : r Autriclie avait t voix ; la Prusse i ; la 
Bavière i ; Saxe i ; Hanovre i ; Wurtemberg i ; 
Bade i; Hesse électorale i;grand-dudië deHesse 
i; Danemarck pour Holstein 1; Pays-Bas pour 
Luxembourg i; maisons grandes -ducales et 
ducales de Saxe i ; Brunswick ^ Nassau t ; 
Mecklembourg-Schwerin-Strelitz i ; Holstein- 
Oldenbourg , Anhalt et Schwartzbourg i ; Ho- 
henzoUera, Lichteinstein , Reiiss, Schaum- 
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bourg-Lippe ^ Lippe et Waldeck i ; Les villes 
libres de Lubeek , Francfort , Brème et Ham- 
bourg I. — L'Autriche, se réservant toujours 
la baute main^ présidait la diète fédérative, 
mais chaque Etat avait le droit de faire des 
proposition9 , que le président était tenu de 
mettre, en délibération dans un espace de 
temps fixé. Lorsqu'il s'agissait de lois fonda- 
mentales ou de grands changemens k feire 
dans les lois de la confédération , la .diète de- 
vait se former eif^^nssemblée générale; alors 
le nombre des voix s^levait à 69 , et ces voix 
étaient calculées sur Tétendue respective des 
Etats individuels : L'Autriche avait 4 voix; .la 
Prusse 4 ; la Saxe 4 ; la Bavière 4 î 1® Hanovre 
4 ; le Wurtemberg 4 ; Bade 3 ; Hesse électorale 3 ? 
grand-duché de Hesse 3 ; Holstein 3 ; Luxera- 
bourg 3; Brunswick a; Mecklemboui^-Schwe- 
rin a ; Nassau a ; Saxe - Weimar i ; Gotha i ; 
Gobourg I ; Meinungen i ; Hildburghausen i ; 
Mecklembourg - Sirelitz i ; Holstein - Olden* 
bourg f ; Anhalt-Dessau i ; Bernbourg i ; Ko- 
tben t ; Schwartzbourg-Sondershausen i ; Ru- 
dolstadt 1 ; Hobensollenh-Hechingen i ; Lich- 
teinstein i ; HohenzoUern-Sigraaringen i ; Wal- 
deck I ; ReusSy branche aînée ^ i ; cadette i ; 
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Schaumbourg-Lippe i ; Lippe i ; la ville libre 
de Lubeck i ; Francfort t ; Brème i ; Ham- 
bourg I. Le siège de la diète était fixé à Franc- 
•fort-sur-Meîn , sa première séance au i*' septem- 
bre i8i5. Si la guerre était déclarée par la 
confédération , aucun membre ne pouvait en- 
tamer des négociations particulières et d'aucun 
genre avec Tennemi sans le consentement de la 
confédération. Les membres se réservaient ce- 
pendant le droit de former des alliances pourvu 
qu'elles ne fussent pas dirigées contre la sû- 
reté de l'Allemagne ; enfin on convenait de ne 
pas se faire la guerre sous aucun prétexte et de 
soumettre tout différent à la diète , et si cette 
médiation ne suffisait pas, les parties litigeantes 
deyaient se soumettre sans appi^l à un juge- 
ment austrégal. 

La ligne de circonscription du royaume des 
^Pays-Bas partait de la mer, s'étendait le long 
des frontières nord de la France , telles qu'elles 
avaient été dressées par l'art. 3 du traité de 
Paris du 3o mai 18149 jusqu'à la Meuse, et 
ensuite le long des mêmes frontières jusqu'aux 
anciennes limites du duché de Luxembourg *. 

*.Ccs limite! furent rectifiéci par le nouTcau traiU de iioT«in» 
bre i8i5. 
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Les limites de la Sardaigue devaient être, du 
côté de la France , ce qu'elles avaient été au 
1*' janvier 179.11, à l'exception des change- 
mens portés par le traité de Paris du 3o mai 
181 4. L'Autriche recevait un accroissement 
territorial d'une grande étendue : on lui garan^ 
tissait la possession des Etats extra- vénitiens de 
terre ferme , de l'Istrie , de la Dalmatie , de Ra- 
guse , des bouches du Gattaro , des duchés de 
Milan et de Mantoue, ainsi que les vallées de 
la Yalentine, de Bormio et de Chiavenna. 

D'après une stipulation particulière, l'archi- 
duc François d'Esté et ses successeurs étaient 
déclarés possesseurs en toute souveraineté des 
duchés de Modène , de Reggio et de Mirandole , 
tels qu'ils étaient à l'époque du traité de Campo- 
Foriôio , et l'archiduchesse Marie-Beatrix d'Esté 
obtenait possession et souveraineté du duché 
de Massa , de la principauté de Garrara , ainsi 
que des fiefs impériaux de la Lunigiana. Enfin 
on accord^ait à l'impératrice Marie - Louise 
la souveraineté des duchés de Parme , de 
Plaisance et de Guastalla. Restait la réversi- 
bilité. On arrêta qu'elle serait déterminée 
d'un commun accord entre les cours d'Au- 
triche , de Russie , de France , d'Espagne , 
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d'Angleterre et de Prusse, toutefois, ayant 
égard aux droits de réversion de la maison 
d'Autriche et de' S. M. le roi de Sardaigne 
sur ces pays. — L'archiduc Ferdinand d'Au- 
triche, en rentrant dans ses droits de souve- 
raineté sur le grand •'duché de Toscane, rece- 
vait en outre l'Etat des Présides, la partie de 
rile d'Elbe qui était sous la suzeraineté du roi 
des Deux-Siciles avant 1 80 1 , et la Suzeraineté 
de la principauté de Piombino et ses dépen- 
dances. — Le prince Ludovici Buonconpagni 
conservait pour lui et ses successeurs le restant 
de l'île d'Elbe; Piombino était le chef-lieu de 
cette principauté , qui devait rentrer dans les 
limites et droits qu'elle avait avant l'occupation 
des Français en 1799. — La principauté de 
Lucques , érigée en duché , était ajoutée aux 
cessions faites à l'archiduchesse Marie-Louise, 
à qui l'empereur d'Autriche et le grand-duc de 
Toscane garantissaient, en outre , un revenu de 
5oo mille francs, j usqu'à nouveaux arrangemens. 
Le duché de Lucques était réversible au 
grand-duc de Toscane, soit dans le cas d'extinc- 
tion de descendance de l'infsinte, soit dans le 
cas qu'elle ou se,s héritiers obtinssent un autre 
établissement. 



Les stipulations relatives à TEtat du Saint- 
Siège le rétablissait à peu près dans son éten- 
due ancienne. On lui rendait les Marches , avec 
Lamérino et leurs dépendances , le duché de 
Bénévent et la principauté de Ponte-Corvo ; les 
légations de Ravenne , Bologne et Fèrrare ^ it 
Texception de la partie du Ferrarais, située sur 
la rive gauche du Pô. L'empereur d'Autriche se 
réservait encore ici le droit de garnison à Fer- 
rare et à Conmâchio. La population des Etats 
romains était fixée à a,4oo»ooo habitans. 

Le roi Ferdinand IV remontait sur le trône 
des Deux-Siciles, dont il .était reconnu le Sou- 
verain , lui et ses héritiers et successeurs , par 
les grandes puissances. 

La France recouvrait la Guiane. 

a Le prince-régent du Portugal et du Brésil , 
pour manifester f est-il dit, itune manière in- 
contestable sa considération particulière pour 
Sa Majesté Très-Chrétienne^ s'engage à lui. re&- 
situer la Guiane française jusqu'à la rivière 
dTapock. L'époque de la remise de cette colo- 
nie sera déterminée d'après les circonstances. » 

Une dernière clause contenait la déclaration 
des puissances sur l'abolition de la traite des 
noirs. 
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L'acte du congrès de Vienne s'exprimait 
d'une manière vague sur la nécessité de con- 
céder des - institutions constitutionnelles à la 
Pologne et aux Etats de second ordre de 
l'Allemagne. Mais la situation des esprits ne 
permettait pas de priver ces populations, 
ardentes pour la liberté , et cette armée intel- 
ligente et libérale de quelques uns des bien- 
&its de la constitution française. 

Après la paix de Paris , les armées étrangères 
rentraient de -toute part dans leur patrie. 
Alexandre n'avait pas attendu cette circonstance 
solennelle pour commencer d'acquitter ses pro- 
messes à l'égard des Polonais. Une proclamation 
du czar disait : a Polonais , de nouveaux liens 
vont vous unir à un peuple généreux , qui , par 
d'anciennes relations, par une valeur digne de 
la vôtre et par le nom commun de nations 
slaves y est disposé à vous admettre à une con- 
fraternité qui sera chère et utile aux deux peu- 
ples. 

» Une constitution appropriée aux besoins 
des localités et à votre caractère, l'usage de 
votre langue conservé dans les actes publics , 
les fonctions et les emplois accordés aux seuls 
Polonais, la liberté du commerce et de la 



navigation, votre armée nationale, tous les 
moyens garantis pour perfectionner vos lois, 
la libre circulation des lumières dans votre 
pays : tels sont les avantages dont vous jouirez 
sous notre domination et sous celle de nos suc- 
cesseurs , et que vous transmettrez comme hé- 
ritage à vos descendans. 

» Ce nouvel Etat devient Royaume de Po* 
logne : nom si vivement désiré , depuis si long- 
temps réclamé par la nation , et acquis au prix 
de tant de sang et de sacrifices! » 

La constitution donnée à Cracovie , laissait 
croire que la Pologne jouirait bientôt du même 
bienfait. Cracovie était déclarée ville libre. Le 
czar disait à ce sujet : a Pour aplanir les diffi- 
cultés qui se sont élevées au sujet de la ville de 
Cracovie i nous avons fait adopter l'idée de 
rendre cette ville neutre et libre. Ce pays, placé 
sous la protection de trois puissances libéra- 
trices et unies, jouira du bonheur et de la 
tranquillité en se consacrant uniquement aux 
arts, aux sciences, au commerce et à l'indus- 
trie. Il sera comme un monument d^une poli- 
tique magnanime, qui a placé cette liberté dans 
l'endroit même (à Cracovie) où reposent les 
cendres des meilleurs de vos rois , et où se rat- 
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tachent les pitis nobles souvenirs de la patrie 
polonaise. 

» Enfin , pour couronner une œuvre que les 
màHieurs des temps ont si long-temps retardée , 
on a consenti d'un accord unanime , que dans 
les parties même de la Pologne soumises aux 
dominations prussienne et autrichienne, les 
habitans fussent désormais gouvernés par leurs 
propres magistrats choisis dans le pays. y> 

Dans une assemblée solennelle à Varsovie , 
au bruit des salves d'artillerie retentissantes, 
le rétablissement du royaume de Pologne fut 
proclamé ! Un héraut d'armes au blason polo- 
nais , lut l'acte de renonciation du roi de Saxe , 
la proclamation d'Alexandre, et déclara les 
bases de la constitution polonaise les mêmes 
que celles de 1791 *. Alors les habitans prê- 
tèrent par acclamations le serment inaugural 
au roi de Pologne et à la constitution. L'aigte 
et les drapeaux de Sobieski furent arborés sur 
tous les édifices. Sur la place publique 011 on 
autel avait été érigé, les troupes polonaises, 
prêtèrent serment , par bataillon , à Tempereur , 
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bases. 
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roi de Pologne^ et à la nation polonmse re- 
constituée. 

A Cracovîe on fit Tinauguration des armesi 
de la nouvelle république^ en présence des 
commissaires des trois puissances protectrices, 
let les habitans, dans une assemblée solennelle, 
refusèrent de célébrer des fêtes le i H septembre, 
jour où Poniatowski avait glorieusement péri au 
passage de PEsslw. 

L'empereur de Russie ne borna pas iJi ses gé- 
nérosités. Un régiment d'infanterie, un régi^ 
ment de cavalerie et un parc d'artillerie furmi 
déclarés garde royale polonaise. Un gouverne- 
ment à part fut organisé : le comte Matusewiok 
fut désigné pour le ministère des finances; le 
^mte Motowski pour celui de intérieur et 
de la police. C'est sous l'influence d'hommes 
d'État, de patriotes distingués que s'élaborait la 
constitution dont les bases avaient été jusque» 
là seulement posées. L'empereur Alexandre tou* 
jours occupé de son idée de réunir tous les fragt 
mens de l^ancienne Pologne en un grand et uni- 
que royaume , permettait atix évéques de la 
Volhynie, de la Lithuanie et de l'Ukraine, dé se 
rassembler en synode avec les évéques du grand* 
duché. Les puissances voisines voyaient avec ooa^ 
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]n«ge les députés de Cracovie assistelr au cou- 
ronnement de l'empereur , où chaque palatinat 
parut avec sa bannière et ses couleurs. Les 
vieux Russes murmuraient de cette protection 
pour un peuple vaincu. L'empereur persista 
dans sa volonté de constituer la Pologne. Il 
écrivit aux patriotes Kosciusko, Dambrowski 
et Niemcewitz , pour qu'ils vinssent fixer leur 
résidence à Varsovie. Répondant au sénateur 
président de la diète , Alexandre dit : « Je sais 
tout ce qu'a souffert le royaume, mais des 
inràtutions libérales pourront le sauver. * » 

Eb Prusse , des idées non moins généreuses 
dirigeaient le gouvernement du roi. L'organisa- 
tion militaire et civile avait été ainsi fixée : La 
Prusse devait avoir dix provinces et vingt-cinq 
arrondissemens ou cercles; un général en chef 
devait comonander chaque division ; il y avait 
àla tête de chaque prpyince un grand président 
avec la surveillance des affaires générales de la 
province, de la police civile et médicale,, de 
l'éducation et du culte : il était en même temps 
président de la régence de l'arrondissement, et 
dirigeait les autres régences. 

* Une médaille fut frappée pour le rétablissement du royaume 
4t Pologne; elle disait : Unus noUs restituit rem. 



Dabs les provinces où il y avait des corps 
de représentans ou états provinciaux , ces corps, 
devaient être maintenus, mais organisés de ma*^ 
nière que toutes les classes de citoyens y fussent 
représentées : dans les provinces où il n'y avait 
pas un corps d'état , il en devait être créé. Ces. 
assemblées provinciales nommaient les députés 
à l'assemblée nationale. 

Il était créé par approximation une université 
par provi^ice. Celles deKœnisberg, Dantadck, 
Breslau , Berlin , Grisswalde , pour la Poméranie^ 
et Halle , pour la Saxe , étaient organisées ou dé* 
crétées. H devait en être établi à Coblentz, à 
Dusseldorf et à Munster : ceHe<ci était particu-^ 
lièrement destinée aux catholiques. On devait 
établir à Posen une université polonaise. 

Les provinces du Rhin , cédées par le traité de^ 
Paris, recevaient une organisation àpart< lîétait: 
dit dans Pacte (jle leur constitution^r « quemali 
gré la force des derniers é vénemens , et au milieu 
même du bruit des armes , S. M. le roi de Prusse 
n'avait pas cessé de s'occuper des moyens sus- 
ceptibles de consolidcD le bien-être futur de ses 
nouveaux sujets ; qu'une des. premières néces- 
sités , pour atteindre ce but, était^ une consti* 
tution solide,, mûrement discutée, et telle^^ 
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^ ment parfaite dans son ensemUe ^* qne toutes 
les branches de la justice et de Tadimnistr»^ 
tion fussent en harmonie ; qu'il entrait dan» 
les vues paternelles de Sa Majesté de donner 
une telle constitution aux pays nouvellement 
acquis, et d'apporter les modifications dans 
cet^x des rapports locaux qui pourraient ren- 
dre ime exception nécessaire ou avantageuse. » 

Jusque-là ce n'était point des institutions 
générales et politiques, c'était une simple ad- 
ministration. Mais on s'occupait d'une constitua-, 
tion dans le conseil d'Etat. La Gazette de Berlin 
disait : « Les cbangemens ordonnés par le ix>i , et 
qui avaient pour objet une plus grande èxten* 
sion de liberté, sont en partie achevés. On croit 
que l'époque n'est pas éloignée où s*assemble^ 
ront les états composés des députés de toutes 
les provinces de la monarchie, pour délibérer 
sur le bien-être futur d'un peuple, qui , dans 
ces derniers temps, a tant contribué , par une 
énergie morale sans exemple , à la paix dont 
l'Europe espère jouir sous peu. Le peuple 
prussien se promet de la nouvelle constitution 
et de l'assemblée générale de ses représentans 
infiniment de bien et de bonheur. » 

tJile ordonnance dn roi Frédéric-Guillaume^ 
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réalisait toutes ce$ promesses^ « Par notre or'- 
donnanoe du 3o du inoia dernier, y était-il 
dit, nous avons prescrit poiir notre monar^ 
chie une administration régulière basée sur 
les rapports proyinciaux qui existaient pré- 
céaemment. 

» Mais, afin que cette institution reçoive ua 
nouvd appui, qu'il sdit donné à la natk>u 
prussienne un gage de notre Gonfiiance « nou& 
avons statué qu'il serait établi une représenta" 
tion du peuple ; que les états provinciaux , en 
tant qu'il eu existe encore , seront réhabilités 
et organisés suivant l'exigence du cas. C'est 
parmi ces états provinciaux que sera choisie 
rassemblée des représentans du pays dont le* 
siège sera établi à Berlin. Les fonctions des re- 
présentans du pays consistent dans la consul- 
tation sur tous les objeta de la lé^lation qui 
concernent les droits individuels et de pro- 
priété des citoyens du royaume, y compris, 
l'imposition des charges. Il sera formé sans 
délai, à Berlin , une commission cho^e dans les^ 
fonctionnaires publics et les habitans des pro- 
vinces donc le mérite et la prudence ne laissent 
aucun doute. Cette coiiumssion s'occupera de 
l'organisation des états provinciaux , de la re- 
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présentation da pays , de la rédaction de Tacte 
constitutionnel d'après les principes établis. Le 
jour de l'assemblée est fixé au i*' septembre 
de cette année. » 

Aucun engagement ne pouvait être plus for* 
mel. Le roi promettait une constitution véri- 
table , une représentation du peuple , dont le 
si^e serait à Berlin. Il appelait toutes les in- 
telligences à s'en occuper , à discuter les bsees 
le mieux appropriées au caractère et à Tesprit 
prussien. 

Dans les divers états de TAllemagne on sui- 
vait la. même tendance. Des constitutions plus 
ou moins libérales avaient été données au 
Wurtemberg , à la Saxe, au Hanovre, au grand- 
duché de Bade, et à toutes les principautés 
nouvellement instituées. Dans le Hanovre, la 
vieille liberté des états avait été rétablie et re- 
connue par FAngleterre. Dans le Wurtemberg, 
le jeu nouveau des institutions avait amené 
un conflit entre le roi et les états , si bien cfue , 
le roi persistant dans ses refus, les états s'a- 
dressèrent aux puissances signataires du traité 
<le Vienne pour faire reconnaître leurs droits. 

La forme générale de ces institutions était 
deux chambres convoquées ; l'une héréditaire , 
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Tautre élue parles corporations; vote triennal 
ou quinquennal des impôts ; liherté de la presse, 
suspendue par rapport aux journaux; états pro- 
vinciaux; municipalités locales; liberté des 
personnes et des propriétés. Mais tous ces pe- 
tits royaumes ou grands-duchés, compris eux- 
mêmes dans la diète germanique, ne pouvaient 
protéger leur indépendance intérieure. Une 
menace des deux grandes puissances, l'Autriche 
ou la Prusse , suffisait pour leur faire modifier 
les concessions libérales qu'ils pouvaient faire 
à leurs sujets. Par l'organisation de la diète, 
l'Autriche conservait une haute influence ; elle 
y dominait. 

L'Autriche n'avait pas fait de concessions 
politiques^ mais elle avait établi pour ses états 
héréditaires une administration régulière et 
paternelle. La Hongrie jouissait de quelques 
débris de sa vieille indépendance. Ses comitats 
se réunissaient toujours, votaient des subsides 
de guerre , des levées d'hommes ; mais la com- 
position de ^es conseils était toute dans les 
mains du gouvernement. 

Les nouvelles possessions de PAutriche en 
Italie avaient été le sujet de sérieuses réflexions. 
La cour de Vienne avait eu un moment l'idée 
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de faire couronner l'empereur roi d'Italie ; mais 
les mêmes raisons qui s'étaient opposées à ce 
que François u prit le titre d'empereur d'Alle- 
magne, furent invoquées contre le titre de roi 
d'Italie. On pariait déjà pourtant du pacte fé- 
déral qui devait unir toutes les souverainetés 
indépendantes de lltalie. Le but du pacte était 
d'empêcher tout changement dans les rapports 
intérieurs et extérieurs des états souverains 
d'Italie. En cas d'attaque, les puissances fédé- 
rées devaient chacune fournir un contingent , 
déternuné à une armée de 100,000 hommes. 
On devait également organiser une marine suf- 
fisante pour repousser les Etats barbaresques. 
Le prince de Metternich était l'auteur de ce 
plan, qui devait mettre à la disposition de 
l'Autriche toutes les forces de la péninsule. 

Les souverains qui devaient entrer dans cette 
fédération étaient d'abord les Etats romains ; le 
cardinal Gonzalvi venait de donner aux pro- 
vinces de la légation une sage administra- 
tion. Elles allaient être gouvernées par une 
congrégation sous un préfet. Les chefs-lieux 
de chaque légation étaient fixés à Bologne, 
Fcrrare , Forli , Ancône et Bénévent. Le paqpe 
avait maintenu les acqutsitioiio de biens natio- 
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naux et de l'Eglise. Une amnistie générale avait 
été accordée. 

Dans le royaume de Naples , la famille des 
Bourbons avait été rétablie , grâce aux efforts 
de M« de Talleyrand et de la légation française. 
Une tentatrre de Murât avait échoué^ et ce prince 
chevaleresque avait trouvé la mort , comme un 
lazaroni, non loin du rivage. £n remontant 
sur son trône, le roi avait promis une con* 
stitution et un parlement semblable à celui 
de Sicile. Mais, si l'on en excepte Louis xviii, il 
n'était pas dans le caractère des Bourbons de 
sentir la force que pouvait donner à la cou- 
ronne un pacte constitutionnel. Dès i8i4,Fer* 
dinand d'Espagne avait saisi le pouvoir absolu 
et oublié toutes ses promesses. En même temps 
qu'une révolution ministérielle reléguait, en 
octobre 1 8 1 5 , le conseiller d'Etat Escoiqui» en 
Andalousie, le parti des cortès ou des libéraux 
qui faisait une tentative en Galice était dis- 
persé. Le pouvoir absolu était réta][rii dans 
toutes ses hideuses inquisitions. 

Le pays où le système constitutionnel s'éta- 
blissait dans sa plus large base , était le royaume 
des Pays-Bas. Le roi Guillaume, à peine mai» 
tre de la cotironne, avait compris la sécurité 
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d'une monarchie constitutionnelle, fortement 
pondérée. Il j aurait en Belgique quelques par- 
tisans de Napoléon, et l'empereur, dans sa 
courte campagne de Waterloo , avait pu dire : 
«Le dieu des batailles a décidé de vos belles 
provinces , Napoléon est au milieu de vous ; 
vous êtes dignes d'être Français ! » 

C'était pour déjouer le parti français que 
Guillaume s'efiorçait de créer un gouverne- 
ment libéral, et qui pût faire disparate avec 
le régime despotique de Napoléon. Une com- 
mission fut chargée de faire un rapport sur 
les modifications que la constitution hollan- 
daise devait subir, pour la rendre propre à 
la Belgique. Cette commission décida que 
le royaume serait divisé en provinces, que 
le roi ne pourrait porter une couronne 
étrangère , ni transférer le siège du gouverne- 
ment hors du royaume; que le roi recevrait 
de la caisse de l'Etat un revenu annuel de 
2,400,000 florins. Le douaire de la reine était 
de i5o,ooo florins. Le prince héréditaire ob- 
tenait, à sa majorité, un revenu annuel de 
100,000 florins ;. somme qui étsit doublée par 
le mariage de Son Altesse Royale. Le roi était 
déclaré majeur à dix-huit ans. La représenta- 
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tion nationale devait être divisée en deux 
chambres : celle des représentans , élus par 
les Etats provinciaux, était de iio membres. 
Le roi devait nommer les membres de la cham- 
bre haute. La commission ajoutait: «Nous avons 
rappelé à Votre Majesté, tout le bien qu'a fait 
à ce pays l'administration des Ëtats provin- 
ciaux. Dégagée désormais de toute participa- 
tion au gouvernement , elle sera plus utile en- 
core. Regrettée à la fois dans les provinces 
septentrionales et méridionales , où des insti- 
tutions nombreuses, des travaux publics d'une 
haute importance , et une prospérité toujours 
croissante , attestent leur utile influence ; pré- 
férée à tout autre mode d'administration dans 
un pays dont toutes les provinces n'avaient 
pas un régime semblable , elle sera pour le pays 
une autorité éclairée , d'autant plus propre k 
faire chérir et respecter les lois , qu'elle inspirera 
plus d'estime et de confiance. Elles sont loin 
de votre cœur , Sire , ces maximes fatales qui 
séparent les intérêts du prince de l'intérêt de 
ses sujets, et méconnaissent la force qui ré- 
sulte de leur union constante et intime. 

m 

» Les Etats de province porteront au pied du 
trône l'expression de leurs besoins et les vœux 
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de ses sujets. Chargés de tout ce qui con* 
cerne réconomie intérieure de la province, 
ils feront y sous l'approbation du roi , telles or- 
donnances et réglemens qu'ils jugeront néces- 
saires. Mais, comme il importe que leurs mem- 
bres soient assez nombreux, ils ne pourront 
être constamment réunis. Pour exercer cette 
partie de leur autorité, qui impose des de- 
voirs de chaque jour, et exige des soins de tous 
les instans, ils nommeront dans leur sein 
une députation permanente, qui leur rendra 
compte de ses travaux. — Les Etats et cette 
députation sont présidés par un commissaire 
nommé par le roi , et qui veillera aux intérêts 
de la province , à ceux du gouvernement , à 
l'exécution des lois. Les Etats de province ap- 
prouveront leur budget, et le gouvernement, 
qui en prendra connaissance , fera à cet égard 
les dispositions qu'il jugera convenables. » 

Guillaume, par opposition à la charte fran- 
çaise, ne voulait pas d'abord concéder sa con* 
stitution : elle fut soumise à un vote populaire. 
Des notables furent désignés pour l'examiner et 
la discuter; les votes négatifs dépassèrent les 
votes affîrmatifs. Déjà se montrait la rivalité 
entre les provinces septentrionales et méridio- 
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nales du royaume des Pays*-Bas. La différence de 
religion et d'intérêts en était la cause. Le roi des- 
pote par la tête, ne s'arrêta pas à cette expres- 
sion des notables ; un bizarre motif fut la base 
de son onlonnance. a Considérant, y disait-il, 
Tunanimité d'opinions des provinces septentrio- 
nales et l'avis des états-génâraux , je déclare loi 
fondamentale , la charte que f avais proposée. » 
C'était une manière de concéder. Les états-gé- 
néraux furent convoqués en vertu de cette loi , 
pour concourir avec le roi aux actes de législa- 
tion. C'est de cette époque que datent les em- 
barras du royaume des Pays-Bas , et ces élémens 
de discorde qui, plus tard^ ont amené la sépa- 
ration complète de la Belgique avecla Hollande. 
£n Angleterre , la chute de Napoléon , le ré- 
tablissement 4^ Isi royale famille des Bourbons 
avaient affaibli pour un moment l'opposition des 
whigs. M. Whitbread ne put supporter la gloire 
de Waterloo ; il se coupa la gorge. La nation 
anglaise, si vaniteuse, voyait avec orgueil la vic- 
toire remportée sur Bonaparte. La réputation 
du duc de Wellington était immense. Le noble 
lord était alors la plus grande popularité de 
l'Angleterre. Lord Castlereagh pouvait dis-^ 
poser d'une large majorité, prête à voter des 
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subsides; elle lui échappa en 1816. L'Angle- 
terre était parvenue au plus haut point de 
gloire ; elle désarmait ses vaisseaux , licenciait 
ses années; elle venait de conclure la. paix 
avec les Etats-Unis. Des traités de commerce et 
de navigation unissaient les deux peuples. Les 
vieilles rivalités étaient apaisées. 

Les Etats de TAmérique septentrionale ac- 
quéraient aussi de la grandeur. Us avaient tenu 
tête à l'Angleterre , et leur marine , dans cette 
lutte si inégale et si glorieuse, s'était encore 
accrue. Quelques frégates au pavillon étoile, 
avaient suffi pour disperser la flotte algé- 
rienne, et lui imposer des conditions. La li- 
berté jetait de Féclat dans le Nouveau-Monde. 
Ferdinand envoyait en vain des flottes espa- 
gnoles dans l'Amérique du Sud. Une population 
courageuse s'y défendait contre la métix)pole. 

La tendance de cette époque de 1 8 1 5 , en 
Europe , fut sans contredit l'esprit de liberté 
et de constitution. Partout les gouvernemens 
cherchaient à satisfaire les vœux des peuples , 
leurs besoins impérieux. On lisait dans un 
journal allemand de ce temps-là , ces réflexions 
remarquables : « Les rapports de l'Europe ont 
subi des changemens essentiels depuis un 



Certain nombre d'années. C'est de la guerre 
d'Amérique, c'est surtout des guerres aux- 
quelles la révolution française a donné nais- 
sance, qu'est sorti ce nouvel esprit européen. 
L'Europe est constitutionnelle. Presque tous 
les souverains préparent, de concert avec 
leurs peuples, des constitutions représenta- 
tives , analogues à leurs besoins et à leurs 
mœurs. 

» A Naples on parle d'un parlement à Tinstar 
de celui de Sicile, et d'une constitution con* 
forme aux lumières du siècle. Le roi, passant 
l'éponge de l'oubli sur tous les actes qui ont 
accompagné l'usurpation du trône, a placé 
les hommes nouveaux sur la même ligne que 
lés anciens. 

» En Prusse il est également question d'une 
constitution, et l'époque n'est pas éloignée, 
où s'assembleront les Etats pour délibérer sur 
le bien-être d'un peuple qui a tant contribué 
par son énergie à la paix de l'Europe. 

» La Bavière , le Hanovre , presque tous les 
petits Etats de l'Allemagne tendent au même 
but. 

ii.Dans le Wurtemberg , ces bienfaits retardés 
par quelques difficultés entre les Etats et le 
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prince, vont recevoir une entière exécution. 

»£n France la représentation nationale est 
convoquée pour le a 5 septembre. Quelques 
hommes timides craignent d'y voir figurer ces 
députés, brillans souvenirs d'un ancien état 
nobiliaire , qui , lorsqu'ils regrettent le plus leurs 
vieux privilèges; croient de bonne foi gémir 
sur la patrie et sur le roi, Ces craintes parais- 
sent chimériques. Les principes conquis par. 
la révolution ont fini par se faire de nombreux 
partisans dans la classe même de ceux qui en 
étaient les ennemis naturels. D'ailleurs la na- 
tion les a reclamés , le roi les a reconnus , et 
la charte les consacre. » 

En même temps des philanthropes s'occu* 
paient de l'amélioration du droit des gens. 
On a vu les efforts de lord Castlereagh pour 
demander l'abolition de la traite des noirs 9 
Tune -des idées les plus populaires en Angle- 
terre. L'amiral Sydney Smith présenta au con- 
grès de Vienne un mémoire très-remarquable 
sur le moyen Je faire cesser la piraterie des 
Etats barbaresques. M. de Chateaubriand y 
mêla sa noble voix. Le congrès prêta quelque 
attention à ce mémoire, mais absorbé par des 
divisions de territoire, par des idées de cir- 



conscription européenne, il renvoya la ques- 
tion des Etats barbaresques à des temps plus 
tranquilles. C'était pourtant un moyen de don- 
ner une grande popularité au congrès- 
Cette situation de l'Europe , cet esprit imi- 
versel des peuples, contribua puissamment à 
arrêter la réaction en France. Cette réaction 
était anti-libérale et catholique. Or les nations 
dont les amiées étaient alors sur notre terri- 
toire , se trouvaient préoccupées d'assurer leur 
constitution ; la plupart étaient de la religion 
protestante. La marche libérale du ministère 
secouant la majorité de i8i5 , pour arriver au 
5 septembre, fut protégée par cette action des 
étrangers ! 
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ERRATA ET ADDITIONS. 

Tl y a eu |>lusieurs versions sur le nombre des troupes alliées 
<^ui ont envahi la Franoe. Au commencement d'août 1815 il était 
-de 700 mille ; en septembre , de 1 140 mille , sans compter les états- 
oaajors; j'en ai la situation sous les yeux. 

•Page 17, à la liste des préfets modérés , ajoutez : MM. de Brosses, 
IVIalouet , Tournon , Lezai-Marnésia et MM. de Villeneuve. 

Page 57 , aux présidens de collèges , hommes également de mo- 
dération, ajoutez .'MM. de Lally, Gallois, Savoie-Rollin. 

J'ai constamment écrit Crudner, au lieu de Kriidner. J'ai fran- 
^cisé l'orthographe allemande. Ainsi on trouvera Blucher pour 
£liicher , Muffling pour Muffling. 

Page 99 , M. Capo d'Istria ne fut d'abord qu*adjoint à M. de 
Nesselrode, que l'empereur Alexandre voulait conduire avec lui à 
Varsovie et à Saint-Pétersbourg. 
Page 198. Au lieu de Grammont , lisez Gramont. 
Page 31 2. Au lieu de comte de Choiseul , lisez duc de Choiseul . 
Page 358. Au lieu de Grouchy , lisez Rapp. 
Page 374. Au lieu de Ketzinguer, Usez Kintzinger. 
Page 395. Le refus de voter de M. le duc de Choiseul , sur l'ap- 
plication de la peine dans le procès du maréchal Ney , fut motivé 
sur ce que la défense était incomplète , le moyen tiré de la capitu- 
lation de Paris n'ayant pu être plaidé. M. le duc de Choiseul , qui 
s'était jadis trouvé sur le banc des accusés à une commission mili- 
taire , réclama avec force la seule grâce que l'accusé puisse invo- 
q'ier, celle d'être entendu. 
Pa|[e 403. Au lieu de la Rochechouart , Jisez Rochechouart. 
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